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INTRODUCTION 
 
Notre recherche vise à comprendre le sens du développement des musiques « rock » en 
région en France depuis le début des années 801. L’intérêt pour cette période, comme pour le 
territoire régional, vient d’une contradiction. Les années 80 sont à la fois les années de 
« réhabilitation du rock »2, les années d’entrée du « rock » dans la sphère des subventions 
publiques3, et des années marquées par l’affirmation d’une forte idéologie anti-institutionnelle 
de la part des acteurs de ce secteur musical4 ; un « rock » « éphémère », « sauvage », 
« excessif », « immédiat », s’impose alors comme le seul « vrai » « rock ». Ces prises de 
positions sociales autant que musicales sont symbolisées partout par le mouvement « Punk » 
des années 76-77 et concrétisées par l’occupation d’appartements, d’anciens lieux industriels 
laissés à l’abandon, ou encore d’ateliers, sur le mode du « squat », c’est-à-dire sur le fait 
d’occuper un « lieu »5 sans en demander l’autorisation, comme ce fut le cas par exemple, et 
                                                 
1 Pour une analyse du développement du rock local depuis les années 50, décrivant les tentatives mises en œuvre 
pour construire des relations durables entre acteurs des musiques « rock » et acteurs politiques locaux 
d’abord par les acteurs du champ socioculturel, nous renvoyons aux travaux de Patrick Mignon, notamment 
P. Mignon, « Paris/Givors : le rock local », in P. Mignon et A. Hennion, Rock, de l’histoire au mythe, 
Anthropos, Col. Vibrations, 1991, p. 197-216 ; P. Mignon, « Rock et rockers : un peuple du rock ? », in A. 
Darré, Musique et Politique. Les répertoires de l’identité, PUR, Rennes, 1996, p. 73-91 ; et P. Mignon, 
« Evolution de la prise en compte des musiques amplifiées par les politiques publiques », in Politiques 
publiques et musiques amplifiées, Adem (Gema, Florida), 1997, p. 23-31. 
2 Selon l’expression d’Anne-Marie Gourdon : A-M Gourdon, « Le rock en France : Dix ans de politique 
culturelle (1981-1991) », in A-M Gourdon (dir.), Le rock. Aspects esthétiques, culturels et sociaux, 1994, p. 
141-150. 
3 En 1982, un service de l’Action Musicale est créé au sein de la Direction musique et danse (DMD) du ministère 
de la Culture, et une subvention de 7,5 millions de francs est allouée la même année pour « le jazz, le rock, la 
chanson et les variétés ». 
4 Ces prises de position s’inscrivent dans un mouvement plus global qui touche la « jeunesse » : il y a « une 
méfiance croissante à l’égard des institutions et des grandes idéologies d’encadrement moral, religieux ou 
politique », O. Galland, Les jeunes, La Découverte, 1990, p. 72. 
5 Le terme « lieu » est pour le moment à entendre dans le sens commun d’endroit où les morceaux de musique 
peuvent être produits (les lieux de répétition : garage parental, local privé ou municipal prêté ou loué), 
diffusés (les salles de concert : « squats », salles possédées, prêtées ou louées), ou promus  (siège social 
d’associations de promotion). Il s’agit d’un espace architectural à l’intérieur duquel vont et viennent plusieurs 
populations (les propriétaires des lieux et/ou les différentes catégories d’acteurs qui utilisent les lieux – 
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pour ne citer que quelques lieux, à Rennes (Fun House), à Besançon (occupation d’un bastion 
construit sous Vauban en centre ville), à Belfort (occupation des anciens ateliers frigorifiques 
en périphérie de la ville) ou encore à Paris (pour ce qui deviendra l’Hôpital Ephémère dès 
19901). Cette période est aussi marquée par l’existence d’acteurs réunis en association loi 
1901 qui organisent des concerts sans pour autant posséder de « lieux » : les concerts sont en 
général « hébergés » pourrait-on dire dans les locaux de la municipalité locale, par exemple 
une cave ou un local prêté par la Maison des jeunes et de la culture (MJC2) locale, comme à 
Besançon, ou encore la « salle des fêtes » municipale, comme à Givors3, ou comme nous 
avons pu l’observer dans une petite ville de Franche-Comté, mais aussi à Grenoble ou à Lyon. 
En l’espace d’une dizaine d’années seulement, parfois moins, ces lieux squattés ou 
« hébergés », sont devenus de véritables « institutions » au sens de lieux architecturaux 
bénéficiant d’un statut juridique (association loi 1901 et/ou SARL), d’une législation qui 
s’applique à ces lieux (notamment en ce qui concerne les normes de sécurité ou les normes 
sur le volume sonore), de subventions publiques (issues des collectivités locales, territoriales 
et de l’Etat). On est ainsi parvenu à la création d’écoles de musiques pour « musiques rock », 
à l’ouverture de classes de « musiques rock » en Ecole nationale de musique (ENM), à la 
signature de conventions collectives avec les services culturels des collectivités locales, 
territoriales, ou avec le secteur Direction musique, danse, théâtre et spectacle (DMDTS) des 
Directions régionales des affaires culturelles (DRAC). Est apparue une « politique de 
labellisation » des lieux de diffusion dans les années 904, en passant par l’idée selon laquelle 
le « rock », comme « musique de quartier », pouvait aider à traiter les maux de la société, 
pour aller vers celle d’un « rock » plus proprement « artistique ». De manifestations 
organisées et de « lieux » occupés en opposition vis-à-vis des institutions politico-
administratives – et d’abord les municipalités –, nous sommes passés à des manifestations et 
lieux organisés avec celles-ci. 
                                                                                                                                                        
musiciens, membres d’associations…). H. S. Becker souligne qu’« à toute œuvre d'art, il faut un lieu. Les 
œuvres plastiques, comme la peinture et la sculpture, doivent avoir un lieu : un musée, une galerie, une 
maison, une place publique. Musique, danse, drame, doivent être exécutés quelque part : une cour, un théâtre, 
une salle de concerts, un lieu privé, une place publique ou la rue. Les livres et les supports similaires 
s'inscrivent aussi dans l'espace : dans les librairies, les dépôts de distribution et chez les gens. », H. S. Becker, 
« Les lieux du jazz », http://home.earthlink.net/~hsbecker/placesfr.html  
1 Ancien hôpital du 18è arrondissement initialement voué à la démolition et devenu depuis lors un lieu officiel 
d’accueil de peintres, plasticiens et musiciens. 
2 Réseau d’équipements socio-éducatifs construit sous la tutelle du Haut-Commissariat à la Jeunesse et aux 
Sports après le vote de la loi-programme d’équipements sportifs et éducatifs en 1961. 
3 P. Mignon, « « Paris/Givors : le rock local », Op. Cit. 
4 D’abord avec le label « café-musique », puis le label « SMAc » (« Scène de musique actuelle »), et enfin le label 
« Pôle régional des musiques actuelles » (PRMA). Le contenu de ces « labels » est précisé plus bas. 
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Dans les années 70, le « rock » était déjà, en quelques villes, intégré au secteur culturel 
public ou parapublic, par exemple dans les catalogues des discothèques municipales ou dans 
l’activité des MJC ; Patrick Mignon a proposé une analyse fine de cette période1. La 
« rencontre » entre acteurs du « rock » et acteurs politiques n’est donc pas nouvelle. 
Toutefois : 1) le mouvement « punk » de la fin des années 70-début des années 80 a provoqué 
un recul significatif quant à ce processus, 2) après ce mouvement de « retours aux sources », 
jamais l’intensité des relations « musique »-« politique » au niveau régional ne fut aussi forte, 
ni aussi structurée, et 3) la nature même des relations change, en ce sens qu’il est de moins en 
moins question de relations du « rock » avec les MJC, les MPT, avec le « secteur 
socioculturel », qu’avec le « secteur culturel » (des municipalités par exemple). 
Nous avons voulu comprendre les raisons, et le « sens » – au sens de direction et de 
signification – de ces développements régionaux : pourquoi et comment est-on passé d’un lieu 
squatté sans sanitaires, sans structure juridique, sans normes électriques, à ces nouveaux lieux 
de répétition « qui ressemblent beaucoup à des espaces issus de technologies high-tech, 
climatisés, aux odeurs de Javel, signe d’un entretien aux normes d’hygiène en vigueur dans 
tout service public, clean, quasi lisses et cliniques, clairs, lumineux, à l’acoustique mate »2 ? 
Pourquoi certains ont-ils pu passer d’une formule à l’autre, alors que d’autres ont 
complètement disparu ? C’est la question initiale que l’on s’est posé et que l’on a voulu 
aborder en évitant de tomber dans une interprétation manichéenne de ces phénomènes, 
laquelle consiste soit à considérer ces transformations au regard de quelques forces 
extérieures structurantes (à travers le prisme de l’action de l’Etat), soit à inverser la 
perspective pour ne considérer que les seules actions des acteurs locaux. 
Nous nous attacherons dans une première partie à préciser l’objet même de notre attention 
ainsi que le cadre théorique le plus pertinent à adopter au regard de notre question de départ. 
Le concept de « champ » élaboré par Pierre Bourdieu sera alors privilégié. Nous terminerons 
cette partie par une présentation des techniques de recueil et d’analyse des données 
                                                 
1 Patrick Mignon note en effet que « les municipalités s’étaient souvent engagées dans le soutien aux groupes 
locaux avant 1981. Ainsi, à Givors, des élus municipaux ont défendu l’aide aux groupes de rock, en 
l’occurrence des lieux pour répéter et des facilités pour se produire lors des fêtes locales, au nom du 
resserrement des liens entre la jeunesse et la municipalité (…). A Rennes, Marcel Gabillard, alors adjoint 
chargé des affaires culturelles, explique comment le soutien au rock est venu d’une quête de la municipalité à 
faire revivre à la fois une culture populaire et une culture urbaine (…). A partir de cette date (78-80) la 
municipalité lie sont sort à l’existence du rock rennais et à ses manifestations », P. Mignon, « Evolution de la 
prise en compte des musiques amplifiées par les politiques publiques », Op. Cit. 
2 M. Touché, « Les lieux de répétition de musiques amplifiées. Défaut d’équipement et malentendus sociaux », 
Les annales de la Recherche Urbaine, n°70, p. 66. 
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nécessaires à l’analyse de la constitution d’un « champ ». La deuxième partie s’attachera, 
quant à elle, à présenter les grandes transformations constatées au sein des « lieux » ou 
« institutions » qui dominent ce champ musical. Le sens de ces transformations trouve un 
début d’explication dans la troisième partie, consacrée à une première analyse de la relation 
qui s’établit entre les institutions musicales et les pouvoirs publics en région. La quatrième 
partie permettra d’analyser plus précisément cette relation en s’attardant sur la structure du 
champ des pouvoirs publics en région. Une cinquième partie s’attardera sur l’analyse des 
trajectoires sociales des acteurs situés à la tête des institutions musicales retenues dans 
l’enquête, et cela, afin de déterminer les raisons qui ont guidé leurs choix, et donc mieux 
comprendre les motivations qui les animent. Une synthèse, portant sur la constitution des 
« champs territoriaux des musiques amplifiées », fera l’objet d’une sixième partie. 
 
 9 
 
 
 
 
PREMIERE PARTIE  
POUR UNE SOCIOLOGIE DES MUSIQUES 
AMPLIFIEES 
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CHAPITRE 1. DES MUSIQUES « ROCK » EN REGION AU « CHAMP TERRITORIAL » 
DES « MUSIQUES AMPLIFIEES » 
De l’importance des « lieux » musicaux 
Nos propres observations1, menées auprès de plusieurs de ces « lieux » musicaux « rock », 
permettent de constater qu’on est passé de lieux effectivement squattés, vides, sans électricité, 
sans porte, sans chauffage, sans sanitaire, sans structure juridique, mais aussi de lieux 
« isolés » de et stigmatisés par l’environnement institutionnel local, à des lieux qui ont 
aujourd’hui une structure juridique (association loi 1901 et/ou SARL), une pièce organisée en 
bureau administratif, des panneaux aux fonctions spécifiques (affichage des textes 
administratifs, affichages d’annonces diverses), leur « lettre »2 ou programme diffusé 
localement, régionalement, voire nationalement, mais aussi des « postes », et qui reçoivent 
régulièrement des subventions publiques. 
Afin de mieux évaluer ces développements, leurs conditions et leur impact sur la vie 
musicale régionale, nous avons recherché des indicateurs factuels qui permettraient d'aborder 
une évolution quantitative de cette pratique, comme par exemple le volume des ventes de 
guitares électriques ou d'amplificateurs. Mais ces indicateurs soit n’existent pas, soit ne sont 
pas publiés, la chambre syndicale de facture instrumentale3 ne possédant que des estimations 
partielles. De plus, à ce jour, aucune étude n’a été établie pour appréhender globalement le 
développement de cette pratique. Les données récemment réunies par la Fédurok (Fédération 
des clubs et salles de rock, devenue Fédération des lieux de musiques amplifiées/actuelles4) 
devraient bientôt permettre de lancer une telle étude. En outre, on sait aussi tout ce que le 
recueil de données officielles enferme comme biais : le listing des associations par exemple 
ne prend en compte que les groupes de musique déclarés, ayant fait une démarche officielle, 
                                                 
1 Nous proposons ici quelques constats issus de nos observations (menées sur le terrain de la Franche-Comté), 
parfois de notre expérience propre, appuyés de commentaires d’acteurs de ces musiques et de la lecture de 
documents. Pour une justification du choix du terrain, ainsi que du statut de l’observation dans l’enquête, 
nous renvoyons à la partie méthodologique. 
2 Fascicule dans lequel sont présentées les activités des lieux. 
3 Ces statistiques sont notamment issues des services de douane et les nomenclatures utilisées ne permettent pas 
de repérer des modèles spécifiquement rock. Par ailleurs, tous les constructeurs ne fournissent pas les 
volumes de vente de manière analytique. 
4 La Fédurok, née en 1994, est une fédération nationale qui définit ses objectifs comme suit : « des 
rapprochements avec différents réseaux professionnels agissant concrètement sur des sujets communs et des 
développements menés en commun avec les collectivités territoriales apparaissent indispensables pour que 
les lieux de musiques actuelles puissent répondre aux attentes des populations musicales qu’elles soient 
pratiquantes ou mélomanes, amateurs ou professionnelles », in La Gazette magique. La lettre de la fédération 
nationale de lieux de musiques amplifiées-actuelles, n°13, mai 1999. 
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laissant de côté la multitude des groupes naissants. Toutefois, la part prise par ces groupes 
informels est de moins en moins importante du fait de l’identification et de l’officialisation 
progressive des lieux de répétition comme de diffusion1. En outre, une des caractéristiques 
des groupes de musique « rock » complique la tâche : c’est leur vie éphémère, qui fait que les 
groupes se font et se défont très rapidement. 
Malgré ces obstacles, une étude menée sur la base d’indicateurs socio-économiques en 
Pays-de-Loire et Poitou-Charentes2 a permis de repérer trois catégories de musiciens, sortes 
de profils types construits à partir des variables socio-économiques : il existe des 
« amateurs », des « intermédiaires » et des « professionnels ». Quelques départements éditent 
des Guides des musiques actuelles, comme en Isère en 20023. La Fédurok comptabilise 40 
salles de diffusion labellisées « SMAc » (Scène de musiques actuelles4) en 1999, on en compte 
60 en 2001 (pour un label mis en place en 1998). En outre, alors que 80 groupes environ 
étaient comptabilisés par les structures du département des Yvelines en 1990, 800 groupes 
viennent y répéter en 2000. Dans cette même période, il existait moins de 10 lieux de 
répétitions publics et privés dans ce département, alors qu’aujourd'hui l'association en 
dénombre plus d'une trentaine. En Franche-Comté, alors qu’il n’était pas possible de 
dénombrer plus de quatre groupes de musique « rock » au début des années 60, Pierre Lantz, 
dans son enquête sur la « vie musicale en Franche-Comté », en a dénombré 10 en 19795, nous 
en dénombrons 250 en 20026. 
                                                 
1 Une enquête construite à partir de données socio-économiques a permis de montrer que plus le degré de 
professionnalisation des groupes augmente, plus ces derniers répètent dans des locaux spécifiquement dédiés 
aux musiques « rock » (quittant ainsi les centres socioculturels ou les locaux associatifs non spécialisés tels 
que les Foyers de jeunes travailleurs), G. Guibert et X. Migeot, « Les dépenses des musiciens de musiques 
actuelles. Eléments d’enquêtes réalisées en Pays-de-Loire et Poitou-Charentes », in La scène, Politiques 
publiques et musiques amplifiées/actuelles, Hors série, 1999, p. 117-121. 
2 Ibid., p. 117. 
3 Guide des musiques actuelles en Isère, Ed. du Conseil Général, 2002, 176 pages. 
4 Voir la circulaire en annexe 2. Voir aussi page 39. 
5 Voir P. Lantz, La vie musicale en Franche-Comté, Université de Franche-Comté, 1979. L’étude ne portant pas 
spécifiquement sur les musiques « rock » mais sur « la musique » au sens large, nous pouvons supposer que 
les données recueillies ne sont pas exhaustives, qu’elles sont officielles, donc limitées et se limitent aux 
groupes « phares » de l’époque. 
6 Données que nous avons obtenues en croisant les données officielles détenues par une association centre de 
ressources (Découvert Autorisé à Besançon) avec des données recueillies directement auprès des associations 
qui accueillent des groupes, comme Bastion (Besançon), Rock Hatry (Belfort), le CROUS (Centre régional des 
œuvres universitaires et scolaires) de Besançon, les MJC de Lons-le-Saunier et Vesoul ainsi que la salle de 
diffusion Moulin de Brainans dans le Jura. Ces données ne peuvent être qu’approximatives, et cela pour trois 
raisons au moins : d’une part parce que tous les groupes ne font pas la démarche de s’inscrire sur des listes 
officielles (ce qui touche le groupe « rock » les plus récents et la plupart des groupes de rap), d’autre part 
parce que tous les groupes ne répètent pas dans des lieux officiels (il existe des locaux aménagés chez des 
particuliers) et enfin parce que la durée de vie d’un groupe peut être très courte. Citons par exemple cette 
personne de la mairie de Lons-le-saunier que nous avons eue au téléphone et à qui nous demandions une 
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Le développement des musiques « rock » en région est inséparable du développement des 
relations entre acteurs de ces musiques et acteurs des collectivités locales, ce qui a pour effet 
de placer les musiciens au second plan des réflexions sur la musique, pour placer au premier 
plan les réflexions qui portent sur les « lieux » de diffusion et de production (les locaux de 
répétition). Cela sera largement développé par la suite, mais nous pouvons d’ores et déjà 
affirmer que le développement des musiques « rock » en région passe par le développement 
des instruments collectifs de circulation des œuvres musicales « rock », des « lieux » de leur 
circulation : lieux de production (locaux de répétition), de diffusion/réception (salles de 
concert), et aussi de promotion. Les rapports, les colloques, les rencontres, portent tous en 
effet (comme nous le verrons plus précisément) sur : 1) « Les associations de rockers et leurs 
relations avec les collectivités locales »1, et sur 2) les équipements des musiques « rock »2. 
Nous pouvons même affirmer que l’intensification des relations entre « associations de 
rockers » et « collectivités locales »3 a participé de l’intensification des réflexions portées sur 
les équipements. 
La question des « lieux » est donc fondamentale pour l’existence de ces musiques et 
devient l’enjeu de réflexions et de conflits : « Au stade où nous en sommes maintenant, nous 
avons quelques difficultés : nous n’avons pas l’impression qu’au niveau des pouvoirs publics 
les crédits soient aussi aisés à trouver pour les locaux de répétition que pour les locaux de 
diffusion (…). Faire des locaux de diffusion prestigieux qui, eux, sont subventionnés, j’ai 
envie de dire – excusez-moi c’est peut-être rapide – que c’est relativement facile. Par contre, 
faire des locaux de répétition, de travail, et de travail obscur, ingrat, c’est nettement moins 
                                                                                                                                                        
liste, même approximative, des groupes répétant dans des locaux qui appartiennent à la mairie : « Vous 
savez, ça va ça vient. On a bien du mal à suivre la maintenance de ces groupes, ça s’arrête, ils changent de 
nom, ils se prêtent les locaux… Je sais pas quel trafic ils mènent ». Nous avons été amené à faire un total 
tous styles confondus, incluant donc les DJ et les groupes de chanson française qui utilisent des instruments 
amplifiés (voir notre définition des musiques « rock » en « faits musicaux amplifiés »), mais excluant les 
groupes de musique traditionnelle et de jazz. 
1 C’est le titre d’un chapitre des actes du colloque : Etat du rock. Rock et collectivités locales, Montpellier, 2 
février 1990, compte rendu. Nous ferons souvent référence à ces « Etats du rock ». Ils sont en effet 
fondateurs des processus actuels ; comme le souligne d’ailleurs A.-M. Gourdon : « "Les états généraux du 
rock" et 1988 et 1989, et l’"Etat du rock", qui en est l’héritier dès 1990, ont contribué à la reconnaissance de 
la scène rock française », A-M Gourdon, « Le rock en France : dix ans de politique culturelle (1981-1991) », 
Op. Cit. 
2 Voir plus bas le développement sur la spécificité des musiques « rock » et sur les politiques en direction de ces 
musiques : programme d’un réseau de salles de diffusion appelées « Zénith », ou encore programme « café-
musique », « Scènes de musiques actuelles » (« SMAc ») ou plus récemment « Pôle régional de musiques 
actuelles » (« PRMA »), programmes dont les contenus sont précisés ci-dessous. 
3 Etat du rock. Rock et collectivités locales, Montpellier, 2 février 1990. 
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prestigieux. »1 ; « L’absence de lieux pour faire de la musique vient renforcer les inégalités 
sociales en matière de pratiques culturelles et de mode de vie (…). Les lieux de répétition 
constituent un défi à l’imagination et à l’audace des urbanistes, acousticiens, sociologues, 
élus, musiciens et autres (…). »2. Ainsi une analyse des musiques « rock » en région est 
amenée à prendre pour objet ces « lieux » musicaux plutôt que les « groupes de musique » 
« eux-mêmes » (qui quant à eux circulent dans ces « lieux ») et à questionner les évolutions 
successives de ces « lieux » en regard de l’intensification de l’intervention des pouvoirs 
publics. 
L’intensification de la présence des pouvoirs publics est particulièrement problématique 
pour les acteurs des musiques « rock ». D’un côté, les pouvoirs publics sont omniprésents 
parce qu’ils sont nécessaires à la structuration du secteur, d’un autre côté, leur présence – 
notamment par les critères de labellisation qu’ils élaborent – pose aux acteurs le problème de 
l’« espace de liberté » de ces musiques : « Il y a ici une grande variété de parcours et 
d’expériences. Il y a quand même un fil conducteur ou quelque chose de commun qui est la 
revendication d’une passion qui conduit à un métier et aussi sans doute à des formes de 
revendication d’un certain type d’expression artistique, d’espace de liberté. C’est une 
exigence de liberté – et c’est peut-être un des paradoxes des musiques actuelles en général – 
qui ne passe pas nécessairement par les institutions mais qui doit toujours faire un bout de 
route avec elles »3 ; « Les décideurs, en matière de musique rock, en matière d’infrastructure, 
ne sont pas les pratiquants de cette musique (…). Alors méfions-nous de la bonne conscience 
de nos édiles politiques qui vont se mettre à faire des équipements rock parce qu’ils sentent 
qu’ils sont un peu ringards »4. Le sens des évolutions des musiques « rock » en région – et, 
par là, l’évolution régionale du sens de ces musiques – est ainsi lié à l’évolution du sens des 
relations entre les acteurs de ces musiques et les acteurs locaux des pouvoirs publics. 
Notre question s’est de fait orientée vers celle des relations entre « musique » et 
« politique » avec, en tête, à la fois la question de Raymonde Moulin : « Peut-on, comme l’ont 
voulu à coup sûr les ministres, d’André Malraux à Jack Lang, "soutenir sans influencer", 
"inciter sans contraindre", "subventionner sans intervenir", ne pratiquer à l’égard des arts "ni 
                                                 
1 Christiane Lucas, responsable des Affaires culturelles d’une municipalité et d’une association « rock » en Côte 
d’or, in Etat du rock 90, Op. Cit., p. 42. 
2 Marc Touché, sociologue, in Etat du rock 91, Op. Cit., p.193. 
3 Jean-Louis Fabiani, sociologue, modérateur de l’Atelier « Cultures émergentes et évolutions esthétiques, 
technologiques et sociales », in « Politiques publiques et musiques amplifiées/actuelles », Actes du colloque 
de Nantes, La scène, 1999, p. 71. 
4 Richard Franco, Studio Campus et Campus Conseil, Paris, in Etat du rock 90, Op. Cit., p. 43. 
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indifférence, ni ingérence" ? »1, et la remarque de Jean-Claude Passeron : « supposant une 
action gouvernementale suivie et mobilisant des moyens financiers et institutionnels de poids, 
(les "politiques culturelles") modèlent des aspects décisifs de la vie sociale comme de 
l’histoire artistique ou intellectuelle »2. 
Ces questions et remarques nous amènent logiquement à construire une hypothèse en terme 
de déterminisme politique : les pouvoirs publics déterminent, structurent, l’organisation de la 
vie musicale « rock » en région. L’analyse se concentre alors sur les conséquences de cette 
intervention, sur les modalités d’organisation de cette vie musicale « rock ». Pourtant, les 
« musiques rock » enferment un certain nombre de spécificités qui interdisent de penser ce 
secteur musical comme un secteur d’activité absolument structuré ou déterminé par 
l’intervention des pouvoirs publics. Nous aurons alors à reformuler notre hypothèse de départ 
au regard de ces spécificités. 
Les musiques « rock » : des musiques amplifiées 
Il n’existe plus, aujourd’hui, de « colloques », de « rencontres », de « mémoires », de 
« thèses » ou d’« articles » (de quelque discipline qu’il s’agisse), qui ne commencent par un 
discours ou une introduction embarrassée sur la définition des musiques « rock » : musiques 
« rock », « d’aujourd’hui », « actuelles », « amplifiées », « actuelles/amplifiées », « électro-
amplifiées », mais aussi « populaires », « populaires urbaines »… 
Alors que les musiciens utilisent des dénominations plus précises qui leurs permettent de 
se différencier comme de se reconnaître dans des styles (« hard rock », « blues », 
« émopopocore », « funk », « rock’n roll », « rap », « hip-hop », etc.), le ministère de la 
Culture a tendance, quant à lui, à utiliser majoritairement l’expression « musiques 
actuelles »3, alors que les collectivités territoriales utilisent, elles, plus volontiers, celle de 
« musiques amplifiées ». Certains chercheurs parleront, quant à eux, de « nouveaux courants 
                                                 
1 R. Moulin, L’artiste, l’institution et le marché, Flammarion, 1997 [1992], p. 88. 
2 J-Cl. Passeron, Le raisonnement sociologique. L’espace non-poppérien du raisonnement naturel, Nathan, 1991, 
p. 291. 
3 C’est la dénomination que l’on trouve dans le rapport de la Commission Nationales sur les Musiques Actuelles 
rendue à Mme C. Trautmann en septembre 1998, voir aussi P. Teillet, in La scène, « Politiques publiques et 
musiques amplifiées/actuelles, 2ème rencontres nationales », Hors série, Avril 1999, p. 115. L’ensemble des 
remarques à ce sujet est issu de la lecture de ce texte. 
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musicaux »1, d’autres de « musiques populaires contemporaines »2. Chacune de ces 
dénominations voile et dévoile une partie de la réalité du phénomène. 
Le terme « actuel » – comme « contemporain » – risque de faire oublier le passé et l’avenir 
de ces expressions musicales, et d’orienter les actions au risque de faire oublier une partie de 
la production. Le terme « populaire » ne vaut pas mieux : le terme peut se prêter à des enjeux 
symboliques tels que l’on ne peut le conserver3. En outre, Olivier Donnat constate que la 
fréquentation des concerts de « rock » « est une pratique nettement caractéristique des 
milieux cultivés », et que « les amateurs de rock se recrutent plutôt dans les milieux cultivés 
urbains »4. Selon cette enquête : 48% de cadres et professions intellectuelles supérieures ne 
sont jamais allés à un concert de « rock » durant leur vie, et 74% et 78% des ouvriers qualifiés 
et non qualifiés. 17% des cadres et 18% des professions intermédiaires se sont rendus à un 
concert de « rock » au cours des douze derniers mois, alors que, respectivement, c’est le cas 
pour seulement 9%, 10% et 9% des employés, ouvriers qualifiés et non qualifiés. 65% des 
cadres, 63% des professions intermédiaires possèdent un enregistrement de musique « rock » 
et seulement 46% des ouvriers. Plus précisément, on trouve une écoute du « rock » des années 
70 ou 80 et du « rock » d’aujourd’hui chez les cadres et professions intermédiaires. Les 
ouvriers qualifiés écoutent plus volontiers du « rock » des années 60, 70 ou 80. Et les ouvriers 
non qualifiés écoutent plutôt du « rock » des années 60, mais pas celui des années 70 ou 805. 
Simon Frith constate, quant à lui, qu’« avant même l’arrivée des Beatles, on assiste, en 
Angleterre, au développement d’une culture "spécifiquement jeune", mais qui n’est plus 
"spécifiquement ouvrière" »6. 
Par ailleurs, musicologiquement, le « rock » se rapproche aussi bien de la musique 
populaire traditionnelle que de la musique classique. Il utilise en effet un « système 
                                                 
1 G. Guibert, Les nouveaux courant musicaux : simples produits des industries culturelles ?, Ed. Mélanie Séteun, 
Nantes, 1998. 
2 M. Perrenoud, « La figure du musicos. Musiques populaires contemporaines et pratique de masse », Ethnologie 
française, XXIII, n°4, 2003, p. 683-688. 
3 « Comme les concepts à géométrie variable de "classes populaires", de "peuple", (…) qui doivent leurs vertus 
politiques au fait qu’on peut à volonté en étendre le référent (…), la notion à extension indéterminée de 
"milieux populaires" doit ses vertus mystificatrices, dans la production savante, au fait que chacun peut, 
comme le test projectif, en manipuler inconsciemment l’extension pour l’ajuster à ses intérêts, à ses préjugés 
ou à ses fantasmes » in P. Bourdieu, « Vous avez dit populaire ? », Actes de la recherche en sciences 
sociales, n°46, 1983, p. 98-105. Voir P. Teillet, « "Musiques amplifiées", "musiques actuelles", "musiques 
populaires", "musiques d’aujourd’hui", etc., ou la querelle des principes de vision et de division », in P. 
Poirrier (sld) avec V. Dubois (col.), Les collectivités locales et la culture, Les formes de 
l’institutionnalisation, XIXè-XXè siècle, La documentation française, 2002, p. 387-389. 
4 O. Donnat, Les pratiques culturelles des français, enquête 1997, Paris, La documentation française, 1998. 
5 Ibid. 
6 S. Frith, The sociology of rock, Constable, 1978, p. 22. Traduit par nous. 
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harmonique identique à celui de la musique de danse, de divertissement populaire (…) la 
mélodie souvent pentatonique évolue par degrés conjoints, dans un ambitus restreint comme 
dans les chansons et les airs à danser »1. Mais le « rock » se rapproche de la musique 
classique en ce sens qu’il a adopté certaines structures utilisant « certains accords choisis 
dans la musique classique, sans pourtant avoir souvent recours aux accords dissonants (…) 
de plus la mélodie chantée apparaît dans la plupart des cas sous la forme couplets-
refrains »2. Pour Louis Chrétiennot3, la stabilité du « rock » est d’ordre musicologique : il 
existe des éléments musicaux au caractère persistant depuis le début des années 50, comme 
par exemple, outre les instruments utilisés (la gamme s’est élargie mais la base reste la 
même : guitare, basse électrique, batterie et amplificateurs), l’utilisation de la mesure à 4 
temps et l’accentuation du 2ème et 4ème temps par la caisse claire. Par son ambiguïté musicale, 
« il paraît (donc) pour le moins improbable qu’il puisse exister une définition "dure" et 
admise par tous. La définition évolue selon les lieux, les époques et les usagers ; le rock 
n’existe pas en soi, ce n’est pas un produit qu’une sélection de critères "scientifiques" 
parviendrait à cerner, ce qui explique pourquoi la musicologie n’a pas pu fournir une grille 
de classement »4. 
La terminologie « musiques amplifiées » est empruntée à Marc Touché5, et est issue des 
travaux du Géfa (Groupe d’étude du Florida d’Agen, devenu le Géma, Groupe d’étude des 
musiques amplifiées). Ces travaux ont guidé le choix de l’expression utilisée par la Fédération 
nationale des collectivités territoriales pour la culture (FNCC)6. Deux raisons expliquent ce 
choix : d’abord, cette terminologie renvoie bien à la réalité de ces musiques et des pratiques 
associées, aux perpétuelles difficultés qu’elles rencontrent, tant au niveau des répétitions, de 
la diffusion, qu’au niveau de la réalité quotidienne des groupes (d’un point de vue 
économique ainsi que du point de vue des concerts, pour lesquels ils doivent déplacer sans 
cesse du matériel d’amplification). Ces musiques étant « amplifiées », les salles qui 
accueillent des groupes « amplifiés » doivent développer des normes acoustiques 
particulières, et cette amplification pose des problèmes quant à l’inscription de ces musiques 
                                                 
1 M. Rollin, « A propos du rock et de la musicologie », in A.-M. Gourdon, Le rock…, Op. Cit., p. 55-61, ici 
p. 59. Un ambitus est l’étendu d’une mélodie, de la note la plus aiguë à la note la plus grave. 
2 Ibid. 
3 L. Chrétiennot, « Rock, le temps des grands-parents ? », Marsyas, n°25, mars 1993, p. 31-42. 
4 E. Daphy, « Les groupes de rock, la famille et l’école », in Les musiques des jeunes, Université d’été, Rennes, 
CENAM, 1986. 
5 Notamment dans Mémoire vive 1, Annecy, CEF., MNATP, CNRS, Association Musiques Amplifiées, 1998. 
6 Voir : M-Th. François-Poncet et J-Cl. Wallach, Rapport général de la commission musiques amplifiées, 
Fédération nationale des collectivités territoriales pour la culture, mars 1999. 
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dans le paysage urbain. Ensuite, toujours selon ces travaux, cette terminologie permet, tant au 
niveau des publics que des politiques, de ne pas confondre « rock », « jazz » et les « musiques 
traditionnelles ». En effet, si ces dernières peuvent être amplifiées, l’amplification n’en est pas 
la spécificité, elle ne sert aucun enjeu musical, alors que l’amplification pour un musicien de 
Hard rock par exemple est un enjeu identitaire : « Les musiques amplifiées ne désignent pas 
un genre musical en particulier, mais se conjuguent au pluriel pour simplifier un ensemble de 
musiques et de pratiques sociales et des modes de vie (transport, stockage, conditions de 
pratiques, modalités d’apprentissage…). A la différence des musiques acoustiques, qui 
nécessitent l’appoint ponctuel de sonorisation pour une plus large diffusion, les musiques 
amplifiées sont créées, jouées, à partir de la chaîne technique constituée par les micros et la 
pré-amplification (travail sur les fréquences, les effets sonores…), ainsi que l’amplification et 
les haut-parleurs (…). Pour reprendre les catégories de classement en vogue, le terme de 
musiques amplifiées représente un outil fédérateur regroupant sous sa flamme des univers 
musicaux contrastés (…), tous les dérivés de la culture rock »1. 
Si ces musiques ne sont pas (ou plus) les seules à utiliser l’amplification2, ces réflexions 
semblent tout à fait pertinentes au regard de notre objet d’analyse : les « lieux » musicaux. 
L’amplification est en effet ce qui fait la spécificité de ces musiques (tout en dépassant les 
clivages stylistiques). L’amplification est ce qui s’impose à tous les acteurs de ce secteur 
musical : elle détermine tout le travail artistique des musiciens comme leur quotidien matériel 
ou financier3 ou leurs apprentissages (le guitariste doit aussi apprendre à maîtriser son 
amplificateur). Elle détermine aussi les conditions acoustiques des salles qui accueillent ces 
musiques ; elle détermine la législation qui s’applique à ces musiques (cf. le texte de loi sur le 
« bruit »4) ; elle détermine le sens même des réflexions sur les actions de prévention (le 
                                                 
1 M. Touché, Connaissance de l’environnement sonore urbain – L’exemple des locaux de répétition, CRIV-
CNRS, Ministère de l’environnement, 1993. 
2 La « musique contemporaine » comme la « musique classique » utilisent parfois l’amplification. 
3 C’est une caractéristique de ces musiciens que de consacrer de fortes sommes pour pratiquer leur musique : les 
208 musiciens d’une étude en Pays-de-Loire et Poitou-Charentes représentent 4,2 millions de francs d’achat 
de matériel et plus de 11 millions de francs de fonctionnement (répétition, enregistrement, concert), G. 
Guibert et X. Migeot, « Les dépenses des musiciens de musiques actuelles. Eléments d’enquêtes réalisées en 
Pays-de-Loire et Poitou-Charentes », Op. Cit. 
4 Lequel limite à 105dB(A) en niveau moyen et 120 dB(A) en niveau de crête le niveau de pression acoustique 
des « établissements ou locaux recevant du public et diffusant à titre habituel de la musique amplifiée, à 
l’exclusion des salles dont l’activité est réservée à l’enseignement de la musique et de la danse ». Il demande 
en outre aux « exploitants » d’établir un dossier d’étude de l’impact des nuisances sonores internes et 
externes devant entraîner, si nécessaire, les travaux d’isolation acoustique qui s’imposent. Voir le décret n° 
98-1143 du 15 décembre 1998 « relatif aux prescriptions applicables aux établissements ou locaux recevant 
du public et diffusant à titre habituel de la musique amplifiée, à l’exclusion des salles dont l’activité est 
réservée à l’enseignement de la musique et de la danse », in Journal Officiel, n° 291 du 16 décembre 1998. 
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développement des boules Quiess) ; elle détermine aussi la réception de ces musiques, la 
puissance sonore, principalement pour les groupes de Hard rock, faisant partie de la musique 
elle-même : « Dans le rock, le besoin d’un lieu spécial est plus important qu’ailleurs parce 
qu’au niveau des décibels, du bruit – à ne pas prendre péjorativement – la musique rock ou de 
variété pose réellement le plus de problèmes »1. Les pouvoirs publics ont du s’adapter à la 
présence de cette amplification et adapter des lieux en conséquence, tels les Zéniths2. Du fait 
que ces musiques imposent à tous leur amplification, cette dimension musicale bénéficie 
d’une autonomie relative vis-à-vis de quelque pouvoir externe que ce soit, tels les pouvoirs 
politiques. Par l’amplification, les musiques « rock » représentent une limite à l’intervention 
des pouvoirs publics3 : ils doivent s’adapter à cette présence. 
Qui veut faire du « rock » devra apprendre à maîtriser un amplificateur et/ou en accepter la 
présence. Qui veut ouvrir une salle de diffusion, un local de répétition, devra savoir compter 
avec l’amplification (comme réfléchir à des normes acoustiques, ou au lieu géographique 
d’implantation d’une salle de concert4) ; les pouvoirs publics devront légiférer en la matière et 
transformer les salles de spectacle. A ce titre, pour Philippe Teillet, l’aménagement ou la 
construction de lieux musicaux représente une « objectivation architecturale du changement 
des représentations des décideurs publics et culturels à l’égard de ces musiques »5. En un 
                                                 
1 R. Franco, Etat du rock 90, Op. Cit., p. 41. 
2 Réseau national de salles de concert pour musiques amplifiées. Le premier Zénith est construit à Paris dans le 
Parc de la Villette et inauguré en 1984. Puis les Zénith, dont le nombre restera limité, se multiplient sur le 
territoire français : Montpellier (1986), Toulon (1992), Pau (1992), Nancy (1993), et Caen (1993). 
3 L’expérience de ces limites fut le titre de la première thèse de doctorat soutenue en sciences politiques sur les 
musiques amplifiées  : P. Teillet, Le discours culturel et le rock. L’expérience des limites de la politique 
culturelle de l’Etat, thèse de doctorat de sciences politiques, Rennes 1, février 1992, 733 pages. 
4 On sait le nombre de problèmes (fermetures, amendes, interruptions des soirées) que rencontrent les cafés-
concerts en raison de l’amplification. Ces derniers ont dû « isoler » leurs lieux et/ou se doter de limiteurs de 
décibels. Depuis quelques années les cafés-concerts cessent ou réduisent leur activité de concert, tandis que 
les lieux spécifiques en centre ville doivent soit isoler leurs salles (l’Ubu à Rennes), soit fermer (la Fun 
House à Rennes par exemple). S’ouvrent par contre des lieux à la périphérie des villes (le Jardin Moderne, 
toujours à Rennes). 
5 P. Teillet, « Eléments pour une histoire des politiques publiques en faveur des "musiques amplifiées" », in P. 
Poirrier (sld), Les collectivités locales et la culture. Les formes de l’institutionnalisation, XIXè-XXè siècle, La 
documentation française, 2002, p. 361-393. Se multiplieront les études portant sur le problème de 
l’adaptation des lieux des « musiques amplifiées » : D. Commins, J. Karczewski et B. Lion, Le Rock à la 
recherche de lieux, Ministère de la Culture-SER, 1985 ; publication d’un guide à l’attention des élus et des 
responsables ou usagers de ces lieux : Maxi-rock, Mini-bruit, Ed. du Cenam (Centre national d’action 
musical dont l’activité consistait à élaborer, éditer et diffuser des brochures d’information sur les activités 
musicales), 1984. L’enquête menée par Bruno Lion fut également publiée en 1984 dans le cadre de ce 
"guide" comprenant un dossier technique (technique des matériaux pour les salles de répétition, techniques 
"sociales" pour la gestion des locaux et la prévention des risques pour la santé, des puissances sonores), et de 
nombreuses adresses (précisons que ce guide fut préfacé par Jack Lang et introduit par Pierre Mayol. 
Toutefois, il ne faut pas s’y tromper, cet ouvrage ne s’inscrit pas dans un souci de reconnaître cette pratique 
comme une expression artistique, mais bien de traiter une « origine potentielle de dysfonctionnement 
social », P. Mayol, « Introduction », p. 7). Est créé l’Agence nationale pour le développement des petites 
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mot, l’amplification représente un système de contraintes spécifiques qui s’impose à tous : 
elle exerce une contrainte extérieure sur l’individu tout en donnant les moyens à ceux qui 
l’acceptent, de s’exprimer eux-mêmes (de jouer ou danser selon leur sensibilité). 
L’amplification offre un ensemble fini d’usages possibles. 
Le « rock » ne se caractérise pas que par l’amplification. Il se caractérise aussi par un 
rapport au corps et à la danse ; il est en effet inséparable de « l’agrément des sensations »1 : 
« à la différence des pratiques culturelles légitimes ou nobles, pratiques qui favorisent un 
rapport à l’œuvre d’art raisonné, paisible, rapports d’intelligences entre elles où le corps ne 
peut se manifester que par frissonnements, larmes, rires et, en fin de représentation, par des 
applaudissements, le rock, au contraire, multiplie les appels au corps comme terrain 
privilégié de ses effets »2. A ce propos, Jean-Michel Lucas est amené à définir le « bon 
concert » à travers ces mêmes critères de plaisir corporel recherché ou espéré3. Gérard 
Mauger et Claude Fossé-Poliak constatent, quant à eux, que « le rock est sans doute plus 
musical que n’importe quelle autre musique, dans la mesure où, dans son interprétation 
comme dans son écoute, il fait directement appel au corps, à la participation gestuelle et 
vocale des musiciens et des spectateurs »4. 
Le « rock » se caractérise aussi par son immédiateté. En effet, dans les champs culturels 
consacrés par les institutions d’enseignement, « la pérennité des œuvres et l’inscription de 
leur élaboration dans la durée (héritage culturel, maturation intellectuelle, lenteur de 
l’élaboration), forment le critère ultime de l’œuvre d’art »5. Or, le « rock » au sens large, se 
caractérise par le privilège qu’il accorde au présent sous la forme de la spontanéité et de 
l’immédiateté, dans la réception comme dans sa production. Un des premiers critères 
possibles de l’identité « rock » est ainsi lié à la valorisation de l’instantané, du présent, de 
                                                                                                                                                        
salles de spectacle en 1989 (devenue l’Agence pour les lieux musicaux et de spectacles) ; se développe un 
réseau de salles spécifiques : les Zénith. S’élaborent des labels : « café-musique » et « SMAc » (dont le 
contenu est précisé plus bas) et des réflexions sur la formation des musiciens de musiques amplifiées : G. 
Authelain, La formation de musiciens pour le développement de la pratique des musiques actuelles, Etude 
réalisée pour le compte du ministère de la Culture, Direction musique et danse, 15 octobre 1997. 
1 P. Bourdieu, La distinction, Op. Cit., p. 44. 
2 P. Teillet, Le discours culturel…, Op. Cit., p. 525. 
3 « Après plusieurs morceaux, le courant passe, … l’avant scène bouge, selon le style, le lieu, le moment, les 
corps prendront des allures particulières, mais l’observateur notera sans difficulté que la danse est solitaire, et 
qu’à tout prendre, il ne s’agit guère de danse. Aucun pas harmonieux, aucune figure esthétique… les corps 
partent à la dérive, sautent et se balancent, poussent et gesticulent (…) », J-M. Lucas, Rock et politique 
culturelle, l’exemple de Rennes, 1976-1983, Rapport au ministre de la culture, 1994. 
4 G. Mauger et Cl. Fossé-Poliak, « Les loubards », Actes de la recherche en sciences sociales, n° 50, 1983, p. 49-
67. 
5 P. Teillet, Le discours culturel…, Op. Cit., p. 672. 
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l’immédiat : pour le musicien de « rock », il faut jouer et non perdre du temps en de multiples 
apprentissages codés1. 
Enfin, autre trait caractéristique du « rock » : sa valorisation du dérèglement, qui se traduit 
par une certaine négativité : vulgarité, agressivité, perversité, obscénité, voire anomie 
apparente des attitudes physiques lors des concerts (gestuelles excessives, violence, le tout 
favorisé par l’usage de psychotropes). Ces dérèglements, ou encore ces signes de la 
transgression, sont institués comme le cœur de l’identité « rock », comme « source et critère 
indiscutables de sa présence dans certaines manifestations »2 (on parle aujourd’hui 
d’« attitudes rock’n roll » – « ça c’est rock’n roll ! » – pour qualifier des attitudes qui 
dépassent le cadre strictement musical) : « Sur scène, Black Francis (chanteur du groupe 
Pixies) fait peur à voir. Le cheveu blond et ras, un peu trop grassouillet, vêtu d’un jean 
approximatif et d’une chemise de bûcheron qui pendouille lamentablement, c’est le portrait 
robot du psychopathe anonyme tel qu’on a appris à le redouter dans les films »3. 
Pourtant, si l’amplification n’est pas la seule caractéristique du « rock », elle en est la plus 
fondamentale ; elle est ce qui produit les effets qui vont générer tous les comportements, tant 
sociaux que musicaux, constatés (le microphone modifie l’hexis corporelle du chanteur, les 
techniques de (re)production des sons – Jacques Subileau parle de « sculpteurs de sons » pour 
parler des musiciens de « rock » – modifient les manières de jouer et par là même imposent 
des changements dans la structure à la fois de la musique et des groupes : le « guitare héros » 
prend peu à peu la place qu’occupait auparavant le chanteur). En un mot, elle est ce qui 
permet de caractériser ces musiques. Si l’histoire de ces musiques est traversée d’un grand 
nombre de « styles » musicaux, jamais l’amplification elle-même ne fut remise en question : il 
                                                 
1 On sait que B. Dylan a toujours refusé d’apprendre à jouer de l’harmonica, voir P. Yonnet, « L’esthétique 
rock », Le débat, n°40, 1986, p. 62-71. Nous avons pour notre part très régulièrement rencontré ce genre 
d’argument. « Je ne travaille pas (la guitare) je ne fais pas de gammes… Du coup je ne fais pas de progrès. 
Mais c’est en même temps ce qui me permet d’être réellement excité quand j’en prends une sur scène ou en 
studio. Si j’avais tout le temps une guitare près de moi je crois que mes doigts finiraient par se placer toujours 
au même endroit et je deviendrais sans doute un guitariste ennuyeux », Robert Smith du groupe Cure, Rock 
& Folk, n°242, Juin 1987, p. 60. Lou Reed est fustigé par les critiques du rock pour ses propos sur 
l’élaboration complexe du son de sa guitare : « récitation appliquée d’un catalogue de techniques digne des 
plus abrutis des jazz-rockeux », Les Inrockuptibles, n°16, Avril-Mars 1989, p. 56. Tandis que le journal 
« Sniffin Glue » publiait un diagramme montrant trois positions de doigts sur le manche d’une guitare, et 
joignant le conseil suivant : « Voici un accord, en voilà deux autres, maintenant, formez votre groupe », in D. 
Hebdige, Subculture. The meaning of style, Methuren & Co, 1979, p. 112, cité par P. Teillet, Op. Cit., p. 617. 
2 P. Teillet, Le discours culturel et le rock…, Op. Cit., p. 450. Sauf exception, le rock ne tombe pas cependant 
dans la pure transgression. Ici, la transgression enferme un respect des fondements de la civilisation. En effet, 
il n’est pas question de meurtre ou d’inceste, mais de transgressions symboliques, des représentations 
sociales de la normalité. 
3 Le Monde, 1990. 
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existe une complicité objective, quant à l’amplification, qui est sous-jacente à tous les 
antagonismes musicaux. Elle offre de fait des « libertés sous contraintes (…), des potentialités 
objectives, (des) problèmes à résoudre, possibilités stylistiques ou thématiques à exploiter, 
contradictions à dépasser, voire rupture révolutionnaire à opérer »1. En un mot, 
l’amplification est ce qui fait le cela-va-de-soi de ce secteur musical, ce qui n’est jamais 
questionné en tant que tel ; l’amplification participe de l’existence même de ce secteur 
musical, de ce qui le définit en propre. L’amplification participe ainsi de la délimitation de ce 
secteur musical : ce secteur s’arrête là où l’amplification cesse de produire ses effets sur les 
acteurs comme sur les institutions. L’analyse du « rock » en région revient ainsi à analyser le 
réseau de tous les acteurs et de toutes les institutions qui participent de l’existence des 
musiques amplifiées en région. 
Bien entendu, le « rock » ne représente pas à lui seul l’ensemble des musiques amplifiées. 
Pourtant, il en est en quelque sorte l’exemple paradigmatique, en ce sens qu’il enferme en lui-
même tout un ensemble d’aspects que l’on trouvera à des doses variables dans d’autres 
musiques amplifiées : le « rock » est tout à la fois local et national, commercial et avant-
gardiste, il relève d’un certain ancrage populaire (comme le rap) et enferme une dimension 
intellectuelle (comme les musiques « électro », « l’acousmatique »). De plus, le processus 
d’institutionnalisation des musiques amplifiées en région fut initié puis monopolisé par des 
acteurs issus de ce mouvement musical (et auquel les élus locaux font aujourd’hui appelle 
pour gérer les lieux de musiques amplifiées qu’ils mettent en place) : nous renvoyons 
notamment ici au jeu de mots que constitue le terme Fédurok, et à la place que la « Fédurok » 
occupe dans ce processus2. Nous dirons pour finir que le « rock » est aussi aujourd’hui le 
mouvement musical le plus avancé dans le processus d’institutionnalisation3. Ainsi, le 
« rock » apparaît comme le genre musical qui occupe la position dominante dans ce 
processus. En ce sens, il participe de la structuration de l’espace des possibles des champs 
régionaux des musiques amplifiées et constitue par là même un objet pertinent pour la 
compréhension du sens des évolutions des musiques amplifiées, ici depuis les années 80. 
De la sorte, les « musiques amplifiées », par leur spécificité, « s’élève(ent) au rang de "fait 
social" parce qu’elle(s) exerce(ent), dans la société d’aujourd’hui, "sur l’individu une 
                                                 
1 P. Bourdieu, Les règles de l’art. Genèse et structure du champ littéraire, Seuil, 1992, p. 327. 
2 Cf. Infra. 
3 Pensons au « rap » ou encore aux « raves » par exemple : comportements et/ou modes d’organisation 
s’éloignent des normes policées et institutionnelles des équipements culturels. 
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contrainte extérieure" »1. Nous pouvons donc parler de « fait musical amplifié » ou des « faits 
musicaux amplifiés » pour parler des musiques « rock ». Notre hypothèse de départ peut 
maintenant se reformuler ainsi : l’intervention des pouvoirs publics (les institutions politico-
administratives locales et territoriales) dans le secteur des musiques amplifiées détermine le 
sens du développement de ce fait musical, mais seulement de façon indirecte. 
Si l’on a pu isoler la place des pouvoirs publics dans l’analyse du sens des développements 
des musiques amplifiées en région, la question même de ce « sens » reste ouverte. Nous allons 
montrer que l’intervention indirecte des pouvoirs publics s’effectue dans le sens d’une 
« professionnalisation », ou, mieux, d’une « institutionnalisation » de ces musiques. 
« Institutionnalisation » et « professionnalisation » : les marques d’un 
processus 
En 1984, un membre du Bureau Directeur d’une association locale gérant des locaux de 
répétition à Besançon (Doubs) entame une demande de subvention auprès de la municipalité 
en vue d’un projet d’expansion. Les institutions politico-administratives régionales 
(municipalité et Direction régionale des affaires culturelles – DRAC) acceptent de financer le 
projet mais imposent alors un appel d’offre national sur le poste de président de l’association. 
Ceux qui se désignent alors comme des « rockers » retirent leur demande, et la personne qui 
s’est chargée d’effectuer les démarches auprès des pouvoirs publics est immédiatement taxée 
de « fonctionnaire culturel ». En 2002, il n’est plus question de parler de « rocker » pour 
désigner les membres du Bureau Directeur de cette association locale, mais d’« acteurs 
culturels » (selon les termes d’un acteur local) : subventions, rénovations, visites de 
responsables locaux, se sont, depuis, multipliées. La même année, une subvention de 
1 200 000 francs (182 939 euros2) est débloquée pour rénover un bâtiment, le nouveau 
responsable administratif déclarera : « La ville nous aime de plus en plus »… 
Le sens des développements de cette association de rock apparaît ainsi intimement lié à 
l’évolution de la relation que les acteurs de ces musiques entretiennent avec les institutions 
locales : « Quand on regarde l’historique de la salle Victoire 1 (700 places) – Montpellier –, 
on voit que l’esprit rock de cette salle a peu à peu disparu. Tout a commencé en 1987, grâce à 
                                                 
1 A-M Green, De la musique en sociologie, Ed. EAP, Issy-les-Moulineaux, 1993, p. 45, citant Emile Durkheim. 
2 1 euro équivaut à environ 6,5597 francs. Les chiffres en euros sont arrondis à l’euro inférieur ou supérieur 
selon que la décimale est inférieure ou supérieure à 50. 
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l’aide financière du District de Montpellier et du ministère de la Culture. Nous nous sommes 
rapidement retrouvés confrontés à un problème de rentabilité (…) »1. 
La nature de la relation aux institutions est intrinsèquement liée à un processus de 
« bureaucratisation » des associations musicales. Pour reprendre l’exemple de l’association 
locale citée ci-dessus, en peu de temps tout change, de la gestion locative des locaux 
(apparaissent les locations « au forfait » ou « à l’heure »), à l’ensemble des membres du 
Bureau Directeur et des membres du Conseil d’Administration, des modalités d’inscription 
des membres (strictement surveillées) au mode de recrutement des membres du Bureau 
Directeur (choisis dorénavant sur « profil de poste » et non plus par affinité). Bref, 
connaissant les travaux de Max Weber sur l’administration, il nous apparaissait clairement 
que nous assistions à un processus de (ou une intention de) « bureaucratisation » de 
l’association, à travers le développement d’une « direction administrative bureaucratique »2 
qui participe d’une « rationalisation formelle » de tout appareil public ou privé : 
« hiérarchisation stricte des pouvoirs de décision, délimitation réglementée des champs de 
compétence, revenus fixés dans une grille, standardisation des carrières, discipline, 
archivage, spécialisation »3. 
Il ne se passe plus aujourd’hui un colloque sans que soit posée la question des 
« équipements » de ces musiques et de la place des pouvoirs publics dans la mise en place de 
ces équipements. Il en va ainsi pour George Freche, député maire de Montpellier : « En se 
dotant d’équipements tel le Corum et son prestigieux Opéra-Berlioz, tel le Zénith qui, depuis 
le 6 février 1986, est une magnifique salle de spectacle adaptée à toutes les musiques et plus 
particulièrement aux amplifiées, ou encore la salle Victoire 2, véritable maison du rock gérée 
par l’association Stand’art, dont la vocation est de permettre l’expression de la jeune scène 
montpelliéraine et au-delà de favoriser la diffusion de formes d’expression innovantes et de 
talents nouveaux, tel l’Espace Rock qui sera inauguré en 1991 et proposera 120 000 places 
pour les très grands concerts », comme pour ce gérant de studio de répétition : « A Paris, 
comme dans toutes les grandes villes, le problème est énorme. Par nature électrique, le rock 
                                                 
1 Martine Viceriat (présidente d’une association locale), in Etat du rock 90, Op. Cit., p. 21 
2 M. Weber, Economie et Société, tome 1, Plon, 1971, p. 226-228. 
3 Cette définition « idéaltypique » de la « bureaucratisation » nous est donnée par J-Cl. Passeron, qui résume 
Max Weber (Economie et Société, Op. Cit., p. 226-228), voir J-Cl. Passeron, Le raisonnement sociologique. 
L’espace non-poppérien du raisonnement naturel, Op. Cit., p. 314. Selon Max Weber, la « direction 
administrative bureaucratique » est « le type le plus pur de domination légale », là où « seul le chef du 
groupement occupe la position de détenteur du pouvoir », constituant ses attributions en autant de 
« "compétences" légales », M. Weber, Economie et Société, Op. Cit., p. 226. 
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fait du bruit et les villes n’ont pas été créées pour les musiciens (…). Dans les musiques 
amplifiées, le besoin d’un lieu spécial est plus important qu’ailleurs parce qu’au niveau des 
décibels, du bruit – à ne pas prendre péjorativement – la musique amplifiée ou de variété pose 
réellement le plus de problèmes ». En 1999, lors des Deuxièmes rencontres nationales 
politiques publiques et musiques amplifiées/actuelles un « atelier » est intitulé : « Les 
positions des élus et des responsables nationaux. Les modes et outils de concertation, de 
développement et de régulation du secteur des musiques amplifiées/actuelles ». Sans insister 
sur l’intitulé même des Etats du rock 90 et 91 : Rock et collectivités locales en 1990 ; 
Collectivités locales, rock et autres aventures musicales en 1991. Pour ce responsable de 
studios de répétition et d’enregistrement intervenant au colloque Etats du rock 90 : « Il faut 
que les groupes de rock s’organisent eux-mêmes dans un système associatif, ou s’ils sont 
étrangers, c’est-à-dire extérieurs au mouvement associatif, ils ont intérêt à s’y intégrer pour 
faire prendre en compte les valeurs et formes culturelles qu’ils défendent ». 
Si l’on suit les réflexions développées dans les colloques organisés autour des musiques 
amplifiées, on s’aperçoit que ces changements marquent un processus de 
« professionnalisation »1 – ou plutôt d’un certain processus de professionnalisation –, et ouvre 
la question de la place des pouvoirs publics dans ce processus2. De la sorte, si la question 
n’est qu’implicite lors des Etats du rock 90, 91 et 92, dès 1997, lors d’un colloque à Agen, des 
thèmes tels que « professionnalisation et structuration des musiques amplifiées », ou des 
débats autour « de la nécessaire structuration globale du champ des musiques amplifiées »1 
sont abordés : « Bien qu’un secteur se constitue et s’organise (réseaux, réalisations 
d’équipements, émergence de professionnels…), qu’il passe de l’ère de l’organisation 
militante et occasionnelle de concerts, voire sauvages, à la gestion toujours passionnée mais 
                                                 
1 « Cette dernière décennie a été marquée par une professionnalisation et une structuration croissante du secteur 
des musiques actuelles, avec notamment la naissance de nombreux réseaux et fédérations », F. Dupas, Les 
musiques actuelles à Lyon, Agence Musique et danse Rhône-Alpes (AMDRA), 2001, p. 8. Des fédérations 
telle que la Fédurok (voir ci-dessous) : ouverture d’un BEATEP (Brevet d’Etat d’Animateur Technicien de 
l’Education Populaire) « Accompagnement des pratiques de musiques actuelles » à Mulhouse ; ouverture 
d’écoles de musiques actuelles : « Un certificat d'aptitude aux fonctions de professeur coordonnateur sera 
créé en 2000 ; la réflexion sur le diplôme d'Etat est parallèlement engagée. Les écoles nationales de musique 
et les conservatoires nationaux de région seront ouverts aux musiques actuelles. Ce sera l'un des objectifs de 
la politique de conventionnement. Un soutien accru sera apporté au réseau des écoles associatives qui 
pourraient faire l'objet d'un conventionnement avec les collectivités territoriales et les écoles de musiques », 
texte tiré de : http://www.cite-musique.fr/francais/info_doc/cimd/metier_musiquesactu.htm ; politique de 
labellisation des équipements. 
2 Avec toujours la question des « lieux » ou « équipements » : Selon Philippe Berthelot, directeur du Florida 
d’Agen (salle de diffusion), « il est utile de sensibiliser et de responsabiliser les représentants des collectivités 
territoriales sur les enjeux des équipements consacrés aux "musiques amplifiées" », in Politiques publique et 
musiques amplifiées, Op. Cit., p. 141. 
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professionnelle d’équipements, la réglementation et les organisations professionnelles du 
spectacle ne l’intègrent pas dans ses spécificités (il n’y a pas de licence protégeant la 
destination des lieux, nos professions ne sont pas répertoriées dans la nomenclature des 
métiers du spectacle) »2. Dans ce processus, c’est la Fédurok qui joue le rôle central. 
En effet, par leurs interventions auprès du Gouvernement3, par les articles qu’ils rédigent4, 
par la diffusion nationale de leur « gazette magique » et les thèmes qu’ils traitent5, par les 
colloques qu’ils organisent ou auxquels ils participent6, par le capital de relations sociales 
qu’ils réunissent lors de ces colloques7, par les séminaires dans lesquels ils interviennent1, par 
                                                                                                                                                        
1 In Politiques publiques et musiques amplifiées, Op. Cit., respectivement p. 140-142 et p. 144-149. 
2 Editorial de la Gazette Magique, La lettre de la Fédurock, n°1, décembre 1994, in Politiques publiques et 
musiques amplifiées, Op. Cit., p. 139. 
3 Voir le projet de réforme des taxes parafiscales sur la billetterie des spectacles proposé par L. Jospin (Décret n° 
2000-1 du 4 janvier 2000 « relatif à la taxe parafiscale sur les spectacles », in Journal Officiel, n° 3 du 5 
janvier 2000, p. 199) que la Fédurok a contesté et auquel elle a mis un terme, La gazette magique de la 
Fédurok, n°15, juin 2000, p. 12-13. 
4 Par exemple : P. Berthelot, « De la nécessaire structuration globale du champ des musiques amplifiées », in 
Politiques publiques et musiques amplifiées, Op. Cit., p. 144-149. Ces articles sont le plus souvent rédigés 
par P. Berthelot, 36 ans, défini ainsi par les responsables de la Fédurok : « bâtisseur d’aventures remarquées 
telles que celles de la CLEF/L’ECLIPSE à St Germain en Laye et du FLORIDA à Agen. Son action s’est 
toujours liée à des mises en réseau ou des processus de mutualisation (CRY dans les Yvelines et centre de 
ressources départemental Lot et Garonne) et à des projets artistiques et culturels qui associent les 
préoccupations de diffusion, de création et de formation, et qui se replacent systématiquement dans un champ 
plus large de développement », La Gazette magique, n° 13, mai 99, p. 2. 
5 La « Gazette magique » est distribuée sur tout le territoire français (et d’outre-mer, à St Pierre). La publication 
est irrégulière, le dernier numéro (le quinzième) date de Juin 2000. Les thèmes en sont « Les plans état-
région », « les pôles régionaux », « la reconnaissance et la structuration du secteur des musiques 
amplifiées/actuelles », « la gestion sonore et les risques auditifs », « les aménagements statutaires », 
« l’accompagnement artistique », la « structuration professionnelle du secteur », « l’éducation et la formation 
musicale », les « labels et productions indépendantes », « l’action culturelle, le développement local, les 
territoires », « la relation aux collectivités territoriales et à l’Europe et les politiques culturelles de l’Etat », 
etc. Thèmes que nous avons recueillis dans seulement trois numéros de la Gazette magique, les n° 13, 14 et 
15 respectivement, mai, octobre 1999 et juin 2000. 
6 Voir les actes du colloque d’Agen, Politiques culturelles et musiques amplifiées, Op. Cit., et le colloque de 
Nantes, « Politiques publiques et musiques amplifiées/actuelles » (colloque organisé en partenariat avec le 
ministère de la Culture), La scène, Hors série, Avril 1999. 
7 Pour ne pas tous les citer, contentons-nous de présenter l’éventail des statuts : P. Mignon, J-L. Fabiani, H. 
Bazin, sociologues, C. Calogirou, ethnologue, P. Teillet, maître de conférence en sciences politiques, R. 
Rizzardo, directeur de l’Observatoire de politiques culturelles, D. Wallon, Directeur de la musique, de la 
danse, du théâtre et des spectacles au ministère de la Culture, J-M. Ayrault, député-maire de Nantes, S. 
Mkaddem, philosophe, J-M. Lucas, ancien directeur de la DRAC Aquitaine, I. Chaigne, Directrice du Confort 
Moderne (SMAc), A. Duthil, Président de la Commission nationale des musiques actuelles, directeur du 
Studio des variétés (Paris), M-T François-Poncet, Adjointe au maire, déléguée aux affaires culturelles 
d’Agen, présidente de l’Adem-Florida et de la commission musiques amplifiées de la FNCC (Fédération 
nationale des collectivités territoriales pour la culture). La présence de sociologues et d’ethnologues devra 
être considérée, car elle n’est pas sans produire des effets sur les formes de l’évolution de la musique « rock » 
en région, sa position dans le champ culturel et sa « professionnalisation » doivent quelque chose à la 
présence de ces acteurs scientifiques. S’il est évident que les prises de positions de la FNCC ne sont pas 
forcément représentatives de l’ensemble des élus, il n’en reste pas moins que cette structure est celle qui 
possède le plus de reconnaissance dans ce domaine (elle est partout citée, soit pour s’en démarquer, soit pour 
s’en rapprocher). Elle est donc capable de structurer les débats en ce qui concerne les collectivités 
territoriales face aux musiques « rock », et tend alors à fonctionner comme une autorité spécifique. 
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leurs actions pédagogiques2, par le nombre de lieux qu’ils rassemblent et surtout la rapide 
croissante des effectifs3, par les réflexions qu’ils mènent et les buts qu’ils se fixent4, et enfin 
par la somme des données qu’ils accumulent5, les responsables de la Fédurok (aux côtés de la 
Fneijma, de l’Irma, et autres FAMDT) réussissent à asseoir une position dominante qui leur 
permet d’élever leurs prises de position au rang de nécessité collective et d’orienter ainsi 
l’avenir de ces musiques. Béatrice Macé, présidente de la Fédurok, peut ainsi déclarer que 
« les lieux (...) ont fourni un travail important sur la définition de leur projet culturel, 
artistique, dans l’intégration des missions de service public. »6 
Sorte d’institution d’observation et de prévision, et surtout de « concertation », par sa 
composition, par les types de compétences accumulées7 et enfin par le développement d’une 
problématique de la négociation des intérêts catégoriels au profit d’un « intérêt collectif », la 
Fédurok rappelle ces « lieux neutres » dont parle Luc Boltanski8. Ce sont des lieux d’échange 
qui sont nés d’un nouveau mode de relation entre instances politiques locales (qui mettent en 
place des lieux de diffusion, avec responsables) et instances universitaires9, comme la 
sociologie10 et surtout les sciences politiques, et dans lesquelles, suite à l’accession du rock 
régional au « champ » des luttes politiques locales11, s’élaborent les nécessités à venir du rock 
                                                                                                                                                        
1 Voir entre autre le « Forum Régional des Musiques Actuelles » organisé en Champagne-Ardenne, le 08 Juin 
2002. 
2 P. Berthelot est intervenant dans le BEATEP « Accompagnement des pratiques de musiques actuelles ». 
3 40 en 2000, 129 en 2002. 
4 Voir plus haut. 
5 La Fédurok développe depuis l’année 2000 un centre de ressources national. 
6 « Les lieux sont d'autant plus précarisés qu'ils sortent du maquis », Table ronde avec Béatrice Macé, La Scène, 
n°14, Septembre 1999, p. 62-64. 
7 Une analyse systématique des profils sociaux successifs des responsables des réseaux nationaux reste à réaliser. 
8 L. Boltanski, Les cadres. La formation d’un groupe social, Minuit, 1982, p. 245. 
9 Philippe Teillet, Maître de conférence en sciences politiques, Samuel Etienne, Maître de conférence en 
géographie humaine, et Xavier Migeot ou Gérôme Guibert, doctorants en sociologie, ne sont pas étrangers à 
la Fédurok. Par ailleurs, au moment où notre analyse se déroule, Philippe Teillet est aussi président de 
l’ADRAMA, association gérant la SMAc Le Chabada à Angers, sous convention avec la ville d’Angers, il est 
membre de la Commission nationale des musiques actuelles, créée en 1998 par le ministère de la Culture. 
10 Le « milieu » (institutionnel) des « musiques actuelles » est grand initiateur et consommateur d’études menées 
par des sociologues et grand producteur de formation (du type Master Pro, comme le Master pro « Direction 
d’équipements et de projets dans le secteur des musiques actuelles et amplifiées » de l’Université Angers), 
donc de mémoires portant sur la question de la structuration de ces musiques, et par là des relations que ces 
musiques entretiennent avec les politiques (notamment locales) et les institutions (notamment de formation). 
De fait, mener une analyse sociologique du champ des musiques amplifiées impose de prendre en 
considération dans le corpus de données analysées, l’ensemble de ces études à caractère sociologique. Ici, les 
sciences sociales fournissent « des instruments analytiques, des procédés opératoires et des références de 
justification idéologique » aux pratiques organisationnelles de gestion et de contrôle de ce champ musical, M. 
Freitag, Le naufrage de l’Université et autres essais d’épistémologie politique, La Découverte, 1995, p. 77. 
11 Le développement des musiques « rock » en région a entraîné une concurrence entre le ministère de la Culture 
et les collectivités locales/territoriales qui s’exprime notamment dans la lutte que nous avons relevée autour 
de l’imposition d’un terme générique pour désigner ces musiques : musiques « amplifiées » (collectivités 
territoriales), ou « actuelles » (ministère de la Culture). 
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en région (sa « structuration ») et où s’impose la représentation dominante de sa structure et 
de ses divisions1. En un mot, la Fédurok participe, tout comme les directives politico-
administratives nationales et régionales, de la normalisation des équipements musicaux rock 
(législation sur les taxes parafiscales, les normes de sécurité, d’acoustique…), d’une 
unification des micromarchés musicaux rock à base locale et régionale. La question n’est plus 
dès lors de savoir s’il faut « professionnaliser » ou non les « musiques amplifiées » (ou 
« actuelles/amplifiées »), mais de savoir comment « professionnaliser » ces musiques et ses 
équipements2. 
Au regard de la place que tend à occuper la Fédurok dans l’organisation du secteur des 
musiques rock et du processus de « professionnalisation », et, avec elle, les « équipements » 
ou « lieux » qui s’y réfèrent puisqu’ils sont les dépositaires locaux de ce processus, nous 
pouvons affirmer que la « professionnalisation » des musiques amplifiées se concrétise dans 
des « formes institutionnelles de structuration des métiers »3 de la musique. La 
professionnalisation des musiques amplifiées s’inscrit dans ces formes institutionnelles. 
Analyser la « professionnalisation » de ces musiques revient à analyser ses propres « formes 
institutionnelles », et donc le processus d’institutionnalisation propre à ces musiques. C’est 
sur la notion d’« institutionnalisation » des musiques amplifiées que nous focalisons alors 
notre attention, et c’est cette notion que nous nous proposons maintenant de définir. 
La professionnalisation des musiques amplifiées : un processus 
d’« institutionnalisation » 
Le terme d’« institutionnalisation » est souvent employé comme synonyme de 
« récupération » (et en premier lieu de récupération « politique »), de « sclérose », ou encore 
                                                 
1 C’est ainsi que Antoine Hennion peut écrire : « Deux remarques pour conclure. D’abord pour souligner 
combien, des éléments précédents, se déduit clairement le rôle actif des sciences sociales elles-mêmes dans le 
processus d’intégration politico-culturel des musiques actuelles : elles formulent les justifications, ouvrent la 
voie à l’intervention de certains critères, elles emploient directement les premiers thésards sur le thème dans 
les centres d’information. (…) », A. Hennion, « La musique, la ville et l’Etat. Plaidoyer pour des études de 
cas », in P. Poirrier (sld) avec V. Dubois (col.), Les collectivités locales et la culture. Les formes de 
l’institutionnalisation, XIXè-XXè siècle, Op. Cit., p. 315-326. 
2 Dans Etat du rock 90 et 91, tout comme dans les actes du colloque Politiques publiques et musiques 
amplifiées/actuelles de Nantes en 1999, on trouve des questions telles que : Faut-il « un enseignement 
musical ou une formation spécifique » ? Faut-il améliorer les conditions de répétition ou ouvrir des « classes 
de rock » en ENM ? Faut-il « institutionnaliser ces formations » ? Quel est « le rôle de l’Etat et des 
collectivités locales dans la formation de gens aux extraordinaires qualités musicales » ? Le studio de 
répétition est-il « le lieu de répétition final d’un travail » ? Doit-il s’agir d’une « association loi 1901 » ou 
d’une « Société Anonyme à Responsabilité Limitée » (SARL) ? 
3 S. Faure, Corps, savoir et pouvoir. Sociologie historique du champ chorégraphique, PUL, Lyon, 2001, p. 12. 
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analysé comme un processus de « routinisation »1 des activités soumises à un tel processus. Il 
est aussi couramment employé dans les travaux de recherche où il est rarement clairement 
défini2. L’institutionnalisation des musiques amplifiées est parfois entendue en un sens 
« politique » : il s’agit alors du processus par lequel les pouvoirs publics nomment les 
responsables d’équipements, notamment culturels3. 
Dans la citation ci-dessus se trouve l’idée d’une distinction entre les « équipes » et les 
« établissements ». Cette distinction politique nous introduit à une distinction sociologique. 
En effet, tout se passe comme si, dans un premier temps, les individus avaient incorporé leurs 
activités (ils sont l’activité), ils en sont inséparables, puis progressivement, dans un deuxième 
temps, l’activité se trouve séparée des individus, objectivée dans la structure qui peut alors 
accueillir de nouveaux acteurs qui reproduiront les activités inscrites dans tel poste occupé au 
sein d’une équipe de direction. Ce processus décrit « l’autonomisation relative des positions 
(occupées) par rapport aux agents » : « elle crée des secrétaires, des présidents, des 
animateurs, des conseillers, etc. qui peuvent se succéder sur le même siège sans avoir à 
refaire, à partir de rien, tout le travail accompli par les prédécesseurs »4. 
En d’autres termes, l’institutionnalisation permet de créer des postes qui peuvent continuer 
à exister en dehors des individus avec toutes leurs caractéristiques ; un poste continue 
d’exister avec toutes ses propriétés lorsqu’il est déclaré vacant. Les propriétés sociales 
objectivées dans le poste s’imposent alors à l’individu qui tend à occuper le poste. En outre, 
l’institutionnalisation met au service du groupe, par sa forme juridictionnelle (se mettre en 
association loi 1901, en SARL), du droit, des bâtiments, des mots (c’est la « raison sociale » 
                                                 
1 Défini comme tel in P. Berger et T. Luckmann, La construction sociale de la réalité, Armand Colin, 1986 [tr. 
fr.]. 
2 Voir par exemple V. Dubois, La politique culturelle. Genèse d’une catégorie d’intervention publique, Belin, 
1999. 
3 « Ce souci de "l’aventure culturelle" pluridisciplinaire, même si elle se regroupe autour de la musique (rock), 
renvoie à une préoccupation plus générale de création artistique et évoque quelque peu les missions des 
Maisons de la Culture, en général définies, elles, autour d’activités théâtrales. Une différence de sensibilité 
culturelle (et peut-être de génération), les contraintes techniques posées par ces musiques, justifient 
l’apparition de ces nouvelles structures en plus des institutions culturelles existantes. S’agit-il alors d’une 
institutionnalisation "rampante" du rock ? On peut en douter (…). Nous sommes encore très loin du 
mécanisme des institutions culturelles dont les directions artistiques sont désignées par les pouvoirs publics, 
le plus souvent pour trois ans. Ces nominations donnent naissance à des "mouvements" de type préfectoral 
qui témoignent de la pérennisation de ces établissements par une distinction entre la structure et son équipe 
de direction, distinction qu’on ne trouve pas encore dans la politique du rock », P. Teillet, Le discours 
culturel et le rock. L’expérience des limites de la politique culturelle de l’Etat, Op. Cit., p. 412. 
4 L. Boltanski, Les cadres…, Op. Cit., p. 235. 
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d’une association par exemple), des techniques, des routines aussi, qui en accentuent la 
présence (comme on parle de la « présence de l’Eglise » ou de la « présence de la France »)1. 
L’institutionnalisation participe ainsi de la « mise en place de règlements d’allure quasi 
juridiques, d’une division du travail de représentation, de mécanismes institutionnels de 
reproduction, de procédures bureaucratisées de prise de décision (…), qui rendent le destin 
de la personne collective moins dépendant du jeu des actions et des interactions entre agents 
(c’est-à-dire surtout entre porte-parole) »2. En un mot, les processus d’institutionnalisation 
participent de l’objectivation des pratiques sociales comme de leur spécialisation. 
L’institutionnalisation sera donc entendue comme un processus d’objectivation sociale qui 
a la particularité de naturaliser ce qu’il objective. En effet, du fait qu’« elle est 
l’aboutissement d’un processus qui l’institue à la fois dans les structures sociales et dans les 
structures mentales adaptées à ces structures, l’institution instituée fait oublier qu’elle est 
issue d’une longue série d’actes d’institution et se présente avec toutes les apparences du 
naturel »3. L’institutionnalisation est alors un fait social à analyser – et non un critère 
sociologique – qui contribue à imposer au sociologue la définition de son objet. Les 
institutions sociales ou musicales devenant alors autant de « constructions historiques 
réifiées »4, ou encore naturalisées par l’amnésie de leur genèse, qui contraignent les 
comportements des acteurs : d'une part, « elles renvoient à des mondes objectivés : les 
individus et les groupes se servent de mots, d’objets, de règles et d’institutions, etc., légués 
par les générations antérieures, ils les transforment et en créent de nouveaux. Ces ressources 
objectivées, et extériorisées par rapport à eux, agissent en retour comme contraintes sur leur 
action, tout en offrant des points d'appui à cette action ». D’autre part, « ces réalités sociales 
s’inscrivent dans des mondes subjectifs et intériorisés, constitués notamment de formes de 
sensibilité, de perception, de représentation et de connaissance. Les modes d’apprentissage et 
de socialisation rendent possibles l’intériorisation des univers extérieurs, et les pratiques 
individuelles et collectives des acteurs débouchent sur l’objectivation des univers 
intérieurs »5. En résumé, « ce n’est pas la parole qui agit, ni la personne, interchangeable, 
                                                 
1 Ibid. 
2 Ibid. 
3 P. Bourdieu, Raisons pratiques. Sur la théorie de l’action, Seuil, 1994, p. 107. 
4 P. Bourdieu, Méditations pascaliennes, Seuil, 1997, p. 218 (voir aussi p. 54-59). 
5 P. Corcuff, Les nouvelles sociologies, Nathan, 1995, p. 17-18. La socialisation est le « processus d’intégration 
d’un individu à une société donnée ou à un groupe particulier par l’intériorisation des modes de penser, de 
sentir et d’agir, autrement dit, des modèles culturels propres à cette société ou ce groupe », D. Cuche, La 
notion de culture dans les sciences sociales, La Découverte, Repères, 1996, p. 47. 
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qui les prononce, mais l’institution »1. De fait, l’« institution » se définit à la fois comme une 
organisation bureaucratique (avec normes, règles et règlements codifiés dans le droit 
administratif) et aussi comme un ensemble de « répertoires de pensée ou de comportement 
cohérents et de long terme »2. Le premier moment de l’analyse sociologique consiste donc 
bien à faire d’abord « la sociologie de ces différentes formes d’institutionnalisation de son 
objet »3, ici, des faits musicaux amplifiés. 
Avant de conceptualiser ce que l’on entend par « secteur » des musiques amplifiées et par 
« lieu » et d’aborder plus spécifiquement la question du cadre théorique de notre 
questionnement, nous nous proposons de terminer la présentation de notre cheminement en 
revenant sur les actions politiques qui ont été développées en direction des musiques 
amplifiées. La question est essentielle : nous ne pouvons chercher à analyser l’attitude des 
acteurs du secteur des musiques amplifiées vis-à-vis des pouvoirs publics sans connaître le 
sens que les pouvoirs publics donnent à leurs interventions successives. 
Les politiques publiques en direction des « musiques amplifiées » 
Notre propos n’est pas de retracer précisément un historique des interventions lancées par 
les pouvoirs publics nationaux et/ou locaux envers les musiques amplifiées. Il s’agit plus 
modestement de présenter le contexte politique qui a permis l’introduction des musiques 
amplifiées dans la sphère d’intervention des pouvoirs publics, et de donner quelques points de 
repères qui permettent de montrer en quoi le développement des musiques amplifiées n’est 
pas indépendant d’un processus de « politisation » de ces dernières, c’est-à-dire 
d’interventions des pouvoirs politiques nationaux et locaux dans le système d’organisation du 
secteur de cette vie musicale en France. Ces interventions ne sont pas seulement d’ordres 
financiers, au travers de subventions, ou matériels, avec la construction de salles de diffusion. 
Les pouvoirs publics interviennent aussi par des décrets d’application4 ainsi que sur la 
formation professionnelle des musiciens, avec par exemple l’ouverture, en collaboration avec 
la Société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique (SACEM5), d’un centre de 
                                                 
1 P. Bourdieu, Questions de sociologie, Minuit, 1984, p. 32. 
2 A. Stone, « Le "néo-institutionnalisme", défis conceptuels et méthodologiques », Politix, n°20, p. 159-168. 
3 P. Champagne et coll., Initiation à la pratique sociologique, Dunod, 1999, p. 89. 
4 Comme le décret n°98-1143 dit Décret « Bruit », qui a pour fonction de limiter la puissance sonore des 
concerts, qui amena différentes organisations professionnelles et syndicales à créer une association « AGIr 
pour une bonne gestion SONore » (AGI-SON) qui a élaboré une charte à l’attention des professionnels de la 
musique. 
5 « Elle a pour objet l’exercice et l’administration des droits d’auteur (exécution publique, représentation 
publique, reproduction mécanique), la protection sociale des auteurs, l’action culturelle et la promotion du 
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formation supérieure à Paris appelé le Studio des variétés et dans lequel les groupes régionaux 
sélectionnés pour le festival du Printemps de Bourges1 vont faire des stages. 
La politique du rock, pour reprendre l’expression de Philippe Teillet, est rendue possible 
par le contexte politique des années 80. En effet, selon Philippe Teillet, l’intégration du rock 
aux politiques publiques de la culture est moins le fait d’acteurs de ces musiques (qui 
tendraient à faire-valoir ces musiques) que d’une évolution interne, auto-référencée, du 
ministère de la Culture2. Le contexte est en effet marqué par un doublement du budget du 
ministère de la Culture3, mais aussi par une démarche de décloisonnement qui se développe 
                                                                                                                                                        
répertoire, la représentation des auteurs et des éditeurs de musique. La SACEM consacre chaque année plus de 
40 MF à son action culturelle », Scènes de musique en ville. Guide de l’aménagement et de la gestion des 
salles pour les musiques d’aujourd’hui, co-édition Cenam-CIR, 1991, p. 180. En outre, « la SACEM a mis en 
place une série de huit programmes d’aides spécifiques aux « musiques actuelles » (variété, rock, jazz, 
musiques traditionnelles), sous la forme d’aides aux festivals – plafonnées à 5 % du budget artistique – et 
d’aide aux résidences de créateurs – plafonnées à 8 % des dépenses engagées », Guide des musiques actuelles 
en Isère, Op. Cit., p. 155. 
1 Festival de musique créé en 1977 dans le but de promouvoir les nouveaux groupes de musique « rock » en 
France. Ce festival possède rapidement des « antennes » dans toutes les régions de France. 
2 En effet, P. Teillet montre que les prises de position des acteurs du rock en France se sont progressivement 
inversées : d’un processus qui amène le rock à accumuler les signes de l’élection culturelle sur le mode 
« contre-culturel », notamment par l’intellectualisation des propos tenus à son sujet dans les organes de 
presse spécialisés comme Rock&Folk puis Best (se développent de véritables dissertations sur le rock, 
privilège de la forme sur la fonction, intérêt pour le contexte social et culturel de la production, qualité 
d’écriture, renvois historiques), et par la complexification des productions musicales (sur le modèle de 
groupes tels que Yes ou Led Zeppelin, avec par exemple en France le groupe Ange), on passe à un « retour 
aux sources » (le mouvement punk) durant les années 76-77. Ces années sont marquées par des productions 
simples, courtes, fonctionnelles (danse, plaisir immédiat…) et éphémères : « ainsi, la transgression par le 
ministère de la Culture des limites antérieures de son domaine d’intervention ne peut s’expliquer par un 
processus de légitimation du rock (…). Par ailleurs, défendre le projet d’une intervention étatique n’était pas 
pensable pour la plus grande partie des agents du champ », P. Teillet, « Sur une transgression : la naissance 
de la politique du rock », in L’Aquarium, Bulletin de liaison et d’information du Centre de recherches 
Administratives et Politiques, Université Rennes 1, n°11/12, 1993, p. 73-85. Pour de nombreuses précisions 
sur cette période, et pour une présentation précise de tout ce processus, nous renvoyons à la thèse de Philippe 
Teillet, notamment p. 157-220. 
3 Pour plus de commodité, nous garderons le terme générique « ministère de la Culture » pour désigner les 
différents ministères qui se sont succédés durant la période de l’enquête (1984 – 2001). Toutefois, pour cette 
partie historique, il faut préciser qu’en réalité, André Malraux a été ministre d’Etat, chargé des affaires 
culturelles (03/02/59 - 21/06/69) ; Edmond Michelet a conservé le même titre du 22/06/69 au 27/09/70 ; 
Jacques Duhamel était ministre des Affaires Culturelles (07/01/71 - 05/04/73), de même que Maurice Druon 
(05/04/73 au 01/03/74) ; Alain Peyrefitte était ministre des Affaires Culturelles et de l’Environnement 
(01/03/74 - 07/06/74) alors que Michel Guy était secrétaire d’Etat à la Culture (08/06/74 - 25/08/76) ; 
Françoise Giroud disposa du même titre (25/03/76 – 29/03/77) ; Michel D’Ornano reprit le titre d’Alain 
Peyrefitte du 29/03/77 au 31/03/78 ; Jean-Philippe Lecat était ministre de la Culture et de la Communication 
(03/04/78 – 04/03/81) ; Jack Lang fut ministre de la Culture du 21/05/81 au 29/03/86 (avec le titre de 
ministre délégué durant le troisième gouvernement Mauroy, du 23/03/83 au 17/07/84 ; François Léotard 
porta le même titre durant la période dite de cohabitation à l’issue de laquelle Jack Lang fut nommé ministre 
de la Culture, de la Communication, des Grands Travaux et du Bicentenaire. Après 1989, le responsabilité du 
bicentenaire ne paraissait plus dans son titre. Sous le gouvernement Cresson, Jack Lang est nommé ministre 
de la Culture et de la Communication, il est aussi porte-parole du gouvernement, et, en 1992, sous le 
gouvernement Bérégovoy, il a en charge l’Education nationale. Jacques Toubon est nommé ministre de la 
Culture et de la Francophonie (03/1993 – 05/1995) ; Philippe Douste-Blazy ministre de la Culture (05/95 – 
06/97) ; Catherine Trautmann, ministre de la Culture et de la Communication (06/97 – 03/00) ; Catherine 
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dans deux directions : un décloisonnement « culturel », et un décloisonnement entre 
« culture » et « économie », alors que les acteurs du rock s’inscrivent, quant à eux, dans un 
mouvement de revendication « anti-institutionnelle ». 
Par décloisonnement « culturel », nous entendons le passage d’une politique de 
démocratisation de la culture, attribuée au ministère d’André Malraux, à une politique de 
démocratie culturelle, mise en œuvre par Jack Lang dès 1982. La politique de démocratisation 
de la culture, développée durant les années 60, reposait sur une définition restrictive de la 
culture1 et avait pour « mission » de faciliter le contact avec les grandes œuvres de l’humanité 
pour une population qui est initialement exclue des lieux culturels traditionnels comme les 
musées2. C’est en ce sens que Malraux met en place les « Maison de la culture », ses 
« Cathédrales de l’an 2000 ». Il s’agit d’un acte de prosélytisme qui implique la conversion de 
l’ensemble d’une société à l’appréciation des œuvres consacrées ou en voie de l’être3. Au 
contraire, la politique de démocratie culturelle, qui s’est, quant à elle, développée dès les 
années 70 avec le ministère Jacques Duhamel4, repose sur une conception relativiste de la 
culture. Il sera moins question de création, d’œuvre, de pérennité, et d’une politique de 
« patrimonialisation », que de « créativité », de « spontanéité », et d’une politique d’aide aux 
artistes5. 
Cette deuxième période est rendue possible par le constat de l’échec relatif de la politique 
de démocratisation qui fut révélé par les travaux du Service des études et de la prospective 
(SER6) du ministère de la Culture7, et par l’affirmation de la notion de « développement 
                                                                                                                                                        
Tasca, ministre de la Culture et de la Communication  (03/00 – 05/02). Enfin, Jean-Jacques Aillagon est 
nommé ministre de la Culture et de la Communication le 7 mai 2002. 
1 Il s’agissait pour l’essentiel du patrimoine littéraire-artistique, centré autour des humanités et enrichi de tout ce 
qui était promu par les institutions scolaires et culturelles. 
2 Ce projet était défini comme suit : « rendre accessibles les œuvres capitales de l’humanité ; et d’abord de la 
France, au plus grand nombre possible de français (…), assurer la plus vaste audience à notre patrimoine 
culturel et (…) favoriser la création des œuvres de l’art et de l’esprit qui l’enrichissait », Décret n°59.889 du 
24 juillet 1959. 
3 R. Moulin, L’artiste, l’institution et le marché, Op. Cit., p. 90 
4 Ministre des Affaires Culturelles de Georges Pompidou du 7 janvier 1971 au 5 avril 1973. 
5 R. Moulin, L’artiste, l’institution et le marché, Op. Cit., p. 91 
6 Le SER deviendra par le suite le « DEP », Département études et prospectives. 
7 Alors que Malraux fit des « Maisons de la culture » le fer de lance de cette ligne politique, seule une dizaine 
d’établissements de ce type verra le jour. Ainsi, Patrick Mignon peut affirmer : « La reconnaissance du rock 
est rendue possible dans le cadre du constat de l’inefficacité des politiques de démocratisation et de la 
difficulté à faire admettre la légitimité des grandes œuvres du patrimoine, en même temps qu’est mise en 
avant l’inadéquation des structures de l’action culturelle et socioculturelle face aux pratiques culturelles 
juvéniles », P. Mignon, « Evolution de la prise en compte… », Op. Cit. 
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culturel » que l’on doit aux travaux de Joffre Dumazedier1, et que Michel de Certeau2 
introduira de façon durable dans les modalités d’action culturelle du ministère. Michel de 
Certeau prend en effet nettement position pour un pluralisme culturel, pour une attention 
portée aux marginalités tant sociales que culturelles, et pour un déplacement du regard, de 
l’œuvre vers le geste et le moment producteur, de la pérennité vers l’éphémère3 : « la culture 
devenait alors une manière de vivre au quotidien, une manière d’être (…). Ainsi seront 
reconnues des pratiques culturelles comme le rock, le jazz, la photo, la bande dessinée, les 
radios locales… »4. Il s’agit d’une démarche de « déhiérarchisation » culturelle. 
Par décloisonnement « économique », nous voulons parler des démarches entamées par 
Jack Lang pour « réconcilier la culture et l’économie » lors du discours de Mexico du 27 
juillet 1982 (où il proclama : « économie et culture, même combat »). Ces démarches sont 
issues des travaux d’Augustin Girard (directeur du SER) qui constatait que l’augmentation 
des dépenses publiques en direction de la culture (multipliées par 2, 5 ou 10 selon les pays) 
allait de pair avec une stagnation de la fréquentation des institutions culturelles quand les 
produits des industries culturelles permettaient de multiplier les contacts par 20, 100 ou 
10005. Le rock, par le poids des pratiques musicales (31 milliards de francs en 19866 [4,73 
                                                 
1 Joffre Dumazedier (1915-2002). En 1953, il fonde, au CNRS, sous l’impulsion de Georges Friedmann, le 
groupe de sociologie du loisir. Dès lors, Joffre Dumazedier s'oriente vers la sociologie des loisirs et plus 
largement du temps libre, phénomènes dont il a été le premier à montrer l'importance sociale et culturelle. 
Titulaire d'une chaire de sociopédagogie des adultes à l'université Paris V, il s'est orienté vers la sociologie de 
l'autoformation et est devenu professeur émérite en 1984. Joffre Dumazedier est le géniteur d’une nouvelle 
conception de l’action culturelle qui s’appuie sur une définition plurielle et relativiste de la culture. C’est 
cette conception de l’action culturelle qui sera mise en œuvre sous l’appellation de « développement 
culturel ». 
2 Michel de Certeau (1925-1986) participa à imposer, dans le champ des sciences sociales, une vision élargie et 
plurielle de la culture, une « culture au pluriel », « faite de mille bruits d’une activité créatrice », qui permit 
de relativiser la théorie de la légitimité culturelle élaborée par Pierre Bourdieu. Son travail sur le concept de 
développement culturel a en effet permis « sa participation à l’inflexion des politiques culturelles », P. 
Mayol, « Michel de Certeau : l’anthropologie au pluriel », Sociétés, n°12, janvier-février 1987, p. 21-24, cité 
par P. Teillet, Le discours culturel et le rock…, Op. Cit., p. 232-234. 
3 Conceptions exposées dans M. de Certeau, La culture au pluriel, Seuil, 1993 [1974]. 
4 A-M Gourdon, « Le rock en France… », Op. Cit. 
5 Industries culturelles, Futuribles, n°17, septembre-octobre 1978, p. 597-605. Philippe Teillet précise que deux 
motifs peuvent expliquer le succès de l’idée défendue par Augustin Girard : d’une part « il a su montrer que 
le soutien aux industries culturelles permettait à la fois le développement des pratiques culturelles des plus 
démunis (logique du développement culturel), la défense d’une identité culturelle de nations (comme la 
France) économiquement dominées et la restructuration partielle du tissu industriel ». D’autre part, « et 
compte tenu du basculement de la politique économique de la gauche, d’une stratégie de rupture avec le 
capitalisme vers une société d’économie mixte, la reconnaissance mutuelle de la culture et de l’économie 
permettait de mieux intégrer l’intervention culturelle de l’Etat parmi ses autres politiques publiques », P. 
Teillet, « Sur une transgression… », Op. Cit., p. 82. 
6 Estimation de Pierre Mayol, in P. Mayol, « Les musiques des jeunes », in Actes de l’université d’été, Ed. 
Cenam, 1987, p. 13. 
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milliards d’euros]), par la place du rock chez les « jeunes »1, par la proximité du rock avec les 
pratiques commerciales2, devenait l’objet idéal de l’investissement d’une telle conception de 
la politique culturelle. Dans ce cadre, plusieurs interventions furent menées par le ministère 
de la Culture3. 
D’abord, il y a la création en 1981 du service de l’Action Musicale au sein de la Direction 
Musique et Danse (DMD), chargé des nouvelles formes musicales et des revendications de 
leurs acteurs. En 1981, le budget s’élève alors à 0,5 million de francs (76 224 euros). Il ne 
cessera d’être augmenté, pour s’élever à 13,5 millions de francs (2,06 millions d’euros) en 
1985, puis à 19 millions de francs (2,9 millions d’euros) en 1999, les « musiques actuelles » – 
selon la dénomination du ministère – « ont bénéficié de 35 millions de francs (5,34 millions 
d’euros) de mesures supplémentaires », en fonctionnement et en investissement4. A ces aides 
financières s’ajoute, en 1982, la création d’une manifestation nationale : la Fête de la 
musique, et en 1989 la nomination de Bruno Lion comme chargé de mission « pour le rock et 
                                                 
1 « Le rock apparaît de façon massive comme la musique des jeunes, et en particulier des 15-19 ans ; un sur deux 
de ces derniers déclare écouter le plus souvent ce type de musique qui arrive en tête de leurs préférences avec 
36 % des suffrages. C’est derrière la chanson, le genre préféré des 20-24 ans (28 %) et des 25-34 ans 
(18 %) », O. Donnat et D. Cogneau, Les pratiques culturelles des français (1973-1989), DEP, Paris, La 
Découverte et La Documentation Française, 1990, p. 68. N’oublions pas en outre que cette conception 
relativiste de la culture se traduit notamment par une « réhabilitation des cultures spécifiques à des groupes 
sociaux infra ou extra-nationaux », donc des « cultures de groupes » comme le groupe des « jeunes » [R. 
Moulin, L’artiste, l’institution et le marché, Op. Cit., p. 91]. Sur la « montée des jeunes », nous renvoyons au 
texte de J-Cl. Chamboredon, « La société française et sa jeunesse », in DARRAS, Le partage des bénéfices, 
Minuit, 1966, p. 155-175. 
2 En effet, dans le rock, il n’existe que deux modes de reconnaissance : un mode de reconnaissance « culturel », 
qui passe par l’intellectualisation du rock, et un mode de reconnaissance par le plébiscite, c’est-à-dire 
l’accroissement de l’audience. Le « retours aux sources » de la fin des années 70 ferme les possibilités d’une 
reconnaissance « culturelle », laissant ouverte celle d’une reconnaissance par l’audience : « Comme le champ 
culturel doit sa relative autonomie à une hiérarchie en miroir inversé des hiérarchies commerciales, des 
"entrepreneurs" du rock, se posant ainsi en s’opposant aux professionnels traditionnels de la culture (jugés 
élitistes – alors qu’ils se revendiquent eux-mêmes fréquemment comme porte-parole des musiques 
"populaires"), ont opté, sans en prendre nécessairement conscience, pour des valeurs à leur tour inverses. 
C’est ce mécanisme de double renversement que, dans le "sous-champ" des musiques amplifiées, les 
véritables consécrations, à l’exclusion de tout autre procédé, ne peuvent provenir que de la reconnaissance 
par l’accroissement du public, donc d’une modalité qui, hormis les quantités considérées, est proche du 
fonctionnement des succès commerciaux », P. Teillet, « Eléments pour une histoire… », Op. Cit., p. 375. 
Comme nous allons le montrer, ce processus a profondément marqué l’idée que le ministère de la Culture se 
faisait du rock, ce qui va se traduire dans les actions menées envers cette musique. 
3 Voir l’historique en annexe 1. L'observation des budgets  fait cependant apparaître le caractère minimaliste de 
l'engagement de l’Etat. Comme le précisent les auteurs du rapport général de la commission musiques 
amplifiées, le budget global est de 35 millions de francs (plus de 5 millions d'euros) : « Pour évaluer la 
portée réelle de cet effort, il suffit de rappeler que cette somme représente environ le tiers de ce qu'une 
grande ville attribue à son opéra ou quatre années de subventions d'État à une importante scène nationale (il 
y en a 62 en France) », M-Th. François-Poncet et J-Cl. Wallach, Rapport général de la commission musiques 
amplifiées, Op. Cit., p. 11. 
4 Budget 2000 de la DMDTS consacré aux musiques actuelles, Point de presse de D. Wallon, directeur de la 
DMDTS, Mercredi 8 novembre 1999 (document téléchargé). 
 35 
les variétés »1. Bruno Lion est le fondateur du Centre d’Information du Rock (CIR) en 19862, 
lequel deviendra plus largement le centre d’Information et de Ressources sur les Musiques 
Actuelles (IRMA) en 1991. L’Etat met aussi en œuvre un programme d’aménagement du 
territoire en salles de concert appelées les Zéniths. En outre, divers programmes spécifiques 
sont initiés, comme Jeunesse et culture, au sein du Fonds d’Intervention Culturelle (FIC). 
En réalité, les interventions du ministère de la Culture en direction des musiques amplifiées 
peuvent être découpées en deux grands registres d’action : un registre « social », et un registre 
« économique et professionnel ». Le mode d’appréhension des musiques amplifiées par les 
pouvoirs publics va dans le sens d’une considération de cette pratique musicale comme 
« pratique culturelle », même si aujourd’hui encore la question de la « légitimité culturelle » 
de cette pratique pose question3. 
Le registre « social » 
Ce registre d’action est marqué par le fait que le rock est avant toute chose la musique 
« des jeunes ». Le rock n’est pas perçu au travers de sa définition musicale, qui pourrait en 
faire une activité culturelle ou artistique, mais au travers du groupe social initialement 
                                                 
1 Déjà largement investi dans le domaine des musiques amplifiées, Bruno Lion était, depuis 1983, délégué 
général d’une association d’assistance promotionnelle des artistes rock et de leurs enregistrements. Il crée en 
1985 une fédération d’associations (le « Réseau-rock ») et publie la même année un rapport portant sur les 
lieux musicaux rock : D. Commins, J. Karczewski, B. Lion, Le Rock à la recherche de lieux, Op. Cit. Ce 
rapport sera suivi d’un autre : B. Lion, Les petits lieux musicaux dans les secteurs du rock et des variétés. 
Descriptions-Propositions, DMD, 1989. 
2 Le CIR fut mis en place par Bruno Lion (chargé de mission « rock » au ministère de la Culture) en 1986, il est 
« une structure de conseils et d’information » reposant « sur un réseau de correspondants » faisant l’objet 
d’une convention signée avec le ministère de la Culture. L’« Officiel de la musique », « guide à peu près 
exhaustif de la scène française (…) destiné aux professionnels a cristallisé les demandes d’information des 
professionnels ou aspirants professionnels » [T. Sotinel, « Le blues de la presse rock », Le Monde, 1er août 
1990], est édité pour la première fois en 1988. Le CIR participe aussi à la réalisation de l'Euro Pop Book et de 
différents guides thématiques. De même, « il collabore aux nombreux stages d'information et de 
sensibilisation professionnelle proposés par l'IRMA . A l’origine de la création de l’IRMA, auquel il a fourni 
son infrastructure, le CIR dispose d’un fichier de 15 000 contacts qui recense l’ensemble des acteurs et 
partenaires du secteur en France. Pour ce faire il s’appuie sur un réseau d’une trentaine de correspondants. 
Avec eux, il participe à la structuration du secteur associatif et professionnel. Le Centre d'information rock et 
chanson (CIR) a été créé en 1986 à l'initiative du "Réseau rocks", collectif national d'associations régionales 
qui souhaitait mettre en place une plaque tournante de l'information au service des "25 000 groupes de rock 
en France" et de tous les acteurs du secteur. Il offre un service d’orientation et de conseil sur les questions 
ayant trait à l’artistique, au cadre légal, au marché, aux pratiques, etc. Le CIR fournit une expertise dans les 
domaines du rock, de la chanson, du Hip hop et des musiques électroniques. Il participe à des actions de 
promotion et d’intérêt général (salons, colloques, opération "Musiciens autoproduits", conférences "Les 
métiers de la musique électronique", etc.) », voir : http://www.irma.asso.fr/cir/index.html  
3 « Le problème, pour nous, au niveau des collectivités territoriales, est d’obtenir au fond une véritable 
reconnaissance des musiques actuelles dans le cadre d’une légitimité artistique sur le principe de l’action 
culturelle », J-L. Bonnin, Directeur des affaires culturelles de Nantes, Président de l’association des 
directeurs culturels des villes de plus de 100 000 habitants, in Politiques publiques et musiques 
amplifiées/actuelles, Op. Cit., p. 27. 
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concerné : les « jeunes ». Cette orientation résulte de la difficulté pour les responsables 
ministériels, à envisager une action à dimension « artistique », liée à la dimension esthétique 
des pratiques musicales. Les spécificités des musiques amplifiées1 rendent impensable un 
mode d’intervention qui relève des interventions traditionnelles des pouvoirs publics en 
matière de culture, comme cela a pu se faire, a contrario, dans le domaine du jazz, avec des 
classes d’enseignement spécialisé dans les conservatoires de région, la création d’un orchestre 
national, la mise en place d’actions de conservation du patrimoine spécifique…2 Lors de la 
seconde législature socialiste et dans le cadre du Développement social urbain (DSU) est mis 
en place le programme « café-musique »3, lequel fait suite au rapport de Jean Hurstel qui avait 
montré que la jeunesse défavorisée se détournait des structures conçues pour elle et proposait 
en conséquence de rompre avec la logique d’équipements qui avait marqué jusqu’alors la 
politique culturelle4. Ainsi, la question des lieux musicaux est abordée ici comme un élément 
de lutte contre l’« exclusion »5. 
Le registre « professionnel »  
L’émergence de ce registre d’action est issue de revendications d’acteurs du secteur des 
musiques amplifiées qui souhaitaient échapper aux effets de stigmatisation résultant de 
                                                 
1 Comme le notent Gérard Mauger et Claude Fossé-Poliak : « (Le rock est une) musique qualifiée de vulgaire – 
sauf, comme pour le cuir ou la moto, à l’entendre au second degré – parce qu’elle fait offense au raffinement 
des raffinés et peut-être aussi (parce qu’elle) rappelle les états d’âme des esthètes et des mélomanes à la 
vérité corporelle de toute musique », G. Mauger et C. Fossé-Poliak, « Les loubards », Actes de la recherche 
en sciences sociales, n° 50, 1983, p. 49-67. 
2 Voir P. Teillet, « L’Etat culturel et les musiques d’aujourd’hui », in A. Darré, Musique et Politique. Les 
répertoires de l’identité, Op. Cit., p. 111-121. En ce qui concerne les mesures prises en direction du jazz, on 
pourra lire P. Coulangeon, Les musiciens de jazz en France à l’heure de la réhabilitation culturelle. 
Sociologie des carrières et du travail artistique, L’Harmattan, 1999. Ce n’est plus aussi vrai aujourd’hui : des 
classes musiques actuelles se sont ouvertes dans les ENM, comme c’est le cas dans le département du Jura par 
exemple. Le ministère de la Culture a créé en 2000 un diplôme d’Etat « musique actuelle » pour 
l'enseignement du rock dans les conservatoires et les petites structures musicales. Des formations 
professionnelles continues proposent des cursus de niveau licence jusqu’au DESS. Ces formations sont 
réalisées par des services de formation continue comme à l'université de Nanterre ou d'Angers, mais aussi 
dans le secteur de l'éducation populaire. Un DESS consacré aux secteurs des musiques actuelles/amplifiées a 
débuté pour l’année scolaire 2002-2003. Un DESS identique ouvrira à Lyon en 2003-2004. En outre, en 1997, 
Gérard Authelain publiait une étude consacrée à la formation des musiciens : G. Authelain, La formation de 
musiciens pour le développement des pratiques des musiques actuelles, Op. Cit. 
3 Programme lancé en décembre 1990, le café-musique est « un petit établissement qui a pour fonction de lieu de 
convivialité (café, petite restauration, cafétéria…) et une fonction d’équipement culturel capable de présenter 
des concerts ou d’autres manifestations culturelles », Patrice Marie, responsable national du programme 
Cafés-Musiques à la Délégation au développement et formations du ministère de la Culture, in Etat du rock 
92, Ed. Bigoudi Impérial, 1992. 
4 J. Hurstel, Jeunes au bistrot, cultures sur macadam, Ten Syvos, 1984. 
5 « Les banlieues des grandes cités manquent trop souvent de lieux de proximité où les nouvelles formes 
culturelles des jeunes du quartier trouvent à s’exprimer », Les Cafés-Musiques, Paris, ministère de la Culture, 
1991. 
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l’assimilation de ces musiques à la jeunesse ou aux quartiers "sensibles". Ils percevaient par 
ailleurs les limites que créaient ces cadres normatifs et intellectuels aux interventions 
publiques et, ainsi, à la satisfaction de leurs intérêts. C’est pourquoi, « en développant des 
argumentaires relatifs à la qualité du travail artistique, aux conditions de développement des 
carrières musicales, aux relations avec les médias et l’industrie phonographique, ils se sont 
efforcés de modifier les perceptions des responsables politiques et administratifs, puis 
d’entraîner l’action publique (surtout celle de l’Etat) vers des problématiques 
professionnelles »1. Ici, deux logiques d’action sont à relever : une logique « artistique » et 
une logique « économique ». 
La logique artistique est principalement marquée par ce qui fut appelé Nouveaux lieux, 
nouvelles aventures culturelles, qui n’est autre qu’un réseau d’équipements de « lieux » qui se 
veulent les références des « musiques amplifiées ». C’est par exemple le Confort Moderne à 
Poitiers, l’Ubu à Rennes, ou  encore l’Aéronef à Lille. Ces « lieux », subventionnés à 50 %2, 
répondent à un cahier des charges qui comprend l’obligation d’organiser des activités 
pluridisciplinaires, tout en restant à dominante musicale (concerts, expositions, répétition, 
vidéo), tandis que la logique économique, avec sa pièce maîtresse, le programme FAIR (Fond 
d’action et d’initiative rock3), apparaît comme une tentative d’orienter le secteur professionnel 
à partir de microentreprises « alternatives », ou « indépendantes ». Cette initiative fit l’objet 
de nombreuses critiques car son évolution est allée dans le sens d’une place plus grande qui 
est faite aux groupes industriels avant tout régis par des impératifs commerciaux (tel Ricard). 
La Direction musique danse, théâtre et spectacle (DMDTS, ex-DMD) du ministère de la Culture 
est marquée par une forte orientation vers les impératifs commerciaux, lisibles dans sa 
réorganisation en 1995 avec la mise en place d’une division de l’industrie musicale. Mais la 
question déterminante pour les musiques amplifiées en région et particulièrement 
problématique pour les pouvoirs publics, c’est la question des équipements. 
 
                                                 
1 P. Teillet, « Elément pour une histoire des politiques publiques en faveur des "musiques amplifiées" », in P. 
Poirier (sld), Op. Cit., p. 373. Ce paragraphe s’appuie essentiellement sur cet article. 
2 A-M Gourdon, Op. Cit., p. 146. 
3 Mis en place à l’automne 1989, ce programme bénéficie du soutien financier de la Société des auteurs, 
compositeurs et éditeurs de musique (SACEM), de la Fondation pour la création et la diffusion musicales et 
sonores (FCDMS), du Fonds de Soutien pour la Chanson et les Variétés, de la SPPF et SCPP (deux sociétés 
civiles de producteurs) et de Ricard. Ce programme a pour but d’encourager 15 groupes par une aide de 25 
000 francs la première année, de 40 000 francs la deuxième, par une aide à la réalisation de clips vidéo ou 
d’émissions de télévision, par l’organisation de structures d’information et de formation (type CIR ou IRMA) 
et par l’aide aux frais d’équipement. 
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La question des équipements 
Cette question a été appréhendée d’une double façon. D’une part, il s’agissait de surmonter 
le problème de l’inadaptation des équipements traditionnels, et ensuite, de résoudre le 
problème de l’intégration de ces musiques dans le tissu urbain, question dont nous avons déjà 
rendu compte. 
Quant à l’adaptation des équipements, trois configurations possibles furent rencontrées : 1) 
Le problème de configuration architecturale en regard des comportements du public. La 
présence des fauteuils sur le parterre n’est pas adaptée à une manifestation musicale dont la 
réussite dépend grandement de la capacité du groupe en scène à faire danser le public1, 
contrairement aux soirées consacrées au théâtre, à la danse ou aux musiques savantes. 2) un 
problème acoustique, 3) un problème de gestion des équipements et de volonté de la part des 
gestionnaires des salles : les « difficultés liées à la gestion des lieux culturels recouvraient 
fréquemment des oppositions socioculturelles entre les représentants du monde du rock et les 
gestionnaires de ces équipements »2. 
Avec le programme « cafés-musique », ou celui des « nouveaux lieux culturels », la 
question change d’orientation : il est moins question de placer les musiques amplifiées dans 
les MJC, que de réfléchir à l’aménagement ou à la construction de lieux musicaux adaptés aux 
musiques amplifiés pouvant mener à une labellisation : objectivation architecturale du 
changement des représentations des décideurs publics et culturels à l’égard de ces musiques, 
« l’aménagement ou la construction de lieux musicaux devait conduire à un travail de 
normalisation de leurs missions et moyens. Cette activité bureaucratique par excellence a 
donné naissance ici (…), à des labels permettant de définir des catégories d’équipements »3. 
Ainsi, en 1995, Philippe Douste-Blazy, lors du colloque d’Agen4, annonçait la naissance d’un 
label d’équipements musicaux spécifiquement dédié aux musiques amplifiées, label appelé 
« SMAc », (Scène de musiques actuelles)5. Ce label définit des « lieux spécialisés dans la 
                                                 
1 Je renvoie ici à l’analyse que J-M. Lucas fait du « bon concert » [J-M. Lucas, « Du rock à l’œuvre », in P. 
Mignon et A. Hennion, Rock, de l’histoire au mythe, Anthropos, Col. Vibrations, 1991, p. 77-100], ainsi qu’à 
la description qu’Antoine Hennion fait d’un concert au Zénith de Paris [A. Hennion, La passion musicale, A-
M. Métailié, 1993, p. 318-324]. 
2 P. Teillet, « Elément pour une histoire des politiques publiques en faveur des "musiques amplifiées" », in P. 
Poirier (sld), Les collectivités locales et la culture…, Op. Cit., p. 378. 
3 Ibid., p. 380. 
4 Politiques publiques et musiques amplifiées. Circulaire du ministère de la Culture (DMD, Délégation au 
développement et aux formations) du 7 juillet 1996. 
5 En réalité il s’agit moins d’un « label » (comme dans le cas des « café-musique ») que d’un 
« conventionnement » : « Les Scènes nationales ont été en partie affaiblies en passant d’un projet culturel des 
années Malraux à un projet artistique des années Lang. Aujourd’hui, ce qui peut sauver les Scènes nationales, 
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diffusion d’un genre musical particulier, les salles généralistes de moyenne capacité dont 
l’activité principale est la diffusion et, enfin, les lieux de musiques actuelles à vocation 
élargie »1. L’annonce de ce label n’est cependant pas allé sans quelques contestations venues 
à la fois des dits « professionnels » des musiques amplifiées2 et des élus locaux, ce qui a 
conduit à la réécriture du dispositif et indique par là directement qu’en la matière le ministère 
de la Culture n’est pas seul à décider. 
D’ailleurs, outre le rôle déjà souligné de la Fédurok, si les décisions nationales déterminent 
au moins en partie les orientations locales3, les premières actions engagées envers les 
musiques amplifiées par les collectivités territoriales se mettent en place avant le ministère de 
la Culture4. Aujourd’hui, la place des élus locaux et territoriaux dans les processus de décision 
va en augmentant, principalement par l’intermédiaire des travaux de la Fédération nationale 
des collectivités territoriales pour la culture (FNCC) : la Fédération nationale des collectivités 
pour la Culture, favorise l’expression « musiques amplifiées », qui se diffuse, de fait, assez 
largement au sein de réseaux politiques, administratifs et culturels des collectivités 
territoriales. Le ministère de la Culture a, quant à lui, opté pour les « musiques actuelles » : 
                                                                                                                                                        
c’est le retour à un projet culturel fondé sur la création et la pratique artistique. Il ne faut donc pas forcément 
revendiquer un label. (...) [La convention] doit être la bonne synthèse entre les désirs, les passions, les savoir-
faire, l’intelligence des projets locaux, des porteurs de projet et les attentes ou les orientations des 
collectivités locales qui doivent être modestes dans cette affaire, à l’écoute de la population », R. Rizzardo, 
Musiques amplifiées : Rencontres de Poitiers 16-17 janvier 1997, Fédurok, FNCC, Observatoire des 
Politiques Culturelles, Nantes, 1997, p. 26. Cependant, il est vécu comme un label de qualité par les acteurs 
eux-mêmes. C’est en ce sens que nous parlerons de « label SMAC ». 
1 Ministère de la Culture, DMD, Note d’orientation, Politique de soutien aux lieux de diffusion des musiques 
actuelles, 7 juillet 1996. 
2 SMAc 2. Franchissement d’un nouveau mur du son. Réflexions autour de la nécessaire réorientation de l’actuel 
dispositif SMAc, Fédurok, juin-juillet 1997 ; et M-Th. François-Poncet et J-Cl. Wallach, Document de travail 
pour la commission musiques amplifiées, Saint-Etienne, Fédération nationale des Collectivités territoriales 
pour la culture, août 1997, p. 14-15. On en compte 125 en 1996. 
3 Un indice en est la publication de deux rapports régionaux qui fait immédiatement suite à la publication d’un 
rapport national : le Rapport de la Commission régionale des musiques actuelles en Juillet 1999 par le 
Conseil Régional du Nord-Pas-de-Calais (il consiste à « communiquer aux pouvoirs publics en région la 
perception et l’analyse qu’ont les acteurs des conditions de développement de leur secteur », présentation), et 
le Rapport de la commission régionale des musiques actuelles par l’ARDIM Rhône-Alpes, 1999, juste après le 
Rapport de la Commission nationale des musiques actuelles à Catherine Trautmann, paru en septembre 
1998. Aujourd’hui la DMD publie des travaux qui portent sur les « pôles régionaux des musiques actuelles » 
(PRMA) : J-L. Sautreau, Rapport d’enquête sur les pôles régionaux des musiques actuelles, DMDTS, 2001. 
Cette « enquête-évaluation » fait suite à une évaluation des SMAc et a pour mission de donner une 
« photographie du fonctionnement des structures culturelles œuvrant dans le champ des musiques actuelles » 
(p. 1, souligné ici) – cf. carte en annexe 3. 
4 Ainsi, Patrick Mignon montre que dès le début des années 70 le « rock » ou la « pop » étaient intégrés au 
secteur public ou para-public, par exemple dans les catalogues des discothèques municipales ou dans 
l’activité des MJC, voir P. Mignon, « Evolution de la prise en compte des musiques amplifiées par les 
politiques publiques », in Politiques publiques et musiques amplifiées, Agen, Adem Florida-Géma, 1997, p. 
23-31. Voir aussi A-M Gourdon, « Le rock en France… », Op. Cit., p. 147-150 et C. Matheron, « Les 
champs du rock en ville », in Rock en villes, Yaourt, Hors série n°4, novembre 1991. 
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« La consécration dans les années à venir, de l’une aux dépens de l’autre donnera peut-être 
une idée du rapport de force entre l’Etat et les collectivités territoriales sur ce secteur 
d’intervention »1. Les SMAc ne sont plus subventionnées qu’à 25 % par le ministère de la 
Culture, le reste relevant des collectivités territoriales2. Quant aux Pôles Régionaux des 
Musiques actuelles (PRMA3), les subventions du ministère s’élèvent à 39 % (Figure 1). 
 
Figure 1. Evolution des parts de subvention en direction des musiques rock (1998-
2000) 
 
 
 
 
 
 
 
 
En outre, les enquêtes locales, sortes d’états des lieux qui émanent des collectivités 
territoriales et qui consistent en autant d’aides à la décision pour ces dernières, se multiplient 
depuis 1999 (Figure 2)4. 
                                                 
1 P. Teillet, « Elément pour une histoire des politiques publiques en faveur des "musiques amplifiées" », in P. 
Poirrier (sld), Op. Cit., p. 389. Les réflexions proposées par la Fédurok vont aussi dans ce sens : « La région : 
un nouvel espace de développement pour les acteurs des musiques actuelles et amplifiées », La Gazette 
Magique, n°13, mai 99, p. 4-5. 
2 Voir carte en annexe 3. 
3 Il n’existe pas, à ce jour, de texte cadre permettant de clairement définir les PRMA et leurs missions. Le projet 
de texte date de 1996, en même temps que le projet SMAc. Ce sont des institutions qui ont alors des 
« missions de coordination régionale qui concerne l’information (lettres d’information, guides annuaires, 
etc.), la formation (stages pré-professionnels, formation de formateur) la diffusion/production (spectacle 
vivant, audiovisuel). Douze "structures" ou "individus" sont intégrés dans ce dispositif », J-L. Sautreau, 
Rapport d’enquête sur les pôles régionaux…, Op. Cit., p. 5. Voir carte en annexe 3. Selon les données de la 
Fédurok, les « missions » des Pôles de musiques actuelles s’organisent autour de différents pôles au nombre 
cependant limité : « L'information et l'observation » ; « Le développement » des groupes ; « La formation » ; 
« L'accompagnement d'artistes et d'opérateurs culturels » ; « La concertation » ; « ateliers de sensibilisation, 
d'initiation ou de formation aux nouvelles technologies musicales » ; « répétitions encadrées avec mise en 
conditions techniques professionnelles » ; « conseils aux musiciens, aux structures et aux élus locaux » ; 
« préfiguration des lieux fixes de répétition dans le cadre de l'aménagement du territoire » ; « La protection et 
la gestion des droits » ; « Le statut du musicien : professionnel ou amateur ? » ; « L’organisation de 
spectacles ».  S’y mêle parfois la danse (comme en Auvergne). 
4 Lyon : 1982 / Lyon : 1991 / Yvelines : 1994 / Landes : 1995 / Haute-Normandie, Mayenne, Finistère, Côtes 
d’Armor, Basse-Normandie, Nord-Pas-de-Calais : 1999 / Bourgogne, Somme : 2000 / Morbihan, Ile de 
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Figure 2. Evolution du nombre d’enquêtes locales sur les musiques rock (1982-
2003) 
 
 
 
 
 
 
 
 
Des faits qui viennent d’être exposés, nous pouvons en déduire que les processus concrets 
d’institutionnalisation et de professionnalisation des musiques amplifiées en région entraînent 
un changement des principes de vision et d’appréciation des musiques amplifiées par les 
pouvoirs publics dans le sens d’une plus grande considération de leur pendant culturel. Cela 
fait écho à ce que Pierre Bourdieu appelle un processus de légitimation culturelle, de mise en 
forme et en formule des pratiques musicales amplifiées dans les formes reconnues comme 
légitimes dans le secteur culturel, faisant alors des musiques amplifiées un « art en voie de 
légitimation »1 : « Il ne s'agit pas de la simple reconnaissance d'une pratique sociale largement 
investie par les jeunes, mais plutôt de la prise en compte d'un phénomène culturel et artistique 
majeur »2. 
Ce processus de légitimation culturelle signifie cependant que les acteurs des musiques 
amplifiées sont objectivement situés dans un rapport de domination symbolique vis-à-vis des 
pouvoirs publics et des institutions culturelles, vis-à-vis desquels ils occupent une position 
                                                                                                                                                        
France, Haute-Saône, Haute-Marne, Rhône-Alpes, Maine et Loire, Lorraine : 2001 / Pays de la Loire, 
Champagne-Ardenne : 2002. Sources : IRMA et AMDRA (Agence Musique et Danse Rhône-Alpes). 
1 P. Bourdieu, La distinction, Minuit, 1979, p. 375. 
2 La politique en faveur du spectacle vivant, 
http://www.culture.fr/culture/actualite/dossiers/spectacle/musiques.htm 
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dominée : « Les rapports de force symboliques sont des rapports de force qui s’instaurent et 
se perpétuent par l’intermédiaire de la connaissance et de la reconnaissance : pour que la 
domination symbolique s’institue, il faut que les dominés aient en commun avec les dominants 
les schèmes de perception et d’appréciation selon lesquels ils sont perçus par eux et selon 
lesquels ils les perçoivent ; il faut qu’ils se perçoivent comme on les perçoit » ; autrement dit, 
il faut « que leur connaissance et leur reconnaissance trouvent leur principe dans des 
dispositions pratiques d’adhésion et de soumission qui, ne passant pas par la délibération et 
la décision, échappent à l’alternative du consentement et de la contrainte »1. 
Retenons ici deux choses qui nous amènent à préciser notre hypothèse de départ : 1) il 
existe des enjeux de professionnalisation propres au secteur des musiques amplifiées en 
région ; 2) les pouvoirs publics, l’Etat par l’intermédiaire de la DRAC, avec les collectivités 
locales et aussi aujourd’hui territoriales (Conseil Général et Conseil Régional), peuvent 
intervenir dans ces enjeux, en instruisant les dossiers par exemple – déterminant l’obtention 
ou non de ressources publiques et par là même la viabilité à long terme d’un lieu, sa position 
dans les enjeux propres du secteur des musiques amplifiées régionales2. Nous pouvons 
maintenant préciser notre hypothèse : les transformations successives qu’a subies le secteur 
des musiques amplifiées en région depuis le début des années 80 résultent d’un enjeu 
spécifique de professionnalisation dans lequel les pouvoirs publics – DRAC et collectivités 
locales/territoriales – déterminent moins le principe de cet enjeu, que son issue. En ce sens, 
les pouvoirs publics peuvent favoriser l’émergence et/ou la perpétuation d’une partie des 
« institutions musicales », soit un mode d’organisation collective du travail de production et 
de circulation des biens musicaux amplifiés en région, et, inséparablement, un mode de 
sociabilité et de socialisation musicale, au détriment d’un autre1. 
Quel outil conceptuel peut maintenant nous aider à penser la constitution de cet « enjeu 
propre » de professionnalisation et d’institutionnalisation ? Le concept de « champ » élaboré 
par Pierre Bourdieu est ici tout à fait pertinent. 
                                                 
1 P. Bourdieu, Méditations pascaliennes, Seuil, 1997, p. 236. 
2 Comme le souligne une responsable de l’Agence pour le développement des petites salles : « les DRAC 
instruisent les dossiers, car ce sont elles qui connaissent le terrain et peuvent évaluer le projet culturel » (Etat 
du rock 90, Op. Cit., p. 35) ; ou encore René Rizzardo, directeur de l’Observatoire des politiques culturelles 
de Grenoble : « Contractualiser les projets professionnels des musiques amplifiées, leurs équipements, leurs 
missions et leur montée en puissance – le facteur temps est toujours important – est une nécessité pour que 
les pouvoirs publics jouent réellement leur rôle d’accompagnement et inscrivent ceux-ci dans la durée (…). 
Mais pour contractualiser, il faut des critères et un système de références », R. Rizzardo, Musiques 
amplifiées, politiques culturelles locales, aménagement du territoire, in Evolution de la prise en compte des 
musiques amplifiées par les politiques publiques, Op. Cit., p. 50-53. 
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Une analyse des « champs territoriaux » des musiques amplifiées 
En effet, les « lieux » ou « équipements » des musiques amplifiées sont autant d’instances 
de diffusion, de production et de promotion de ces musiques, des instances intermédiaires 
entre les « producteurs » et les « consommateurs », en relation les uns avec les autres. Ces 
relations peuvent être formalisées, par exemple par l’intermédiaire de la Fédurok, mais pas 
nécessairement : certains lieux apparaissent comme des références (le Trempolino à Nantes, le 
Florida à Agen, le Brise Glace à Annecy, la salle Victoire 1 à Toulouse dans les années 90 – 
ces lieux sont aujourd’hui visités par des personnes qui veulent mettre en place des lieux de 
diffusion similaires). Les colloques ou rencontres, tels que ceux précédemment cités et 
auxquels les responsables des lieux précités sont systématiquement invités, permettent aussi 
de tisser des liens, de prendre des « contacts », de prendre connaissance de l’état des 
réflexions. Ainsi, ces lieux peuvent être considérés comme insérés dans le champ de 
production des biens symboliques défini par Pierre Bourdieu comme « le système des 
relations objectives entre différentes instances caractérisées par la fonction qu’elles 
remplissent dans la division du travail de production, de reproduction et de diffusion des 
biens symboliques »2. A ce titre, les « lieux » des musiques amplifiées peuvent être replacés 
dans le « champ » constitué par toutes les instances de production, de diffusion et de 
consécration des musiques amplifiées. Chaque région correspond alors à un « champ 
territorial », c’est-à-dire à un champ des musiques amplifiées « à base territoriale »3. 
Un champ de relations 
Pour Vincent Dubois, l’échelon régional reste trop récent du point de vue du 
développement des politiques culturelles pour justifier une recherche à cet échelon (cet auteur 
lui préférant l’échelon communal)4. Pourtant, le système de références et de relations qui s’est 
dessiné dans les discours des responsables des institutions musicales – par comparaisons ou 
références politiques successives – ne se limite jamais à un espace5 municipal ou communal, 
                                                                                                                                                        
1 Ce sur quoi nous revenons plus bas. 
2 P. Bourdieu, « Le marché des biens symboliques », L’Année sociologique, n°22, 1971, p. 49-126. 
3 P. Bourdieu, Les structures sociales de l’économie, Le Seuil, 2000, p. 166. 
4 « Si l’on prend les trois espaces territoriaux administrativement objectivés (région, département, commune), 
c’est indéniablement ce dernier niveau qui forme l’« horizon pratique » le plus anciennement est le plus 
fortement ancré en matière d’action culturelle. L’action culturelle est relativement peu importante au niveau 
départemental, et trop récente au niveau régional pour permettre une analyse diachronique sur une période 
importante », V. Dubois, Institutions et politiques culturelles locales : éléments pour une recherche socio-
historique, Comité d’histoire du ministère de la Culture, 1996, p. 43-44 (note 10). 
5 L’« espace » étant défini comme un système de relations de concurrences, de dépendances et de références 
entre des acteurs et des institutions. 
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mais avait comme limite l’espace régional ; interviennent les municipalités certes, mais aussi 
les Conseils Généraux et Régionaux1, ainsi que la DRAC. Ce système de références dessine 
alors l’espace politique à l’intérieur duquel les acteurs évoluent. Les limites de l’espace à 
prendre en considération s’expriment dans les influences ou effets mutuels. Se dessine alors 
un « champ de relations »2 qui nous a amené à développer notre recherche sur l’ensemble du 
territoire régional. Nous pouvons alors parler de champ « territorial » plutôt que de champ 
« local », c’est-à-dire limité à l’espace « municipal », puisque l’intervention des institutions 
politico-administratives vouées à la culture n’est pas limitée à celle des municipalités ; elle 
s’étend à l’ensemble des institutions régionales, au territoire régional, c’est-à-dire « aux 
structures objectives de pouvoir définies à l’échelle d’une unité territoriale »3 – ici la 
« région ». C’est donc à la fois la définition administrative de la région qui a décidé des 
limites du champ de notre recherche – en ce sens qu’elle limite les pouvoirs des institutions 
politico-administratives à une unité territoriale4 –, et le champ des relations sociales auquel les 
acteurs renvoyaient dans leurs discours5. 
Mais la « région » n’est pas un monolithe. Si notre analyse porte sur l’ensemble du 
territoire régional, il est nécessaire de considérer « l’espace de localisation »6 de chacune des 
institutions musicales, ou encore le champ local dans lequel elles s’insèrent : le département 
ou la municipalité. Les moyens financiers, les priorités culturelles et le développement du 
tissu associatif d’un département rural ne sont pas nécessairement ceux d’une ville 
universitaire, capitale régionale possédant son propre « service culturel ». Tel lieu de 
diffusion rencontre par exemple des problèmes de subvention parce que le Conseil Général 
soutient tel festival ; un autre rencontre le problème de captation de la population et de son 
transport du fait d’être isolé en milieu rural7 ; un dernier rencontre des problèmes d’isolation 
phonique du fait d’être en centre ville. Autant de problèmes spécifiques que nous avons pu 
constater tout au long de notre enquête. Pour reprendre Patrick Champagne, nous dirons que 
                                                 
1 Bien qu’il y ait plusieurs « Conseils Généraux », nous conserverons les majuscules pour signaler 
immédiatement qu’il est question des collectivités territoriales, et non du fait de prodiguer des conseils. 
2 P. Champagne, L’héritage refusé. La crise de la reproduction sociale de la paysannerie française, 1950-2000, 
Seuil, 2002, p. 87. 
3 P. Bourdieu, Les structures sociales de l’économie, Op. Cit., p. 155. 
4 Comme le souligne Patrick Champagne : « les divisions administratives font partie de la réalité et imposent 
leurs contraintes spécifiques aux individus, fixant notamment les cadres politiques à l’intérieur desquels la 
concurrence pour l’occupation des positions locales de pouvoir se trouve réglée et organisée », P. 
Champagne, L’héritage refusé, Op. Cit., p. 86.  
5 Les modalités de construction de l’échantillon d’analyse se trouvent dans la partie méthodologique. 
6 P. Champagne, L’héritage refusé, Op. Cit., p. 86. 
7 D’où, parfois, la mise à disposition, en accord avec la municipalité locale, d’un bus les soirs de concert. 
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chaque région concrète peut ainsi « être considérée comme un cas particulier de groupement 
d’individus dans l’espace », un espace construit, « constitué par les champs de relations 
objectives (ici entre les institutions musicales des faits musicaux rock) qui sont partiellement 
indépendants de leur localisation spatiale »1, même s’il y a superposition quasi totale. 
Il y a « champ » à partir du moment où un certain nombre d’acteurs entre en compétition 
par des luttes de conservation et de subversion autour d’enjeux, d’intérêts et de 
représentations, spécifiquement voués à un domaine de pratique. Le « champ » se définit ainsi 
comme un « univers séparé, régi par ses lois propres »2, dans lequel des acteurs ou groupes 
d’acteurs, inégalement dotés de ressources (appelées « capitaux »3), luttent pour l’imposition 
de valeurs, de principes et de règles d’action spécifiques, pour conserver ou transformer 
l’ordre (des valeurs comme des ressources, donc des légitimités) établi dans le champ. Le 
moteur des changements constatés réside dans les luttes dont le champ est le lieu et que les 
processus d’institutionnalisation tendent à réifier : l’« institution musicale » est le résultat de 
l’institutionnalisation (ou réification) d’un moment du rapport de force propre au champ ; 
l’institution permet d’éterniser un état des luttes du champ des musiques amplifiées, luttes 
desquelles les pouvoirs publics ne sont pas absents. 
Les pouvoirs publics : un « champ du pouvoir » territorial 
Sans écarter le poids des finances privées4, nous avons vu que le développement du champ 
territorial des musiques amplifiées (et non l’existence sporadique de lieux musicaux plus ou 
moins informels ou de relations personnelles éphémères avec des responsables politiques), et 
plus précisément, la place déterminante qu’y occupent aujourd’hui les infrastructures 
                                                 
1 Ibid., p. 88. 
2 P. Bourdieu, Méditations pascaliennes, Op. Cit., p. 31. Nous n’abordons pas ici les questions méthodologiques 
qui sont traitées dans la partie méthodologique. 
3 Lesquels sont de trois types : le « capital culturel », qui existe formellement à l’état incorporé (sous la forme de 
dispositions durables : « Attitudes, inclinations à percevoir, sentir, faire et penser, intériorisées par les 
individus du fait de leurs conditions objectives d’existence, et qui fonctionnent alors comme des principes 
inconscients d’action, de perception et de réflexion », A. Accardo, P. Corcuff, La sociologie de Bourdieu, Le 
Mascaret, 1986, p. 229.), objectivé (sous la forme de biens) et institutionnalisé (sous la forme de titres, 
comme les labels). Le « capital social » est le réseau durable de relations plus ou moins institutionnalisées 
d’interconnaissance et d’inter-reconnaissance éventuellement mobilisables, par exemple, « le réseau amical 
des musiciens et les animateurs de la structure (municipale dans laquelle les groupes répètent) déterminent 
directement les possibilités de participation à des manifestations locales ou régionales » [C. Guinchard, 
« Bruits, collages… », Utinam, Revue de Sociologie et d’Anthropologie, n°24, Janvier 1998, p. 39-68]. Le 
« capital économique » enfin, richesses économiques permettant de produire des biens ou de créer d’autres 
richesses [A. Accardo et P. Corcuff, La sociologie de Bourdieu, Op. Cit., p. 91-95]. 
4 Parfois des mécènes (rares), plus souvent des organismes privés tels que SACEM, ADAMI, etc. Lesquels n’ont 
qu’un très faible poids, au point de ne pas apparaître dans la catégorie « produit » des PRMA de l’enquête 
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musicales dans ce champ, est intimement lié à l’intensification et à l’évolution de la nature 
même des interventions, dès le début des années 80, des pouvoirs publics, notamment au 
travers des capitaux « économiques » (les subventions) et « symboliques » (les labels). Cela 
signifie que les pouvoirs publics, et plus précisément les institutions politico-administratives 
dans leur pendant culturel (puisqu’il n’est question que de leurs « services culturels »), 
produisent des effets dans le champ des musiques amplifiées. C’est d’ailleurs ce que relève 
Philippe Teillet lorsqu’il note que « l’intégration des "musiques amplifiées" dans le champ 
des politiques culturelles locales conduit souvent [les acteurs locaux], surtout dans les 
grandes villes et à travers le financement croisé de leurs besoins, à bénéficier de la 
mobilisation d’acteurs extra-locaux (Etat, autres collectivités) et de la prise en compte "du 
polycentrisme des lieux de décision dans la société politique moderne" »1. 
Or, Pierre Bourdieu fut amené à introduire la notion de « champ du pouvoir » pour rendre 
compte d’effets (produits par exemple par l’Etat) qui pouvaient être observés au sein même 
des champs artistiques ou culturels, comme le champ littéraire2. Le « champ du pouvoir » se 
définit alors comme « l’espace des rapports de force entre des agents ou des institutions 
ayant en commun de posséder le capital nécessaire pour occuper des positions dominantes 
dans les différents champs (économique ou culturel notamment) »3, autrement dit, il est le lieu 
d’une « lutte pour le principe de domination dominant »4. Le champ du pouvoir est par 
ailleurs « le lieu de lutte entre détenteurs de pouvoirs (ou d’espèces de capital) différents ». 
Au travers, par exemple, des « compétences (ou responsabilités) culturelles » et des 
« transferts de compétences » culturelles5, comme au travers de leurs budgets globaux pour la 
culture (lesquels alimentent tous les débats sur la culture en région)6, ou encore du poids 
                                                                                                                                                        
précitée de Jean-Louis Sautreau. Les ressources propres s’élèvent à une moyenne de 19% : droits 
d’inscription aux stages, locations de studios, recettes diverses. 
1 P. Teillet, « Eléments pour une histoire des politiques publiques en faveur des "musiques amplifiées" », Op. 
Cit. 
2 P. Bourdieu, Les règles de l’art, Op. Cit., p. 300 (n2). 
3 Ibid. p. 300. 
4 P. Bourdieu, La noblesse d’état, Op. Cit., p. 376. 
5 Voir par exemple dans Les notices. Institutions et vie culturelles [La documentation française, 1996], G. Saez, 
« Les politiques culturelles des villes » [p. 29-36], M. Pongy, « L’intervention des régions et des 
départements » [p. 37-43] : « Les régions, plus encore que les départements, sont des collectivités territoriales 
jeunes. La montée en puissance de leurs responsabilités dans le domaine culturel débute, de manière inégale 
selon les régions et selon les départements, avec les lois de décentralisation. Leur engagement repose sur une 
volonté politique, stimulée par les conventionnements avec l’Etat, beaucoup plus que sur une répartition 
claire des compétences » [p. 37]. 
6 Les débats se polarisent autour de la question de savoir qui des collectivités territoriales entre elles (locales et 
territoriales), et qui des collectivités territoriales ou du pouvoir central (le ministère de la Culture) dépense le 
plus en matière de culture. Cette « course » à la dépense place les collectivités territoriales en concurrence et 
participe ainsi d’une hiérarchisation de ces dernières (hiérarchisation qui se décline en une sous-
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décisionnel qu’elles détiennent en matière de culture1, les institutions locales et territoriales – 
le Conseil Régional, les Conseils Généraux, les Municipalités (regroupées parfois, pour les 
plus petites, en « Communautés de communes » ou en « Syndicats Intercommunaux ») et la 
DRAC 2 –, sont ces « détenteurs du pouvoir ». 
                                                                                                                                                        
hiérarchisation de chaque échelon). Voir par exemple C. Lephay-Merlin, « Les dépenses culturelles des 
communes en 1993 (encadré) », in Les notices, Op. Cit., p. 32-33 : « Les communes sont, du fait de leur 
histoire, les collectivités les plus impliquées dans la gestion directe des équipements (…) et, de loin, le 
premier de tous les financeurs de la culture sur leur territoire (…) Mais les résultats de 1993 confirment la 
tendance au ralentissement de leur progression observée depuis 1984. A partir de cette période la culture n’a 
plus progressé au sein des dépenses générales des communes « 11%) » [p. 32]. Dans le même encart on lit ce 
titre : « Place et taille des communes ». Le recul constaté laisse immédiatement émerger la question : recul au 
profit de qui ? Au profit des régions et des départements : « La dépense culturelle des départements, en 
progression constante depuis 1984, marque nettement le pas au cours des trois dernières années étudiées. 
(…) A l’inverse des communes, les dépenses des départements progressaient particulièrement vite depuis 
1984. », C. Lephay-Merlin, « Les dépenses culturelles des régions et des départements », in Les notices, Op. 
Cit., p. 40-42 (en gras dans le texte). On remarque alors que la concurrence pour les finances publiques en 
matière de culture lie les collectivités territoriales autour d’une lutte qui s’organise autour de la question du 
monopole de l’action par champ de pratiques culturelles : l’appréciation des budgets globaux est en effet 
inséparable de la question de leur répartition par domaine d’activité culturelle. Mais aussi autour des modes 
d’interventions : gestion, subventions (de fonctionnement, de financement ou de manifestations) : « Les 
départements gèrent de plus en plus directement la culture », C. Lephay-Merlin, « Les dépenses culturelles 
des régions et des départements », in Les notices, Op. Cit. 
1 La question n’est toujours pas tranchée. Elle fait l’œuvre de vives discussions au travers desquelles s’opposent 
les tenants du primat local et ceux de la « délégation de souveraineté ». D’un côté on trouvera par exemple P. 
Ory [P. Ory : « Politiques culturelles avant la lettre », in R. Moulin (sld), Sociologie de l’art, La 
documentation française, 1986, p. 23-30] et C. Ballé [C. Ballé, « Patrimoine et développement culturel », 
ibid., p. 61-68]. Ces deux auteurs insisteront sur le rôle des élus municipaux et les associations locales dont 
« les initiatives et les décisions préexistent à l’intervention de l’Etat » [V.L. Zolberg, « Rapport de 
synthèse », ibid., p.3-10, ici p.5]. De ce fait, la décentralisation vient renforcer les initiatives locales et 
procède d’une influence positive sur le « mouvement de démocratisation de la consommation culturelle » 
[ibid.]. De l’autre, on trouve E. Friedberg et P. Urfalino [E. Friedberg et P. Urfalino : « La décentralisation 
culturelle au service de la culture nationale », in R. Moulin (sld), Sociologie de l’art, Op. Cit., p. 11-21] qui 
soutiennent que les lois de décentralisation ne participent pas d’une autonomisation croissante des régions, 
mais d’une « délégation de souveraineté » [p.5]. En prenant appui sur le texte de loi du 2 mars 1982, et plus 
particulièrement l’article 93 portant sur les conventions culturelles, les auteurs postulent qu’une convention 
"transforme" en fait une dotation financière en un ensemble de subventions. Puisque l’orientation des 
subventions imparties à chaque collectivité territoriale est négociée avec l’Etat qui encadre/oriente les 
décisions, l’Etat, fort de ses nouveaux directeurs des DRAC – qui, de part leurs position/compétence/neutralité 
locale/jeunesse/etc., accumulent tous les signes de l’« entrepreneur culturel public » [p.5] –, gagne en 
présence locale. Cela affaiblit « les grandes villes au bénéfice des administrations et des autorités locales, 
départementales et (surtout) régionales », et du coup, déstabilise « les structures existantes du pouvoir local et 
régional » [ibid.]. En un mot, paradoxalement et indirectement, la loi du 2 mars 1982 renforce la présence de 
l’Etat dans les régions. En intervenant sur la définition de l’intervention culturelle des collectivités locales, 
bref, en disant ce qu’il est légitime de légitimer, cette présence provoque une « déstabilisation des champs 
culturels locaux » en rompant l’"équilibre" des rapports entre Municipalité/Département et Région ; un 
nouvel organe administratif prend place : la région. Or, cela entraîne une « institutionnalisation accrue du 
domaine d’action culturelle (…), une mobilisation des acteurs publics liés autour d’enjeux financiers et 
symboliques » [ibid.]. 
2 Administrativement parlant, la DRAC, tout comme les « communautés de communes » et les « Syndicats 
intercommunaux », ne sont pas des « collectivités territoriales », au sens où elles n’ont pas de 
« compétences » propres (à la différence des institutions décentralisées). Toutefois, notre approche considère 
ces institutions politico-administratives comme des acteurs territoriaux : par leurs ressources ils produisent 
des effets sur les pratiques musicales territoriales. En ce sens, et au regard de notre champ d’analyse, ce sont 
bien des collectifs politico-administratifs territoriaux. 
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C’est ainsi que, comme le spécifie encore Pierre Bourdieu1, l’analyse des champs de 
production des biens symboliques est inséparable de l’analyse de la position qu’ils occupent 
dans le « champ du pouvoir » (cela parce que ce dernier participe de la détermination de 
l’espace des possibles – ou des ressources – qui s’offrent aux acteurs de chacun de ces 
champs). L’ensemble des services culturels des institutions politico-administratives 
territoriales constitue, pour les faits musicaux amplifiés, un « champ du pouvoir » au sein 
duquel chaque collectivité territoriale représente une position spécifique. S’agissant des 
services culturels de ces institutions, nous pouvons alors parler de « champ du pouvoir » 
culturel territorial. Lorsque les acteurs des musiques amplifiées s’interrogent sur la place des 
pouvoirs publics dans leur champ d’activité, c’est le degré d’intervention des institutions 
culturelles du « champ du pouvoir » dans le champ des musiques amplifiées qui est 
questionné. Nous retrouvons là une dimension fondamentale des « champs », celle de son 
degré d’autonomie. 
Autonomie et espace de concurrences : pour l’imposition d’une définition 
des musiques amplifiées 
Dans un champ « le processus d’autonomisation joue un rôle central »2. Le concept de 
champ est inséparable de la notion d’« autonomie relative » : « Aucun champ, en effet, n’est 
totalement autonome, car les acteurs vivent forcément dans plusieurs champs à la fois, dont 
certains sont plus englobants ou plus puissants que d’autres. (…) Mais en même temps, aucun 
champ n’est totalement hétéronome, entièrement soumis à des déterminations extérieures »3. 
L’accroissement de l’autonomie d’un champ va de pair avec l’accroissement de la division du 
travail, de la spécialisation des pratiques et de ses acteurs, et aussi avec une plus grande 
réflexivité des acteurs sur leurs activités4, donnant alors naissance à un espace de débats et de 
critiques. 
Alors que, dans les années 70, on ne trouvait que des musiciens répétant dans des lieux qui 
ne leur appartenaient pas (ce sont les « caves » ou les « garages » des parents ou du curé de la 
paroisse5, ou encore, ce sont des MJC qui accueillent des « jeunes » qui font du « rock »), 
                                                 
1 « Une analyse en termes de champ implique trois moments nécessaires et connectés entre eux. Premièrement, 
on doit analyser la position du champ par rapport au champ du pouvoir », P. Bourdieu (avec L.J.D. 
Wacquant), Réponses. Pour une anthropologie réflexive, Seuil, 1992, p. 80. Mais on doit aussi analyser « son 
évolution au cours du temps », P. Bourdieu, Les règles de l’art, Op. Cit., p. 298. 
2 P. Bourdieu (avec L.J.D. Wacquant), Réponses, Op. Cit., p. 79. 
3 N. Heinich, La sociologie de l’art, La découverte, Repères, 2001, p. 68-69. 
4 P. Bourdieu, Les règles de l’art, Op. Cit., p. 337. 
5 Voir P. Mignon, « Evolution de la prise en compte… », Op. Cit. 
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progressivement apparaissent, dès le début des années 80, des associations gérant des locaux 
de répétition rock, des salles de diffusion plus nettement identifiées au point d'obtenir un 
label1, des associations de promotion. L’histoire du rock est aussi celle de l’apparition de 
financeurs privés (les « sociétés civiles », telles que la SACEM – Société des Auteurs, 
Compositeurs et Editeurs de Musique –, la Spedidam – Société de perception et de 
distribution des droits des artistes interprètes de la musique et de la danse –, l’Adami – 
Société pour l'administration des droits des artistes et musiciens interprètes), et publics 
(Ministère de la Culture, collectivités territoriales : Conseil Régional, Conseils Généraux, 
Villes, DRAC...). C’est aussi celle de l’émergence des magasins d’instruments et d’accessoires 
de musique spécifiquement rock (comme la guitare et la guitare-basse électriques, la batterie, 
les pédales de son, d’effets), des réparateurs d’instruments, des disquaires, des écoles de 
musiques rock... L’analyse de la constitution du champ des musiques amplifiées se rapporte 
ainsi à une analyse du processus de différenciation croissante de ses fonctions constitutives, 
laquelle se décline à plusieurs niveaux : 
Un niveau « macroscopique » : des caves aux lieux de répétition, de diffusion, etc. 
Un niveau plus « microscopique » qui mènent à l’existence de comptables, d’éclairagistes, 
de secrétaires, d’administrateurs, de présidents d’association, de sonorisateurs, de 
responsables « régie plateau », de programmateurs, mais aussi de cuisiniers (éventuellement), 
de femmes de ménage, de barmen, mais aussi de producteurs, de managers… Cette 
différenciation s’objective, notamment dans des stages et des formations2 : si enseignement il 
y a, cela signifie d’une part qu’il existe aujourd’hui des niveaux de compétences (un niveau 
de compétence à acquérir), et d’autre part, qu’il existe des compétences spécifiques à chacune 
de ces fonctions. 
La spécialisation devient alors l’enjeu d’une identité : les « professionnels » du champ sont 
en concurrence pour l’imposition d’une définition dominante et légitime de ce qu’est un 
« professionnel » des musiques amplifiées ; s’impose alors un sens des musiques amplifiées : 
« Selon Philippe Berthelot, directeur du Florida d’Agen, il est utile de sensibiliser et de 
responsabiliser les représentants des collectivités territoriales sur les enjeux des équipements 
                                                 
1 Le label SMAc dont il a déjà été question. Ce dernier « s’appuie sur le triptyque : "un lieu, un projet, une 
équipe" et permet un conventionnement tripartite [porteur de projet – Ville – DRAC] et triennale [et dont] 
l’objectif est d’assurer un missionnement et une pérennisation des structures », voir Françoise Dupas, Les 
musiques actuelles à Lyon, Agence Musique et Danse Rhône-Alpes, Avril 2001, p. 8. 
2 La Fédurok, les « PRMA », les « SMAc » proposent de tels stages. Voir par exemple le site de la Cave à 
musique, SMAc à Mâcon, particulièrement clair à ce sujet : http://www.cavazik.com/pages/formation.htm  
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consacrés aux musiques amplifiées. Ces enjeux relèvent tout autant du développement 
culturel que social de leur territoire. Mais, pour cela, il est nécessaire de leur montrer 
clairement que ces équipements sont des acteurs importants de leur politique culturelle et 
d’animation, et non des "espaces de loisir pour jeunes désœuvrés" »1. Dans cette orientation, 
nous entendrons le terme de « profession » comme le fait d’occuper une position de pouvoir 
qui s’établit à partir de la mise en œuvre de savoirs spécialisés. Les professionnels sont ainsi 
des « spécialistes », ou des « experts », qui revendiquent le « droit exclusif de pratiquer, dans 
le cadre d’un métier, l’art qu’ils font profession de connaître, et de prodiguer le type de 
conseils qui a sa source dans leur savoir spécialisé »2. En d’autres termes, l’accroissement de 
l’autonomie d’un champ va de pair avec un processus de « professionnalisation » tel que le 
décrit Max Weber, c’est-à-dire par une rationalisation de la pratique, une autonomisation et 
une dissociation croissante des champs d’activité sociale, ce qui donnera naissance à la figure 
de « l’expert » doté du « monopole légitime d’une compétence attestée, fondée sur la 
spécialisation du savoir et la délégation d’autorité légale »3. 
Dans cet espace de concurrences, chaque individu ou groupe d’individus occupe donc une 
« position » dans une structure hiérarchique définie par la possession de ressources 
spécifiques (comme le fait de posséder le label SMAc). Cette position détermine les 
comportements comme les conditions d’exercice de l’activité : posséder le label SMAc impose 
de répondre à un cahier des charges, lequel impose notamment de ne pas faire que de la 
diffusion, mais de proposer aussi de la formation et de l’information. L’introduction 
progressive des musiques amplifiées dans la sphère des musiques subventionnées détermine 
un changement de position (dehors/dedans4), qui lui-même impose d’évacuer progressivement 
le « mythe du musicien zonard »5, les représentations sociales de ce qu’est un musicien de 
rock. Cela signifie qu’à chacune des « positions » correspond une représentation sociale du 
musicien, laquelle déterminera les « prises de position »1 vis-à-vis des pouvoirs publics : 
« Aux différentes positions (qui, dans un univers aussi peu institutionnalisé que le champ 
littéraire ou artistique, ne se laissent appréhender qu’à travers les propriétés de leurs 
                                                 
1 « L’organisation du secteur des musiques amplifiées », in Politiques publiques et musiques amplifiées, Op. Cit., 
p. 141. 
2 E. C. Hugues, Le regard sociologique. Essais choisis, Ed. EHESS, 1996, p. 108. 
3 M. Weber, Essays in Sociology, trad. anglaise, Oxford University Press, 1946, p. 678, cité par Cl. Dubar, La 
socialisation. Construction des identités sociales et professionnelles, Armand Colin, 1991, p. 95. 
4 « Les acteurs des musiques amplifiées/actuelles ont dû s’interroger pour savoir s’ils entraient ou s’ils restaient 
en dehors (du secteur culturel traditionnel) ; il s’agit donc d’un clivage dehors/dedans », intervention de P. 
Teillet, in les actes du colloque Politiques publiques et musiques amplifiées/actuelles, Op. Cit., p. 13. 
5 Un intervenant, in Etats du rock 90, Op. Cit., p. 56. 
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occupants), correspondent des prises de positions homologues (et) c’est dans les "intérêts" 
associés aux différentes positions dans le champ qu’il faut rechercher le principe des prises 
de position dans le champ »2. La relation entre la position et les prises de position s’établit par 
l’intermédiaire des représentations que chaque acteur se fait des musiques amplifiées, c’est-à-
dire des catégories de perception et d’appréciation inscrites dans les habitus3 individuels par 
une certaine « trajectoire sociale », laquelle est entendue comme « la série de positions 
successivement occupées par un agent (ou un groupe d’agents) dans un espace lui-même en 
devenir et soumis à d’incessantes transformations »4. 
Le processus de transformation des représentations sociales du rock est particulièrement 
lisible dans le changement des mots que les acteurs de ces musiques utilisent pour se 
désigner : le terme de « rocker » a aujourd’hui disparu. Alors que, jusqu’en 1992, les Etats du 
rock5 pouvaient encore parler d’associations « de rockers », et de « rock », le colloque d’Agen 
de 1997 ne parle plus que de « musiques amplifiées », tandis que celui de Nantes en 1999 
parle de « musiques amplifiées/actuelles ». Le changement de mot est alors entendu comme 
un « travail politique », c’est-à-dire une « lutte symbolique à propos de la perception du 
monde social » : les acteurs tentent de « changer les catégories de perception et 
d’appréciation du monde social, les structures cognitives et évaluatives : les catégories de 
perception, les systèmes de classement, c’est-à-dire, pour l’essentiel, les mots, les noms qui 
construisent notre réalité sociale autant qu’ils l’expriment », luttes d’imposition « du principe 
de vision et de division légitime »6. Modifier les mots pour désigner ou se désigner c’est 
opérer une transformation des manières de (se) penser et de faire des musiques amplifiées. 
                                                                                                                                                        
1 Œuvres littéraires ou artistiques, mais aussi actes et discours politiques, manifestes, « choix » stylistiques, etc. 
2 P. Bourdieu, Les règles de l’art, Op. Cit., p. 321-322. La définition ne vaut pas seulement pour le champ 
littéraire, mais pour tout champ. 
3 L’habitus étant défini comme un « système socialement constitué de dispositions structurées et structurantes 
qui est acquis par la pratique et constamment orienté vers des fonctions pratiques », P. Bourdieu (avec L.J.D. 
Wacquant), Réponses, Op. Cit., p. 97. 
4 P. Bourdieu, Raisons pratiques, Op. Cit., p. 88. 
5 Etats du rock, Op. Cit. 
6 P. Bourdieu, Choses dites, Minuit, 1987, p. 159-160. 
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De l’importance du « capital symbolique » des institutions musicales 
Occuper une position dominante dans le champ, c’est posséder un « capital symbolique »1, 
une forme de reconnaissance spécifique qui fait que l’on détermine l’avenir du champ en 
définissant les choses à faire, et les choses à ne plus faire. En un mot, c’est pouvoir déterminer 
« l’espace des possibles » du champ, entendu comme un « ensemble de contraintes probables 
qui sont la condition et la contrepartie d’un ensemble fini d’usages possibles »2 perçu « au 
travers des catégories de perception constitutives d’un certain habitus »3. 
L’institutionnalisation et le mode de pensée juridique sur lequel elle repose sont d’ailleurs des 
instruments d’accumulation des différentes espèces de capital : il faut être en association loi 
1901 pour toucher des subventions, il faut être en SARL pour organiser des concerts : « L’Etat 
aide un certain nombre de sociétés, et, pour le moment, pour obtenir la licence d’entrepreneur 
de spectacle, il faut être en SARL »4. On voit que, dans ces processus d’institutionnalisation, ce 
qui se joue c’est la détermination des frontières : « Selon l’ordonnance de 1945, une 
association loi 1901 ne devrait pas être autorisée à produire plus de six spectacles par an »5. 
Or, P. Bourdieu met l’accent sur le fait que les frontières sont des enjeux de luttes entre les 
groupes pour imposer une hiérarchie sociale : « Définir des frontières, les défendre, contrôler 
les entrées, c’est défendre l’ordre établi dans le champ »6. Les musiques amplifiées tendent à 
bousculer l’ordre établi dans le champ des professionnels du spectacle vivant : « Les choses 
n’ont pas évolué depuis l’ordonnance de 1945. On essaie de les faire évoluer mais pour le 
                                                 
1 Le « capital symbolique » se définit par la possession, dans une certaine structure (la part faite à telle ou telle 
espèce de capital) et un certain volume (plus ou moins de capitaux), des trois espèces de capital précitées. La 
combinaison de ces espèces de capital participe de la constitution d’un capital spécifique de reconnaissance 
ou de consécration, c’est-à-dire de la constitution d’un « pouvoir reconnu » garantissant un certain degré 
d’autonomie. 
2 P. Bourdieu, Les règles de l’art, Op. Cit., p. 327. 
3 Ibid., p. 326. 
4 Etat du rock 90, Op. Cit., p. 25. 
5 F. Chaudenson, Chargée de mission à la direction de la musique et de la danse, Ibid., p. 26. Jusqu’à la fin des 
années 90, l’ordonnance de 1945 spécifiait que le statut d’entrepreneur du spectacle devait être lié à la forme 
juridique SARL. Cela change en 1998 : « Le champ d'application de l'ordonnance ne couvre qu'une partie des 
entrepreneurs de spectacles vivants.  L'ordonnance ne s'applique pas, en effet, aux entreprises de spectacles 
de droit public.  L'ensemble des entreprises de spectacles de droit privé est soumis depuis peu aux 
dispositions de l'ordonnance. Celle-ci excluait initialement les sociétés à responsabilité limitée et les 
associations. Depuis, la loi n° 88-15 du 5 janvier 1988 relative au développement et à la transmission des 
entreprises a introduit dans l'ordonnance la possibilité pour un entrepreneur de spectacles de prendre la forme 
d'une SARL. Puis la loi n° 92-1446 du 31 décembre 1992 relative au développement du temps partiel a soumis 
à l'obligation de la licence les responsables des associations ayant pour principale activité la production de 
spectacles vivants. », Projet de loi adopté par l'Assemblée Nationale portant modification de l'ordonnance 
n°45-2339 du 13 octobre 1945 relative aux spectacles - M. Philippe NACHBAR, Sénateur, RAPPORT n° 
397 – 1997-1998. 
6 P. Bourdieu, Les règles de l’art, Op. Cit., p. 313. 
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moment le statut d’entrepreneur de spectacle est lié à la forme juridique SARL »1. La « forme 
juridique », c’est-à-dire le droit, a ici pour fonction de fixer et d’éterniser un état des luttes 
sociales en traçant de façon explicite une ligne de partage entre ceux qui appartiennent et ceux 
qui sont exclus du champ des professionnels. 
Dans ces luttes pour la professionnalisation, la Fédurok par exemple possède aujourd’hui 
un fort « capital symbolique » – une forte reconnaissance et donc une forte légitimité –, 
principalement défini par son capital social (ils ont la capacité d’attirer à eux, de rassembler 
autour d’eux un grand nombre de « lieux »), et son capital culturel (ils sont les porte-parole de 
la constitution des musiques amplifiées comme domaine de pratiques culturelles à part 
entière ; ils participent de la constitution d’un corps de professionnels des musiques 
amplifiées en proposant des formations, et en déterminant le contenu et la forme même de ces 
dernières2). Cette fédération a aujourd’hui la capacité de définir les lignes de force et 
d’orienter l’avenir de ces musiques, elle intervient directement sur la structuration des champs 
régionaux en cherchant à établir les conditions de professionnalisation des musiques 
amplifiées.  
Puisque les « lieux » ou « équipements » occupent aujourd’hui une place déterminante 
dans le développement des musiques amplifiées en région, il est nécessaire d’analyser les 
conditions d’émergence et les caractéristiques de ces « lieux » ou « équipements » 
professionnels ou en voie de professionnalisation, c’est-à-dire analyser leurs positions 
respectives dans le champ des faits musicaux amplifiés en région. Pour analyser les positions 
du champ, nous aurons alors à analyser la structure et le volume des différentes espèces de 
capital que possède chaque « lieu ». Aujourd’hui les « lieux » ou « équipements » déterminent 
l’espace des possibles qui s’offre aux musiciens régionaux. 
Si l’analyse de ces « lieux » est si importante pour comprendre le sens des développements 
des musiques amplifiées en région, c’est qu’ils sont, comme dans le cas de la littérature, « la 
                                                 
1 F. Chaudenson, Op. Cit., p. 25. 
2 Le capital social est évalué à partir de la liste des lieux musicaux qui se rattachent à la Fédurok publiée sur le 
site de cette dernière : http://www.la-fedurok.org/. Le capital culturel, comme capacité de constitution d’une 
culture de professionnels des musiques actuelles, est évalué en croisant plusieurs sources de données : à partir 
de l’analyse de la place que les responsables de la Fédurok prennent dans les comptes rendus de colloques et 
rencontres portant sur la professionnalisation des musiques actuelles/amplifiées diffusés par les organes de 
presse spécialisés (type La gazette magique, La Scène, Géma, FFMJC) – où l’on s’aperçoit que lorsqu’il s’agit 
de professionnalisation des musiques actuelles/amplifiées, les réflexions sont systématiquement portées par 
un membre de la Fédurok, comme, par exemple, Philippe Berthelot – ; à partir de leur présence comme 
formateur dans les formations (notamment le BEATEP « musiques actuelles »), à partir aussi de l’analyse des 
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meilleure charnière entre les structures propres du champ et les structures de la sphère 
sociale où il se situe (…). Leur rôle est crucial comme lieux de dialogues et de conflits entre 
l’espace littéraire (musical) et les pouvoirs politiques, financiers et religieux (…) »1. C’est 
aussi parce qu’elles ont une fonction homologue des institutions religieuses dans le champ 
religieux : « La gestion du dépôt du capital religieux (ou de sacré) (…) et le travail religieux 
nécessaire pour assurer la perpétuation de ce capital (…) ne peuvent être assurés que par un 
appareil bureaucratique, capable, comme l’Eglise, d’exercer durablement l’action continue 
(…) qui est nécessaire pour assurer sa propre reproduction en reproduisant les producteurs 
de biens de salut et de services religieux (…) et le marché offert à ces biens »2. De fait, les 
« lieux » ou « équipements » – ces instruments de circulation des biens musicaux en région –, 
sont entendus comme les institutions musicales des musiques amplifiées : associations qui 
gèrent les locaux de répétition, salles de diffusion, associations de promotion, studios 
d’enregistrement, labels de distribution… Quelque soit leur fonction, ce sont toutes des 
« institutions » du champ des musiques amplifiées. 
Ces institutions musicales occupent une position critique dans le champ : situées entre les 
producteurs (les musiciens) et le(s) public(s), elles définissent une « zone de transition – et de 
transaction – entre l’œuvre et ses destinataires »3. Elles participent ainsi « à la définition et à 
la hiérarchisation des "valeurs" »4 des musiques amplifiées dans la lutte pour la 
professionnalisation qui les oppose. En passant des « associations rock » aux salles de 
diffusion labellisées Scènes de musiques actuelles (SMAc), ces médiateurs modifient « l’objet 
et sa perception au fil de la chaîne qui les met en relation »5 : le « rock » devient un enjeu 
culturel. Les institutions musicales font « office de catalyseur de la représentation »1 publique 
des musiques amplifiées en région, elles jouent un rôle essentiel dans la fabrication des 
différentes catégories des musiques amplifiées. 
 
                                                                                                                                                        
entretiens, qui a permis de confirmer que, pour les acteurs locaux, les membres de cette association occupent 
la place de référent national. 
1 A. Viala, « Effets de champ, effets de prisme », Littérature, n°70, mai 1988, p. 66. 
2 P. Bourdieu, « Genèse et structure du champ religieux », Revue française de sociologie, XII, 1971, p. 295-334, 
in N. Bandier, Analyse sociologique du groupe surréaliste français et de sa reproduction de 1924 à 1929, 
Thèse de doctorat de sociologie, Université Lyon II, 1988, p. 8. 
3 F. Escal et M. Imberty (sld), La musique au regard des sciences humaines et des sciences sociales, vol. 2, 
L’Harmattan, 1997, p. 9. 
4 R. Moulin, « Le marché et le musée. La constitution des valeurs artistiques contemporaines », Revue française 
de sociologie, XXVII, 1986, p. 369-395 (ici p. 392). 
5 N. Heinich, Le triple jeu de l’art contemporain, Minuit, Paradoxe, 1998, p. 284. 
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En résumé, comprendre le sens des développements des musiques amplifiées en région 
vers une plus grande institutionnalisation passe par l’analyse de la constitution d’un champ 
des professionnels des musiques amplifiées, de leurs positions respectives : « la tension entre 
les positions, qui est constitutive de la structure du champ, est aussi ce qui détermine son 
changement, à travers les luttes à propos d’enjeux qui sont eux-mêmes produits par les 
luttes »2. Mais, en outre, « pour si grande que soit l’autonomie du champ, le résultat de ces 
luttes n’est jamais complètement indépendant des facteurs externes »3. Les luttes internes au 
champ des musiques amplifiées sont arbitrées par les pouvoirs publics qui détiennent la plus 
grande partie des ressources matérielles (financières) et symboliques nécessaires à 
l’établissement d’une position en région. C’est en ce sens que les pouvoirs publics 
n’interviennent pas dans le principe des luttes mais dans leur issue. En fonction de leur 
position dans le champ, et de la définition de la professionnalisation des musiques amplifiées 
qu’ils soutiennent et tendent à imposer, les « professionnels » en concurrence peuvent trouver 
des soutiens de la part des pouvoirs publics. Le rapport différencié que les acteurs 
entretiennent avec les pouvoirs publics trouve son système explicatif dans la position occupée 
dans le champ territorial. 
Les luttes s’organisent autour de la professionnalisation des musiques amplifiées, c’est-à-
dire autour de l’accumulation d’un capital symbolique spécifique qui consiste à être reconnu 
comme un « professionnel » en possédant et en imposant certaines ressources. Etre 
« professionnel » c’est avoir un label, être CIR, être affilié à la Fédurok, avoir tous les 
« équipements » nécessaires au bon accueil des groupes de musique4, obtenir des 
financements pour réaliser ses intentions (c’est-à-dire imposer sa représentation du 
« professionnel » des musiques amplifiées). La condition nécessaire à l’accumulation de 
quelque capital que ce soit, ou encore, la condition nécessaire à l’émergence d’un champ de 
concurrence pour la professionnalisation des musiques amplifiées, réside d’abord dans un 
processus d’institutionnalisation de ce fait musical. 
Après avoir dégagé les dimensions structurelles des développements des musiques 
amplifiées en région, il est nécessaire de s’interroger sur les conséquences éventuelles de ces 
                                                                                                                                                        
1 B. Lehmann, L’orchestre dans tous ses éclats. Sociologie de la profession de musicien, thèse de doctorat de 
sociologie, EHESS, 1995, p. 73. 
2 P. Bourdieu, Raisons pratiques, Op. Cit., p. 72. 
3 Ibid. 
4 Par exemple : sonorisation, éclairage, cuisine (catring), espace, bar… pour les salles de diffusion ; matériel de 
prêt pour les locaux de répétition ; matériel en bon état, « multipiste » d’enregistrement avec suffisamment de 
pistes (sur chacune desquelles peut être enregistré un instrument) pour les studios d’enregistrement, etc. 
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développements sur le mode d’organisation de cette vie musicale en région, sur les 
comportements des acteurs concernés, ou, en d’autres termes, sur les modes de sociabilité et 
donc de socialisation à l’œuvre dans ce champ de pratiques1. Pour analyser les 
transformations sociales qui ont touché à la nature du lien social à l’œuvre dans ce champ de 
pratique, nous avons été amené à élaborer un modèle d’analyse spécifique. 
Sociabilité et socialisation dans le champ des musiques amplifiées 
Définition de la sociabilité 
La sociabilité, entendue comme définition ontologique du lien social2, est une manière 
d’être ensemble, de se rapporter à l’autre, qui détermine les comportements, les manières 
d’être avec autrui, les manières de s’adresser à autrui, de penser une activité à plusieurs. La 
sociabilité, comme mode d’agrégation des individus qui détermine l’action en collectivité, va 
donc déterminer la nature même des pratiques sociales ou culturelles, et ainsi délimiter les 
groupes sociaux et les modes de socialisation dans le groupe (l’apprentissage de son identité 
sociale). Cette notion « recouvre à la fois ce que Durkheim appelait les formes de la 
conscience collective et ce statut de l’identité personnelle qui permet à chacun d’être un sujet 
différent des autres sujets et en rapport avec eux »3. En un mot, la sociabilité est ce qui définit 
la culture d’un groupe, c’est-à-dire sa cohérence4, mais aussi sa position dans l’espace social. 
Nous rejoignons, en outre, François Héran lorsqu’il assimile la sociabilité aux pratiques 
culturelles en cela qu’elle est socialement hiérarchisée comme ces dernières5 : « les conduites 
                                                 
1 Nous sommes en accord avec Michel Bozon lorsqu’il soutient que la sociabilité est « un modèle de formation et 
de socialisation des individus », M. Bozon, Vie quotidienne et rapports sociaux dans une petite ville de 
province, PUL, Lyon, 1984, p. 4. 
2 D’un point de vue psychosocial, cette dimension du lien social correspond à ce que J-M. Seca nomme « l’état 
acide » : « l’état acide n’est pas alors un modèle de conduite déviante et désespérée. Il permet de formaliser 
un état psychique et une conduite sociale éminemment associée à une situation minoritaire, de non-
reconnaissance sociale (…), l’état acide permet de décrire des tentatives multiples pour fabriquer, créer des 
codes qui tiennent compte de cette vision de la fusion communautaire et du besoin psychosocial qu’elle 
évoque », in J-M. Seca, Vocation rock, l’état acide et l’esprit des minorités rock, Méridien Klincksieck, 
1988. Cette notion est particulièrement intéressante, mais l’hypothèse des processus de légitimation et la 
problématique de l’institutionnalisation des pratiques échappent à l’auteur. Or, nous montrerons qu’elle 
permet de comprendre la logique des changements que peut subir cet « état ». 
3 Encyclopaedia Universalis, CD rom. 
4 La bande de jeunes par exemple est définie par son mode de sociabilité, voir J. Monod, Les Barjots. Op. Cit. 
5 F. Héran, « La sociabilité, une pratique culturelle ? », Economie et statistique, n°216, décembre 1988, p. 3-22. 
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de sociabilité les plus anodines engagent toute la position sociale et tout le rapport aux autres 
groupes sociaux »1. 
Les musiques amplifiées enferment un mode de sociabilité spécifique, lequel fonctionne 
initialement par des regroupements « en tribus ou en réseaux, par le look, le genre esthétique, 
par un certain nombre de critères internes et externes »2. C’est ce qui fait du rock, pour 
Michel Maffesoli, une « culture », entendue comme « nouvel esprit du temps » : « On ne peut 
pas réduire le rock à une musique (…). Il secrète un comportement d’ensemble, et c’est ça qui 
fait culture »3. Sur un autre terrain, celui de la transmission, Paul Yonnet montre à propos de 
Bob Dylan4, comme Laurent Brunstein5 d’ailleurs, que la logique de la transmission des 
savoirs relève plus d’une « appropriation » que d’un apprentissage, car elle ne se limite pas à 
une transmission technique, mais englobe les « fidélités » locales générant des « cascades de 
menus liens sociaux », comme le montre Christian Guinchard : « A travers les techniques 
utilisées par un musicien, ce sont aussi des fidélités qui s’expriment. Ainsi, les conseils sont 
plus que de simples recettes, ils valent ce que valent ceux qui les ont enseignés à ceux qui 
savent les utiliser. Donnant ou recevant un conseil, une information, un service… les 
amateurs s’inscrivent dans ces cascades de menus liens sociaux qui s'établissent par une série 
d’oscillations alternées, selon lesquelles on s’ouvre un droit en offrant et on s'oblige en 
recevant »6. 
Les modes de transmission des savoirs musicaux enferment eux aussi un mode de 
sociabilité et de socialisation spécifique. Nous l’avons déjà souligné avec Philippe Teillet, la 
valorisation de l’instantanéité et du présent participe de la constitution de l’identité « rock » ; 
caractéristiques que l’on retrouve dans la suprématie du désir de jouer sur la maîtrise 
technique de l’instrument, laquelle est susceptible de « tuer la spontanéité créatrice » : « Non 
pas que la technique nuise au rock, mais la maîtrise et l’expérience qu’elle suppose semblent 
freiner ce jaillissement spontané qui ferait l’éthique du rock »1. La mise en place d’un 
enseignement, c’est-à-dire d’un système de formation codé, institutionnalisé, peut modifier 
                                                 
1 J-Cl. Chamboredon et M. Lemaire, « Proximité spatiale et distance sociale. Les grands ensembles et leur 
peuplement », Revue Française de Sociologie, XI, n°1, janvier-mars 1970, p. 3-33, cité par M. Bozon, Vie 
quotidienne…, Op. Cit., p. 13. 
2 M. Touché dans les actes des Etats du rock 90, Op. Cit., p. 79. 
3 M. Maffesoli, Ibid. p. 95. 
4 P. Yonnet, « L’esthétique rock », Op. Cit. 
5 L. Brunstein, « S’approprier le rock », in A-M Green, Des jeunes et des musiques, rock, rap, techno…, 
L’Harmattan, 1997, p. 113-168. 
6 C. Guinchard, « Bruits, collages… », Op. Cit. 
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les modes de transmission des savoirs musicaux, et donc la nature du lien social qui lie les 
musiciens entre eux : « Les techniciens issus des formations académiques cassent le non-
marché, critiquent les référents d’un point de vue extérieur en faisant apparaître tel plan 
comme un cliché, tel réglage de sonorisation comme absurde… bref, ils brouillent l’équilibre 
que tend à instaurer chaque groupe phare avec ses satellites »2. Des auteurs, comme Jean-
Marie Séca3, considèrent, quant à eux, que le rock ne peut pas s’apprendre dans les écoles 
« car il relève d'un caractère expérientiel et son institutionnalisation risque de lui faire 
perdre son caractère de révolte. Le musicien n'a donc pas besoin "d'apprendre" cette 
musique, elle serait un don qui interdit l'apprentissage et le travail »4. 
Parce que « le rock, au départ, c’est la bande »5 ; parce que « c’est plus des histoires de 
potes qui montent un groupe qu’un mec qui va choisir comme ça ses musiciens » (claviériste, 
36 ans) ; mais aussi parce que « il y a un hiatus entre la révolte sociale qui colle avec le rock 
et l’institutionnalisation à laquelle on assiste actuellement »6, il se dessine une forme de 
sociabilité musicale rock spécifique : lorsqu’elle échappe à l’institution, elle est « une 
sociabilité de type affective et émotionnelle »7. 
Aujourd’hui se multiplient les écoles ou les cours de musiques « rock »8, notamment en 
ENM9. Les enquêtes, comme les propos précités, renverraient moins à « la » sociabilité dans 
« le » « rock » – ou encore « au rock » – qu’à une certaine définition de la sociabilité dans le 
« rock », dans « un » « rock », aujourd’hui (re)mise en question par son institutionnalisation. 
L’analyse de ce processus d’institutionnalisation devient essentielle à la compréhension du 
sens de l’évolution et de l’évolution du sens des musiques amplifiées en région. 
                                                                                                                                                        
1 P. Teillet, « Une politique culturelle du rock ? », in P. Mignon et A. Hennion, Rock, de l’histoire au mythe, Op. 
Cit., p. 236. 
2 C. Guinchard, Op. Cit., p. 52. 
3 J-M. Seca, Vocation rock…, Op. Cit. 
4 D. Tassin, Les héros obscurs de l'historicité. La production de soi à travers les pratiques musicales rock, thèse 
de doctorat en sociologie, Paris VII, 2002 (document informatique). 
5 Un intervenant dans les actes des Etats du rock 90, Op. Cit., p. 78.  
6 Idem. 
7 D. Tassin, Op. Cit. 
8 Dont l’ARA (Autour des rythmes actuels), « école du rock, où des musiciens expérimentés viendraient apporter 
leurs conseils et expériences à des jeunes musiciens désireux de développer leur jeu individuel ou collectif », 
crée en 1988 sous la forme d’une association loi 1901, est aujourd’hui le référent national. Voir 
http://www.ara-musique.asso.fr/ 
9 Dont la référence nationale reste aujourd’hui l’ENM de Villeurbanne. On trouve aussi, aujourd’hui, des 
formations en CNR (Conservatoire national de région), comme à Lyon. 
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La place de l’espace dans les formes de sociabilité 
Anne-Marie Green nous invite en outre à réfléchir sur la place de l’espace dans la 
construction des formes de sociabilité, ou plutôt, elle nous invite à réfléchir sur la relation de 
détermination qui lie définition sociale de l’espace et nature de la sociabilité. Ainsi, alors que 
le métro est défini comme un « non-lieu » (Marc Augé), il est un espace de constitution de 
nouvelles formes de sociabilité : « L’écoute de la musique vivante dans le métro est la source 
de nouvelles formes de sociabilité, qui pour être éphémères, voire furtives, échappent à la 
dimension fonctionnelle des espaces strictement urbains, en induisant la possibilité de 
prendre du plaisir de façon presque inattendue »1. Les entretiens menés par Jean-Marie Seca 
permettent aussi de saisir le lien entre environnement social, « lieu » et sociabilités 
ordinaires : « Celles-ci (les sociabilités) sont contextualisées dans leur environnement social 
(copains, familles, réseau de musiciens, associations…) et institutionnel (mairie, lieux de 
culte, MJC, scolarité obligatoire jusqu’à seize ans, service militaire de plusieurs années et 
pour certains la guerre d’Algérie), ainsi que technique (par exemple, l’importance de 
l’arrivée de plus en plus systématique de l’électricité dans les espaces domestiques, la 
possession d’un électrophone, d’un transistor, la présence d’un juke-boxe…) »2. 
Nous pouvons en déduire que les modes de sociabilité sociale et musicale des musiques 
amplifiées sont intimement liés à la définition sociale de l’espace physique3 dans lequel ils 
s’élaborent, c’est-à-dire au degré d’institutionnalisation de cet espace. C’est la socialisation 
dans le champ qui est en jeu car les espaces voués au jeu musical sont aussi des espaces de 
socialisation : le local de répétition est un lieu où les musiciens apprennent non seulement à 
jouer d’un instrument, mais aussi à être musicien, à travers des manières d’agir, un langage 
spécifique (lorsqu’ils parlent de « matos », de « jack », de « kiffer », de « triper », de « taper 
le bœuf »), une manière de tenir son instrument (la guitare qui se tient au niveau des genoux 
par exemple et nécessite un imposant cassé de poignet), des manières de penser son 
environnement (son attitude vis-à-vis des pouvoirs publics par exemple). Tout cela est 
                                                 
1 A-M Green, Musicien de métro. Approche des musiques vivantes urbaines, L’Harmattan, 1998, p. 208. 
2 J-M. Seca, Vocation rock…, Op. Cit., p. 6. 
3 On sait combien la définition sociale des musées par exemple détermine les modes de comportements 
individuels et collectifs adoptés lors des visites (silence, recueillement, lenteur du déplacement, etc.). A ce 
sujet voir P. Bourdieu, L’amour de l’art, les musées d’art européens et leur public, Minuit, 1969. Nous 
rejoignons, en outre, H. S. Becker lorsqu’il définit « "un lieu" » : « C'est tout d'abord, un lieu physique : un 
immeuble (ou une partie d'immeuble), ou une enceinte en plein air. Mais c'est aussi un lieu physique qui a été 
socialement défini. Défini par les usages attendus, par les attentes partagées sur le genre de personnes qui 
viendront prendre part à ces activités, et par les arrangements financiers qui sous-tendent tout cela. Et défini 
surtout par un environnement social plus vaste, qui en même temps fournit des opportunités et assigne des 
limites à ce qui peut se passer. », H. S. Becker, « Les lieux du jazz », Op. Cit. 
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intériorisé et marque profondément et les individus (parfois physiquement, par exemple, par 
le tatouage) et les orientations de leur trajectoire sociale dans le champ. 
En outre, le passage d’une forme de sociabilité à une autre n’est pas détaché du poids des 
propriétés sociales et culturelles des porte-parole auprès des pouvoirs publics. Bruno Lion par 
exemple, qui, dans les années 80, s’est donné comme fonction d’« inventer de nouvelles 
formes de relations entre l’Etat, un marché et des individus » et d’être « un régulateur public 
de la profession musicale »1, ne relevait pas de la catégorie des « rockers » ou des « blousons 
noirs »2, loin s’en faut. Titulaire d’une maîtrise de sciences politiques, d’un DESS de politique 
publique et gestion des organisations, Bruno Lion est le fils de Robert Lion, ancien membre 
du cabinet de Pierre Mauroy puis directeur de la Caisse nationale des dépôts et consignations. 
Il sera alors nécessaire d’analyser en détail les propriétés sociales des acteurs en lutte dans le 
champ. 
Institutionnalisation des musiques amplifiées et transformation de la 
sociabilité 
Le développement quantitatif des institutions musicales en région va de pair avec leur 
développement qualitatif : l’affirmation progressive des structures sociales est en effet 
corrélative d’une différenciation croissante des fonctions sociales imparties (infrastructures 
« de diffusion », « de répétition », « de promotion », « d’enregistrement »). Autrement dit, les 
processus d’institutionnalisation participent d’une « autonomisation (progressive) des sphères 
d’activités »3 sociales et musicales des musiques amplifiées (les infrastructures deviennent 
plus spécifiques : de « vrais » lieux de répétition apparaissent, certaines associations sont 
spécialisées dans l’information, les salles de diffusion sont mieux identifiées, de même que 
les lieux de répétition ; apparaissent des « formations musicales » spécifiquement orientées 
vers la pratique musicale rock). D’un « état primitif d’indivision »4 des fonctions (le musicien 
                                                 
1 A. Giudicelli, « Le petit Lion », L’Express, 18 août 1989, p. 48-49. 
2 Pour Jean Monod, « Les yéyés appartiennent surtout à la classe moyenne des petits-bourgeois et des employés. 
Il y aussi une part d’ouvriers, mais ces derniers sont bien plutôt "rockers" de la même façon qu’ils sont 
"voyous" », J. Monod, Les Barjots. Essai d’ethnologie des bandes de jeunes, Julliard, 1968, p. 252-253. Sur 
les blousons noirs, voir L. Mucchielli, Violences et insécurité. Fantasmes et réalités dans le débat français, 
La découverte, 2001, p. 88-94 : « Selon la statistique judiciaire, (les blousons noirs) sont massivement des 
adolescents, appartenant aux milieux ouvriers, travaillant déjà pour une bonne moitié d’entre eux, encore 
scolarisés ou bien inactifs pour les autres. » [p. 92]. 
3 M. Weber, Sociologie des religions, Gallimard, 1996, p. 417. 
4 E. Durkheim, Pragmatisme et sociologie. Cours inédits, Vrin, 1955, p. 191. 
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est aussi manager, réparateur de son instrument, mais aussi auteur, compositeur, interprète1), 
nous passons à une « séparation progressive de toutes ces fonctions »2, à une 
institutionnalisation de chacune des sphères d’activités, ou encore, à une rationalisation de la 
division du travail tant d’un point de vue microscopique (au sein de chacune des institutions 
on trouve progressivement des secrétaires, des présidents, des comptables, mais aussi des 
responsables administratifs et des musiciens qui ont chacun leur spécificité) que 
macroscopique (au sein du champ en constitution apparaissent des associations aux fonctions 
spécifiques : production, diffusion ou promotion)3. 
Ce qui change inévitablement avec l’institutionnalisation des musiques amplifiées, elle-
même liée à l’intervention des pouvoirs publics, c’est le mode de regroupement ou 
d’agrégation des individus entre eux. Les raisons même du regroupement et la sociabilité 
(comportements, rapports à l’autre et à la musique, look, manière d’être, de dire et d’agir 
ensemble4) initialement à l’œuvre dans l’acte de production musicale se trouve modifiées. Si 
ce qui fait au moins une partie de la spécificité de ces musiques relève de l’éphémère et du 
périssable, « le soutien aux "musiques d’aujourd’hui" ne s’est (quant à lui) pas maintenu dans 
l’aujourd’hui »5. 
L’analyse des processus d’institutionnalisation des musiques amplifiées nous place devant 
une difficulté théorique. Nous ne pouvons nous limiter à ne considérer que la « population » 
concernée puisque s’effectue une objectivation des pratiques dans des institutions et que ces 
                                                 
1 Ainsi que nous avons pu le vivre durant plusieurs années au sein de trois groupes différents, et ainsi que nous 
avons pu plus largement le constater auprès des groupes répétant au sein des locaux de l’association Le 
Bastion, à Besançon. Anne-Marie Green souligne aussi cette particularité des productions musicales 
« rock » : « Le Rock introduit un autre paramètre qui est celui du "groupe" ou du "chanteur-interprète" qui 
pour ne pas être un "pâle imitateur" doit interpréter ses créations personnelles ; aussi si l’activité de création 
et celle d’interprétation sont distinctes elles relèvent du "faisceau de tâches" d’un seul et même musicien », 
A-M Green, De la musique en sociologie, Op. Cit., p. 175. 
2 E. Durkheim, Pragmatisme et sociologie, Op. Cit., p. 192. 
3 Et la fonction que l’on pourrait dire « généraliste » des SMAc (le cahier des charges stipule que ces structures 
doivent faire de l’information, de la diffusion et de la production – elles doivent mettre en place des locaux 
de répétition) n’en est pas moins corrélative d’une rationalisation de chacune des fonctions à l’intérieur de 
ces structures (preuve en est que chacune de ces fonctions peut être spécifiée dans un cahier des charges et 
ordonnée dans un organigramme avec des « postes » définis), de sorte que l’on assiste moins à une indivision 
des fonctions qu’à une concentration rationalisée de fonctions différenciées au sein d’un même « lieu ». 
4 Ce sont toutes les « manières » par lesquelles l’acteur dit ce qu’il est ou n’est pas, ce sont les « stimuli dont la 
fonction est de nous indiquer le rôle que l’acteur compte jouer dans la situation présente », E. Goffman, La 
mise en scène de la vie quotidienne. 1. La présentation de soi, Minuit, 1973, p. 31. 
5 En effet, « c’est au nom du savoir accumulé sur l’histoire de cette forme d’expression musicale que les agents 
du champ revendiquent l’immédiateté et la rapide désuétude des productions. C’est l’intériorisation de 
modèles issus de personnalités de référence et caractérisés par leur spontanéité, leur impulsivité, voire leur 
juvénilité qui permet aujourd’hui de légitimer (et d’admettre la légitimité de) ce qui s’affirme éphémère et de 
sanctionner ce qui revendique trop ostensiblement le désir de durer », P. Teillet, « L’Etat culturel et les 
musiques d’aujourd’hui », in A. Darré, Musique et politique, PUR, Rennes, 1996, p. 111-126. 
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dernières jouent un rôle croissant dans l’histoire de ces musiques en région, mais nous ne 
pouvons non plus nous limiter à ne considérer que les institutions musicales et leur poids 
« objectif », ou encore à n’aborder que les systèmes de relations objectives entre des positions 
(individuelles et/ou collectives) puisque la sociabilité des musiques amplifiées échappe 
jusqu’à un certain point à ce constat. Nous sommes face à deux situations sociales dont les 
facteurs sociaux explicatifs des comportements varient jusqu’à s’inverser. Le concept de 
« champ » ne peut, à lui seul, rendre compte de ces variations. Quel(s) modèle(s) 
sociologique(s) peu(ven)t nous permettre d’analyser ce processus tout en respectant au plus 
près la structure des propriétés sociales explicatives des comportements ? 
C’est alors que nous nous sommes risqué à élaborer un modèle d’analyse des processus 
d’institutionnalisation des faits musicaux amplifiés qui rompt avec les frontières 
paradigmatiques du « champ » de la sociologie des faits culturels et artistiques. Deux 
concepts s’offraient à nous : le concept de « monde » élaboré par Howard S. Becker, et le 
concept de « champ » élaboré par Pierre Bourdieu. Nous avons tenté de construire un modèle 
cohérent qui passe d’une exclusion mutuelle de ces deux concepts à leur complémentarité. 
C’est ce que nous nous proposons d’aborder maintenant. 
Un modèle d’analyse des transformations de la sociabilité des musiques 
amplifiées : la complémentarité des concepts de « monde » et de « champ » 
Une lecture critique des concepts 
D’un côté, le concept de « monde » de Howard S. Becker permet d’analyser avec précision 
les pratiques musicales situées en dehors ou en marge de l’institution1 : « Fondée sur une 
conception interactionniste de la notion de carrière, héritée de Hugues, l’œuvre de Becker 
constitue de fait un cadre d’analyse particulièrement opératoire pour l’étude de trajectoires 
sociales et professionnelles aussi faiblement institutionnalisées que celles des musiciens de 
jazz »2. L’analyse des « mondes de l’art » de H. S. Becker privilégie en effet le poids des 
relations interindividuelles, des régularités (appelées « conventions »3 ou « moyens 
                                                 
1 D’ailleurs, les travaux de H. S. Becker ont d’abord porté sur la notion de « déviance », sur les « carrières 
déviantes » des musiciens de jazz, voir H. S. Becker, Outsiders. Etudes de sociologie de la déviance, 
Métailié, 1985 [tr. fr.]. 
2 P. Coulangeon, Op. Cit., p. 8. 
3 « En général, les personnes qui coopèrent à la production d’une œuvre d’art ne reprennent pas tout à zéro. Elles 
se fondent plutôt sur des conventions antérieures entrées dans l’usage, qui font partie désormais des 
méthodes habituelles de travail dans le domaine artistique considéré. Les conventions artistiques portent sur 
toutes les décisions à prendre pour produire les œuvres, même s’il est toujours possible de revenir sur une 
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conventionnels de travail ») mises en place par les acteurs, face au poids explicatif des 
positions objectives occupées dans un espace social hiérarchisé. Le poids explicatif premier 
est celui des « chaînes de coopération », du « réseau de tous ceux dont les activités, 
coordonnées grâce à une connaissance commune des moyens conventionnels de travail, 
concourent à la production des œuvres »1. L’analyse interactionniste prête ainsi un intérêt 
particulier à la population qui compose les « mondes de l’art ». L’enquête sociologique 
comprend alors « ceux qui conçoivent l’idée de l’œuvre (par exemple les compositeurs ou les 
compositeurs de pièces), ceux qui l’exécutent (les musiciens ou les acteurs), ceux qui 
fournissent l’équipement matériel nécessaire (par exemple les fabricants d’instruments de 
musique), et ceux qui constituent le public de l’œuvre (habitués des spectacles, critiques, 
etc.) »2. De la sorte, les faits musicaux amplifiés s’inscrivent dans une chaîne interactive de 
production ; les processus de production-diffusion-réception reposeraient plus sur des 
logiques d’interaction que sur des logiques de position. 
Cette attention exclusive aux acteurs et à leurs interactions est, selon P. Bourdieu, un point 
essentiel qui différencie le concept de « champ » du concept de « monde » : « Sans entrer 
dans un exposé méthodique de tout ce qui sépare cette vision du "monde de l’art" de la 
théorie du champ littéraire ou artistique, nous remarquerons seulement que ce dernier n’est 
pas réductible à une somme d’agents individuels liés par de simples relations d’interaction et, 
plus précisément, de coopération : ce qui fait défaut, entre autres choses, dans cette évocation 
purement descriptive et énumérative, ce sont les relations objectives qui sont constitutives de 
la structure du champ et qui orientent les luttes visant à la conserver ou à la transformer »3. 
Et de fait, le concept de « monde » ne fournit aucun moyen de trouver les « données 
structurales d’autonomisation »4 des pratiques musicales amplifiées. 
Pierre Bourdieu ne nie pas l’existence du groupe avant son institutionnalisation : 
« Evidemment la construction des groupes ne peut pas être une construction ex nihilo. Elle a 
d’autant plus de chances de succès qu’elle est plus fondée dans la réalité »5. Mais, en quelque 
                                                                                                                                                        
convention particulière pour une œuvre donnée. Les conventions dictent le choix des matériaux, par exemple, 
lorsque les musiciens conviennent d’utiliser les notes de certaines échelles modales, ou celles d’une gamme 
diatonique, pentatonique ou chromatique et les harmonies qu’elles permettent », H. S. Becker, Les mondes de 
l’art, Flammarion, 1998, p. 53. 
1 Ibid., p. 21. 
2 Voir le chapitre « Les mondes de l’art », in H.S. Becker, Les mondes de l’art, Op. Cit., p. 58-63. 
3 P. Bourdieu, Les règles de l’art, Op. Cit., p. 288. 
4 D. Saint-Jacques et A. Viala, « A propos du champ littéraire : histoire, géographie, histoire littéraire », in B. 
Lahire, Le travail sociologique de Pierre Bourdieu, dettes et critiques, La Découverte, 1999, p. 59-74. 
5 P. Bourdieu, Choses dites, Op. Cit. p. 164. 
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sorte, il n’en fait rien ; en ces circonstances P. Bourdieu n’analyse pas le système des relations 
sociales puisque, selon ce dernier, le groupe n’existe que comme « collectio personarum 
plurium, collection de personnes multiples, série purement additive d’individus simplement 
juxtaposés »1. En d’autres termes, si l’on s’en réfère à Durkheim, il n’existe pas comme fait 
social. C’est que, pour P. Bourdieu, un « groupe » n’« existe » qu’à partir du moment où il 
produit des effets dans un champ, ce qui présuppose la production d’une position dans une 
structure sociale. Mais, si un groupe n’est pas institué, cela ne signifie pour pas autant qu’il 
n’est pas une entité sociale ; les « groupes de musique » locaux des années 602, du fait qu’ils 
produisent ensemble quelque chose qu’ils appellent de la musique rock, signifie qu’il existe 
un système de conventions musicales partagées. Ces « groupes » ne sont pas qu’une série 
purement additive d’individus ; ce n’est pas parce qu’il n’existe pas de règles objectives qu’il 
n’existe pas de règles collectives ; si ces groupes n’existent pas, c’est uniquement du point de 
vue institutionnel3. Par le lien social que la musique permet de tisser entre les acteurs, ces 
groupes de musique représentent plus que la simple somme de leurs parties, même dans cette 
configuration particulière qu’est le moment préobjectif. Ces groupes sont autant de faits 
sociaux et musicaux. Nous rejoignons par là une critique déjà soulevée par Georges Gurvitch : 
celle du « paradigme fonctionnaliste qui hante le structuralisme »4. 
L’analyse en terme de « champ » rencontre effectivement une limite heuristique du fait 
qu’elle ne dit rien sur toute l’organisation sociale, sur la logique des pratiques sociales 
collectives, sur les subtilités des interactions et la nature du lien social qui interviennent en 
amont de toute institutionnalisation des faits sociaux, et donc des faits musicaux amplifiés en 
région. Si, effectivement, les processus d’institutionnalisation sont fondamentaux pour faire 
exister le « groupe musical » objectivement et lui donner les moyens de produire des « effets 
dans le champ », il n’en est pas moins vrai que ce dernier ne naît pas ex nihilo, qu’il ne se 
                                                 
1 Ibid., p. 165. 
2 Dont les pratiques ne reposent sur aucun support objectif : aucune association loi 1901, aucun lieu propre pour 
répéter, aucune salle de concert spécifique, et, sauf exception rare, aucune rémunération. 
3 Ces groupes de musique sont dans une situation proche de celle des musiciens de métro analysée par A-M 
Green : « N’appartenant à aucune institution ayant en charge la gestion des activités musicales qui sont en 
générale délimitées par une frontière nette entre amateurs et professionnels, on a l’impression qu’ils 
n’existent pas au regard institutionnel même s’ils existent néanmoins sur le plan de la vie musicale 
urbaine », A-M Green, Musicien de métro…, Op. Cit., p. 102-103 (souligné ici). 
4 F. Farrugia, « "Phénomène social total" contre "structure sociale". Balandier-Gurvitch : une dynamique 
commune », in Comment peut-on être socio-anthropologue ? Autour de Georges Balandier, Utinam, 1997, p. 
43-71. On remarque par ailleurs qu’au cours du texte sont employés les termes "phénomène social total" et 
"fait social total". L’un (le fait) est utilisé lorsqu’il s’agit de parler de la position de Lévi-Strauss et semble 
renvoyer à l’Ecole Française de Sociologie et donc à Durkheim, et l’autre (le phénomène) se réfère à 
Gurvitch et semble renvoyer à Bergson, à l’"hyperempirisme" et au social comme rapport dialectique. 
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produit pas seulement à partir du moment où il existe un « champ », ou encore à partir du 
moment où il est « professionnel ». Que faire des groupes « amateurs » qui ne se sont pas 
même déclarés en association loi 1901 auprès de la Préfecture ? Si les groupes de musique ont 
besoin d’une association loi 1901 pour se professionnaliser (afin de signer des contrats et faire 
des cachets d’intermittent1), ils n’en ont pas besoin pour exister, c’est-à-dire pour donner du 
sens, des sensations, de l’émotion, à ceux qui le vivent ou à ceux qui écoutent leurs 
productions. Quand bien même ils n’existent pas objectivement, c’est-à-dire 
institutionnellement, ils existent bien. Ces groupes, qui ne fonctionnent la plupart du temps 
qu’en « chapelle restreinte » et dont la transmission des savoirs et des savoir-faire échappe à 
toute transmission codée, sont légion en région. Ils sont le résultat de rencontres, d’actions, de 
concertations, situées en quelque sorte "hors-champ", en dehors de toute inscription objective 
de leur pratique2 : « Nos investigations font apparaître que les musiciens ne se regroupent pas 
en fonction des logiques de l’offre de cours, d’informations et de locaux proposés par des 
équipements municipaux ou para municipaux, mais qu’ils circulent en constellations autour 
des groupes phares qui déterminent, dans leurs sphères d’influences réciproques, l’ensemble 
des pratiques musicales et des stratégies identitaires de leurs satellites »3. 
Il en va de même, non plus seulement pour les relations interindividuelles, mais pour les 
domaines d’activité culturelle ou artistique. En effet, si le concept de « champ » peut aider à 
rendre compte du processus de différenciation progressive des activités, il semble plus 
difficile, à partir de ce concept, de penser le passage de l’avant à l’après institutionnalisation 
autrement que comme le passage du « rien » au « tout », en ce sens que le concept de 
« champ » présuppose qu’une activité n’existe qu’à partir du moment où elle bénéficie d’un 
certain degré d’objectivation (professionnalisation). En dehors de cela, il ne s’agirait plus que 
d’une « activité dépourvue de règles ou de structurations spécifiques »4 : « En fait, les 
champs correspondent assez bien 1) aux domaines des activités professionnelles (et/ou 
publiques) en mettant hors jeu les populations sans activité professionnelle (et parmi elles, 
                                                 
1 Est déclaré « intermittent du spectacle » toute personne qui possède plusieurs employeurs et qui est payée sous 
forme de « cachets » et non sous forme d’un salaire régulier. Les intermittents sont des demandeurs d’emploi, 
ils sont donc inscrits aux ASSEDIC et à l’ANPE, ils cotisent au GRIS (Groupement des institutions sociales du 
spectacle). Il ne s’agit donc pas d’un statut à proprement parler, toutefois, c’est ce qu’il est devenu (voir 
Pascal Nicolas-Le-Strat, Une sociologie du travail artistique. Artistes et créativité diffuse, L’Harmattan, 
1998, p. 29.) 
2 « Les jeunes musiciens des quartiers acquièrent leur culture musicale de base et appréhendent la maîtrise de 
leurs instruments par fragments discontinus, au hasard des rencontres qu’ils peuvent faire avec des musiciens 
plus expérimentés », voir C. Guinchard, « Bruits, collages… », Op. Cit., p. 50. 
3 C. Guinchard, « Bruits, collages… », Op. Cit., p. 49. 
4 N. Heinich, La sociologie de l’art, Op. Cit., p. 69. 
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une majorité de femmes) ; et, plus précisément encore, 2) aux activités professionnelles et/ou 
publiques comportant un minimum (voire un maximum) de prestige (capital symbolique) et 
pouvant s’organiser, de ce fait, en espaces de concurrences et de luttes pour la conquête de 
ce prestige spécifique »1. Cela signifie que le concept de « champ » « suppose (quant à lui) un 
certain degré d’institutionnalisation, une inscription dans la durée, ne serait-ce que parce 
que les positions qui structurent le champ sont relativement indépendantes de leurs 
occupants »2. Ce qui, nous l’avons dit, n’est pas vrai dans la théorie interactionniste : en 
aucun cas les positions ne sont séparées de leurs occupants, alors que le processus 
d’institutionnalisation permet cette séparation. Il y aurait donc des limites sociales à l’analyse 
en terme de « monde » et des conditions sociales à l’analyse en terme de « champ ». 
Ces quelques remarques théoriques mêlées aux constats empiriques préalables suffisent à 
faire remarquer que le sociologue qui voudrait comprendre le sens des développements des 
musiques amplifiées en région – comme le sens que les transformations institutionnelles 
prennent pour ceux qui les vivent afin d’en déterminer toutes les conséquences – se trouve 
systématiquement confronté à une difficulté conceptuelle. Il doit « choisir » entre le concept 
de « monde » et le concept de « champ », le premier étant préférentiellement employé pour 
analyser les institutions musicales (instruments de circulation des groupes « phares »3), le 
deuxième les groupes informels qui gravitent autour (les « amateurs » « hors-champ »), d’une 
part les institutions et leurs relations objectives, d’autre part la « population » et les relations 
interindividuelles subjectives. Pourtant si les logiques sociales sur lesquelles fonctionnent les 
groupes ou les associations responsables des instruments de circulation des œuvres musicales 
en région sont bien différentes à chaque moment de leur devenir, elles sont inscrites dans un 
continuum qui invalide l’idée même d’un « choix » théorique préalable. 
Puisque toutes les données empiriques n’existent pas en même temps au même endroit, et 
qu’elles ne prennent pas, à tout moment et à tout endroit, le même poids dans la détermination 
des actions des acteurs, mais aussi puisque, historiquement, ces données empiriques et leur 
valeur explicative varient (l’« interaction » ici et maintenant, la « position » ici mais plus 
tard), nous sommes en accord avec Bernard Lahire, pour lequel la théorie des « champs » est 
                                                 
1 B. Lahire, « Champs, hors-champ, contre-champ », Op. Cit., p. 35. 
2 C. Lafaye, La sociologie des organisations, Nathan, 128, 1996, p. 99. 
3 « Quels que soient les discours qui fondent les pratiques musicales et les expériences communes qui soudent 
les musiciens, les groupes phares qui « tournent » et font plusieurs concerts par mois, sont très organisés pour 
ce qui concerne la gestion… (…) On peut dire que la gestion des ressources nécessaires au fonctionnement 
de ces groupes est rationalisée sur un modèle industriel de division du travail », C. Guinchard, « Bruits, 
collages… », Op. Cit., p. 57. 
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une « théorie régionale »1. Pour ce dernier, en effet, « tout contexte pertinent d’activité n’est 
pas un champ »2. La famille, par exemple, est un « univers relativement autonome qui 
possède sa logique propre de fonctionnement, (et qui) est une configuration de relations 
d’interdépendances entre des êtres jamais totalement interchangeables »3. 
Pour analyser les processus d’institutionnalisation, c’est-à-dire le passage de groupes 
informels dont l’existence repose d’abord sur une sociabilité affective à l’existence 
d’institutions musicales aux relations interindividuelles objectivées dans des positions (ou 
« postes »), nous avons donc besoin des deux concepts selon les moments du développement 
social des pratiques musicales. 
Une difficulté de taille a été celle de confronter une démarche méthodologique puisant ses 
réflexions au sein du paradigme interactionniste avec une démarche dont la logique relève 
d’un paradigme structuraliste. Cette tension nous a placé devant une aporie méthodologique, 
car les logiques sociales, empiriques, semblaient véritablement pouvoir répondre d’une part à 
une logique de type interactionniste et d’autre part à une logique de type structuraliste. Or, la 
division sociale entre les paradigmes sociologiques, divisions instituées dans les choses et les 
mentalités, rendait une telle démarche à la fois délicate et difficile. Mais l’analyse 
sociologique ne peut se passer d’une épreuve de réalité, et, à moins de forcer les catégories 
empiriques à entrer totalement dans telle ou telle démarche explicative, il est parfois 
nécessaire, afin de respecter pleinement ce que le social impose de lui-même, de savoir 
« composer », ou encore « bricoler », à l’aide d’univers théoriques différents. Dans cette 
situation, il fallait très clairement savoir déterminer ce qui devait relever d’une démarche 
strictement méthodologique de ce qui allait relever d’une inscription plus globale, théorique, 
permettant l’organisation cohérente des données empiriques4. La théorie des rapports de 
domination symbolique – dans laquelle se trouvent les « processus de légitimation » – 
constitue notre cadre théorique de référence : elle permet de déterminer le « moteur » des 
changements phénoménologiques et structuraux constatés, ce sont les stratégies 
d’accumulation de différentes espèces de capital de reconnaissance. L’articulation des 
concepts de « monde » et de « champ » s’inscrit dans cette théorie globale, et leur 
                                                 
1 B. Lahire, « Champ, hors-champ, contre-champ », in B. Lahire (sld), Le travail sociologique de P. Bourdieu, 
dettes et critiques, Op. Cit., p. 23-58. 
2 Ibid., p. 32. 
3 Ibid., p. 40. Souligné ici. 
4 Voir « l’analyse des entretiens » dans la partie méthodologique. 
 
 68 
complémentarité permet de rendre compte de la variation spatio-temporelle des situations 
dans lesquelles les acteurs se trouvent immergés tout au long de ce processus de légitimation 
(c’est-à-dire de la variation de la structure des facteurs sociaux qui déterminent les 
comportements et les schèmes d’appréciation, les formes de la sociabilité et de la 
socialisation). Le modèle d’analyse peut alors se schématiser comme ci-contre (Figure 3). 
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Figure 3. Schéma du modèle d’analyse 1 : Trajectoire sociale « idéaltypique » d’une 
association rock et illustration de la corrélation entre transformations sociales et 
modèle explicatif 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
   
 
 
 
 
 
Schéma du modèle d’analyse 1 : description 
Dans ce schéma, la trajectoire sociale – de  à  – est « idéal-typique »1.  serait un 
regroupement informel d’individus qui partirait d’une position totalement autonome (isolée), 
sans siège social, avec un lieu « squatté » et des acteurs « marginaux » (punk). Ce 
regroupement s’appuie sur une humeur anti-institutionnelle, une énergie passée à l’expression 
des pulsions sociales dans la musique sans autre forme de bienséance sociale (prenant une 
                                                 
1 La notion de trajectoire sociale implique une dimension temporelle ; l’explication est donc diachronique. 
Cependant le « temps » au sens commun et restreint du terme reste secondaire, c’est un processus de 
vieillissement « social » que l’on analyse et non un processus de vieillissement « biologique ». Nous 
cherchons avant toute chose à analyser les mécanismes propres au développement des institutions, selon sa 
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grande « liberté à l’égard des convenances morales et des conformismes humanitaires »1). La 
population est hautement homogène, le travail caractérisé par une indivision totale des 
fonctions (on ne peut distinguer celui qui appartient au Bureau Directeur de celui qui fait de la 
musique). Il s’agit d’un lieu où l’art et la vie sociale sont intimement liés (les acteurs répètent 
mais aussi vivent en ce lieu), où aucune ressource extérieure n’est demandée, et où aucun lien 
n’existe avec l’environnement socio-politique local.  serait une association loi 1901, voire 
une association couplée d’une SARL, ayant un siège social situé dans un local loué à cet effet, 
voire loué par la municipalité locale. Les responsables initiaux ont tous ou presque disparu et 
ont laissé la place à de nouveaux acteurs, plus diplômés, ayant fait des stages ad hoc. S’y 
développe le souci de gestion et d’administration, une gestion administrative du quotidien 
calquée sur le modèle des bureaucraties d’Etat. Le travail de gestion est divisé sur le modèle 
bureaucratique (tel que l’a analysé Max Weber2) et il existe une division statutaire entre 
musiciens et responsables. Les statuts sont clairement rédigés. Sont instaurés : un règlement 
intérieur, des réunions, des horaires d’ouverture, une gestion rationalisée des locaux, un 
entretien des lieux et une tenue des comportements exigée. S’y développe aussi un souci de 
rentabilité économique de l’équipement. Les responsables ne sont plus auto-désignés (même 
sur profil de poste), mais nommés par les institutions politico-administratives locales elles-
mêmes. Nous schématisons ainsi les deux extrêmes d’une trajectoire sociale que nous n’avons 
jamais rencontrée empiriquement. C’est-à-dire qu’aucune institution musicale n’enferme à 
elle seule l’ensemble de ces caractéristiques. C’est la somme des configurations possibles que 
l’on peut rencontrer au sein de chacune des institutions musicales qui permet d’élaborer cette 
trajectoire « idéal-typique », cette série de positions sociales caractérisées par un volume et 
une structure des différentes espèces de capital spécifique. Cette trajectoire idéal-typique 
« résulte (donc) d’une construction intellectuelle nécessairement arbitraire à certains 
égards »3. 
                                                                                                                                                        
temporalité propre, c’est-à-dire selon la temporalité du champ. On cherche une causalité dans les faits eux-
mêmes, voir M. Grawitz, Méthodes des sciences sociales, Dalloz, 1976 [3ème édition], p. 423. 
1 P. Bourdieu, Les règles de l’art, Op. Cit., p. 162. 
2 Avec, sous sa forme idéale-typique, une rationalité maximale : règles abstraites, hiérarchie fonctionnelle, 
impersonnalité de la relation d’autorité, etc. 
3 A-M Green, Musicien de métro. Op. Cit., p. 75. C’est aussi ce que relèvent Gérard Mauger et Claude Fossé-
Poliak : « Cette définition préalable (du "loubard") […] est, au moins dans une certaine mesure, arbitraire : en 
procédant, comme nous l’avons fait, peut-être avons-nous négligé tels trait culturel, attribut symbolique, 
consommation ou pratique […], peut-être, à l’inverse, avons-nous pris en compte des traits qui n’avaient pas 
à y figurer », G. Mauger et C. Fossé-Poliak, « Les loubards », Op. Cit., p. 51. 
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Ainsi l’axe vertical des ordonnées (bas/haut)1 exprime un processus d’accumulation des 
différentes espèces de capital, donc du volume, tandis que le déplacement vers la droite rend 
compte de la structure du capital accumulé. En bas à gauche (Bas) se trouve la position 
objectivement la moins importante du point de vue du capital symbolique (d’un capital de 
« professionnalisation »), tandis qu’à l’extrême droite se trouve la position objectivement 
dominante (qu’on le veuille ou non, c’est-à-dire quelle qu’en soit la représentation que l’on en 
ait, c’est là que s’accumulent les capitaux qui permettent à la structure qui en bénéficie 
d’occuper une position « en soi » déterminante pour l’évolution régionale des rapports de 
production/circulation des biens musicaux). Le passage du bas vers le haut et de gauche à 
droite de l’axe symbolise l’augmentation progressive du volume et de la structure des 
différents capitaux. 
L’axe horizontal des abscisses représente un axe spatio-temporel. Le passage de la gauche 
à la droite du schéma symbolise le temps écoulé ainsi que l’évolution de la position vis-à-vis 
des institutions. On passe d’un temps t autonome (intégration –) à un temps t + n hétéronome 
(intégration +) vis-à-vis du système de valeurs historiquement constitué dans le champ des 
musiques amplifiées. Ce passage traduit le degré d’intégration constaté calculé à partir d’une 
augmentation des ressources politico-administratives comme les subventions, et une 
intensification des relations de dépendance (temps de composition des dossiers, importance 
donnée aux rencontres, nombre de réunions…) ou d’interdépendance. Mais une subdivision 
peut exister : toute intégration n’est pas nécessairement égale dans toutes les institutions. 
Le « temps des changements » est ce temps qui touche autant à la dimension objective des 
pratiques (comme les travaux matériels, mais aussi la « restructuration » de l’association, la 
rationalisation du travail, le développement de telle branche…), qu’à sa dimension subjective, 
celle des dispositions2 individuelles (le changement de personnel, de « meilleures » 
compétences…), qui met l’association dans une situation fragile, d’instabilité partielle. 
                                                 
1 La représentation graphique « bas »/« haut » (mais aussi « gauche »/« droite ») n’est qu’une convention, cette 
disposition verticale étant arbitraire, comme le soulignent M. Pinçon et M. Pinçon-Charlot dans leur ouvrage 
Sociologie de la bourgeoisie [la découverte, Repères, 2000, p. 108-109]. 
2 Entendues comme « attitudes, inclinations à percevoir, sentir, faire et penser, intériorisées par les individus du 
fait de leurs conditions objectives d’existence, et qui fonctionnent alors comme des principes inconscients 
d’action, de perception et de réflexion », A. Accardo et P. Corcuff, La sociologie de Bourdieu, Le Mascaret, 
1986, p. 229. En ce sens l’« acteur » n’est pas entendu au sens d’acteur « rationnel ». L’acteur social agit vers 
l’extérieur (dans un « champ ») autant qu’il est agi de l’intérieur (par le système de disposition). L’« acteur » 
se définit ici comme l’« agent » chez Bourdieu. Toutefois, au terme « agent » nous avons préféré celui 
d’« acteur », en ce sens que la problématique des processus de légitimation nous invite à une analyse des 
processus de production sociale (plus qu’à une analyse des systèmes de re-production), c’est-à-dire à une 
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L’angle de la pente est fonction des stratégies des acteurs, c’est-à-dire de leur capacité à saisir 
les opportunités présentes (comme intégrer les bonnes personnes au bon moment, faire les 
bons stages au bon moment). Et puisque la stratégie est entendue comme le résultat du sens 
pratique « comme sens du jeu, d’un jeu social particulier, historiquement défini »1, en 
dernière analyse l’angle de la pente est fonction des dispositions sociales des acteurs 
(notamment scolaires/administratives). La pente détermine le temps d’acquisition du capital 
symbolique, donc le temps des changements, qui provoque une instabilité interne, ou encore, 
un temps de crise. Cette instabilité interne qui, dans la dimension hypothétique et théorique 
développée ici2, laisse une place égale aux logiques distinctives et aux logiques coopératives, 
peut provoquer une confusion dans le système d’analyse sociologique, où l’un ou l’autre des 
modèles cités ci-dessus peut être convoqué pour rendre intelligible le fait social en cours 
(c’est le poids imparti à tel ou tel facteur social dans la logique du déroulement des actions 
qui devient flou). 
Le parallélogramme central symbolise l’évolution des modes d’organisation interne du 
regroupement (la rationalisation des activités avec le recrutement sur profil de poste). Pour 
analyser cela, nous faisons appel, dans le schéma, à deux concepts apparemment 
antinomiques : ceux de « monde » et de « champ ». Chaque concept intervient pour la valeur 
heuristique qu’il enferme en regard des étapes du schéma d’analyse (son pouvoir 
d’intelligibilité). A gauche, nous avons le pôle le plus informel, le moins institutionnalisé : 
c’est le moment où les rapports sociaux sont les plus « libres » de toute définition objective 
des postes, où seules comptent les dispositions et les coopérations interindividuelles (qui ont 
lieu sur la base de conventions informelles). A droite, c’est le pôle le plus institutionnalisé, 
                                                                                                                                                        
analyse des stratégies que les individus développent pour dépasser leurs propres conditions sociales de 
détermination. 
1 P. Bourdieu, Choses dites, Op. Cit. p. 79. La notion de stratégie comme nous l’utilisons ici s’écarte de la notion 
de stratégie comme « projet explicite et conscient » [P. Bourdieu (avec L.J.D. Wacquant), Réponses, Op. Cit., 
p. 104]. Les stratégies sont inconscientes puisqu’inséparables de la pratique, elle-même définie comme 
« maîtrise préréflexive et infraconsicente » du monde social du fait d’une immersion prolongée en son sein, 
immersion qui construit un habitus comme « principe socialement constitué de perception et 
d’appréciation ». La pratique est alors un rapport de « complicité ontologique » ou encore de « "possession" 
mutuelle » [p. 27-30]. Si l’habitus permet bien de rendre raison « du fait que, sans être à proprement parlé 
rationnels, c’est-à-dire sans organiser leurs conduites de manière à maximiser le rendement des moyens dont 
ils disposent (…) bref sans faire des combinaisons, des plans, des projets, les agents sociaux sont 
raisonnables, qu’ils ne sont pas fous » [p. 105], alors la stratégie se définit comme « les lignes d’action 
objectivement orientées que les agents sociaux construisent sans cesse dans la pratique et en pratique, et qui 
se définissent dans l’habitus et une conjoncture particulière du champ » [p. 104]. 
2 La dimension « théorique » invoquée ici est là pour rappeler qu’il faut éviter tout amalgame qui pourrait être 
fait entre « processus sur le papier » et « processus dans la réalité de la vie » ; on parle ici de « processus sur 
le papier » un peu comme on parle, dans certaines analyses sociologiques, de « classe sur le papier » : il 
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c’est la définition objective des postes qui commande aux dispositions investies, à la position 
occupée dans la structure et aux modes des relations interindividuelles (ici distinctives). Le 
moteur du changement de la « nature » du lien social (de coopération à distinction) serait ici 
le processus de reconnaissance, ou d’accumulation du capital symbolique, qui impose un 
processus d’institutionnalisation. 
Les termes « musiciens + » et « responsables associatifs + », en bas du schéma et de 
gauche à droite, signifient qu’au long du processus, deux faits sociaux apparaissent au cœur 
de chaque association : un changement dans la morphologie de l’« équipe » (on trouve de 
moins en moins de musiciens et de plus en plus de personnel administratif) et dans l’identité 
individuelle revendiquée (un "musicien-responsable associatif" se présentera peu à peu 
comme un "responsable associatif-musicien"). 
Cependant notre schéma ne comporte que deux dimensions et c’est une limite : avec ce 
schéma on peut avoir l’impression que toutes les trajectoires suivent le même processus dans 
le même temps. Nous avons vu que le temps des changements était déterminé par la pente, 
mais un lieu musical rock peut aussi avoir une pente forte sans nécessairement suivre les 
mêmes changements organisationnels. Il n’y a pas d’évolution concomitante pour tous les 
capitaux, cela dépend de la fonction de la structure d’encadrement (de production, diffusion 
ou promotion) : une institution musicale peut tout à fait augmenter très rapidement son capital 
orienté vers les pairs (les musiciens) sans que cela provoque nécessairement une 
augmentation égale de son capital "formel" (ou "de formalisation"), et donc que cela 
présuppose son "intégration"1 (comme capacité à se constituer une position spécifique dans le 
champ culturel territorial) systématique au champ culturel territorial. Toutefois, en ce cas, une 
limite sera objectivement atteinte (nous y revenons plus bas). Il est tout à fait possible, a 
contrario, que ce soit l’évolution institutionnelle qui permette l’augmentation de certains 
capitaux (comme celui des subventions). Mais jamais une association n’aura un important 
capital économique sans avoir des modalités organisationnelles équivalentes, c’est-à-dire 
hautement rationalisées2. La structure du capital est, de fait, fondamentale. Si le temps linéaire 
                                                                                                                                                        
s’agit d’un outil d’intelligibilité du social, et non du social même. En d’autres termes, il faut éviter de prendre 
les choses de la logique pour la logique des choses. 
1 Encore une fois, le terme est à prendre dans son sens descriptif et non prescriptif. 
2 Les modalités organisationnelles correspondent au degré de rationalisation du fonctionnement d’une institution 
musicale. Elles participent de la constitution d’un capital bureaucratique. Ce capital est évalué à partir de 
l’analyse des modes de recrutement des membres (par cooptation ou sur profil de poste), du nombre de 
formations effectuées, des caractéristiques des personnes cooptées/recrutées (c’est-à-dire de leurs 
« compétences » : sont-elles issues des musiques amplifiées ou des institutions politico-administratives), du 
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ne s’arrête pas, le temps de l’intégration lui peut s’arrêter (peut-être momentanément, dans 
l’attente d’une relance qui serait le fait de dispositions sociales individuelles). La structure 
reste alors enfermée dans le premier espace-temps du schéma ci-contre (Figure 4). 
                                                                                                                                                        
nombre d’activités effectuées par une seule personne, de la présence/absence d’un organigramme, de 
comptes prévisionnels et de résultats. Il est évalué aussi à partir des modalités de fonctionnement de 
l’association : présence/absence de réunions du conseil d’administration, respect du quorum lors des 
réunions, modalités des votes, existence et publication de comptes rendus de CA. En outre, on a aussi pris en 
compte le nombre et la taille des pièces vouées à l’exercice administratif. 
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Figure 4. Schéma du modèle d’analyse 2 : Illustration de la relation entre 
transformations des modes de sociabilité et validité heuristique du modèle d’analyse 
[Espace social théorique1] 
 
                                                 
1 La notion d’« espace social » ainsi schématisée s’inspire du modèle développé par Pierre Bourdieu in La 
distinction [Op. Cit.] ; l’espace social est alors structuré par trois dimensions : le volume du capital (en haut à 
gauche et de bas en haut), sa structure (en bas à droite et de gauche à droite), et enfin, « l’évolution dans le 
temps de ces deux propriétés (manifestée par la trajectoire passée et potentielle dans l’espace social) » [p. 
128] qui définit la troisième dimension : c’est le parallélépipède central en gras. 
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Schéma du modèle d’analyse 2 : description 
Passer de gauche à droite et de bas en haut,  ne décrit, rappelons-le, qu’un processus idéal-
typique de légitimation culturelle qui aide à penser la réalité des phénomènes observés mais 
qui ne peut être entendu comme la réalité elle-même. Ce qui se dessine c’est l’« espace des 
possibles » théorique à l’intérieur duquel se définit un espace d’incertitudes relatives : 
« L’investissement est associé à l’incertitude, mais à une incertitude limitée et en quelque 
sorte réglée (...). En effet, pour que s’instaure cette relation particulière entre les espérances 
subjectives et les chances objectives qui définit l’investissement, l’intérêt, l’illusio, il faut que 
les chances objectives se situent entre la nécessité absolue et l’impossibilité absolue, que 
l’agent dispose de chances de gagner qui ne soient ni nulles (...), ni totales (...), ou, autrement 
dit, que rien ne soit absolument sûr sans que tout soit possible pour autant. Il faut qu’il y ait 
dans le jeu une part d’indétermination, de contingence, de "jeu", mais aussi une certaine 
nécessité dans la contingence, donc la possibilité d’une connaissance, d’une forme 
d’anticipation raisonnable, celle qui assure la coutume ou, à défaut, la "règle des partis", que 
Pascal tentera d’élaborer, et qui permet, comme il dit, de "travailler pour l’incertain" »1. 
On passe alors du « hors champ » « culturel » territorial, du statut d’« amateur », d’une 
musique « populaire », « non culturelle » (du point de vue de la hiérarchie des légitimités 
légitimes, c’est-à-dire dominantes), d’un style « subversif » ou des aspects les plus 
représentatifs de la marginalité initiale du rock, et de l’idée de moment « initial » du rock 
régional, à « variété », mais aussi « professionnel », à une musique « petite-bourgeoise », 
« culturelle » ou « en voie de légitimation » (« d’avant-garde »), « intégrée » au « marché »2, 
etc. 
De bas en haut le volume de chaque capital (culturel, social, économique, formel) 
augmente, alors que, de gauche à droite, le capital change dans sa composition (le poids des 
facteurs politico-économiques – sous la forme de subventions ou de présence du public par 
exemple – devient plus déterminant). On assiste alors à un processus de formalisation (comme 
le fait de « faire des beaux dossiers » comme dit un informateur, ou encore d’avoir une 
comptabilité stricte et « saine », avec comptable à la clef, mais aussi des « bureaux » 
                                                 
1 P. Bourdieu, Méditations Pascaliennes, Op. Cit., p. 254. 
2 « Le type de représentation du processus de création dans le marché du rock semble encore bénéficier d’une 
légitimité auprès des musiciens, critiques et du public. Il permet en tout cas de comprendre comment le rock 
s’est peu à peu constitué, en dehors de la révolte adolescente, comme produit de masse classé en catégorie 
variétés internationales, et dépouillé de ses aspects les plus représentatifs de la marginalité initiale du rock », 
L. Chétiennot, « Rock, le temps des grands-parents ? », Op. Cit., p. 38. 
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clairement définis, avec pièce spécifique) et de rationalisation. On passe ainsi de gauche à 
droite par un système d’oppositions pertinentes, à la fois objectives, « en soi » – quelle que 
soit la conscience qu’en ont les acteurs –, comme le fait ou non de développer des activités 
sur la base de subventions publiques, et subjectives, « pour soi », comme le fait de ne plus se 
définir comme « rocker » mais comme « acteur culturel », ou de se désigner comme 
« professionnel ». 
Ce processus schématisé ici reproduit sur le terrain social et musical des musiques 
amplifiées ce que Gérard Lenclud a nommé le « grand partage »1. Il s’agit du partage « entre 
"eux" – les barbares, les sauvages, les primitifs, les autres » et « "nous" – l’homme civilisé de 
la société moderne ». Partage encore, entre « la musique "classique savante" de la société 
moderne » et « les musiques populaires issues des sociétés traditionnelles ou de groupes 
marginaux représentatifs des cultures autres » comme « le rock envisagé comme barbarie 
sonore, traité de musique de sauvage à ses débuts »2. En effet, comme le fait remarquer Louis 
Chrétiennot : « Il faut bien faire remarquer qu’un certain nombre d’objets sont créés, de 
l’ordre du musical aussi bien que du social, et entretenant des rapports troublants avec la 
tradition, pouvant s’interpréter comme s’ajoutant à la longue liste des signes de rupture 
d’avec le "grand partage" » : « le Hard rock et son esthétique néo-gothique, ses guitaristes 
déguisés en Conan le barbare, conduisant à la création d’une imagerie représentant une 
sauvagerie mythique, fantasmée, reconstituée… »3. 
Plus précisément maintenant, dans le parallélogramme à l’extrême gauche (1er espace-
temps et 1er palier), un certain volume et une certaine structure du capital global du « lieu » 
(au sens statutaire) sont atteints (1er palier). Ils permettent de conserver dominant le mode 
d’organisation « réseau-coopératif » ou, sur un autre mode, une solidarité de type 
« mécanique » (on reste dans le 1er espace-temps). Dans ce cas, le « 1er espace-temps » (qui 
définit un espace physique et social, un temps chronologique et social) peut être plus ou 
moins long. On peut avoir à faire à une association qui très rapidement va augmenter son 
capital de musiciens, sans nécessairement chercher à augmenter son capital de formalisation 
(le capital social est orienté vers les pairs et non vers les acteurs du champ politico-
administratif). 
                                                 
1 G. Lenclud, « Le grand partage », in G. Althabe, D. Fabre et G. Lenclud, Vers une ethnologie du présent, Ed. 
Maison des sciences de l’homme, 1991, p. 33, cité par L. Chétiennot, Op. Cit., p. 35. 
2 L. Chétiennot, Op. Cit., p. 35-36. En gras dans le texte. 
3 Ibid. 
 78 
On trouve alors une forme organisationnelle limitée, mais surtout, tout un système de 
valeurs et de représentations sociales valorisant l’être-ensemble, les valeurs coopératives, les 
relations interindividuelles directes, « sympathiques ». C’est en ce sens que l’on trouve dans 
le schéma une large part faite au mot « mondes »1, et une petite au mot « champ ». C’est que 
les logiques sociales sont toutes deux présentes mais dans une structure qui laisse une grande 
place aux logiques coopératives (par exemple, telle organisation est fondée à ses débuts par 
une bande de « potes » dans laquelle « tout le monde fait un peu tout »), pour aller vers de 
nouvelles exigences comme de bien différencier « le côté "pote" du côté "boulot" » (un 
informateur), et un recrutement des membres sur profil de poste avec une absence de 
connaissance préalable). Lorsque l’on se trouve à l’extrême droite du schéma (3ème espace-
temps et 3ème palier), les logiques coopératives subsistent (petit triangle intitulé « mondes »), 
mais c’est la logique distinctive, le « réseau-distinctif » (ou, sur un autre mode, la « solidarité 
organique »), qui domine l’organisation globale du groupe (partie intitulée « champ »). Dans 
ce cas on peut retrouver des logiques coopératives dominantes, mais on les trouve alors dans 
des "sous-groupes" informels ; chaque sous-groupe est "institutionnellement" identifié par sa 
position distinctive dans le groupe global institutionnalisé. Chaque sous-groupe dont le capital 
formel est très bas, peut alors de nouveau donner lieu à des processus d’institutionnalisation, 
c’est le sens du « etc. » (on pense, par exemple, aux syndicats dans les entreprises, ou aux 
groupes d’artistes – de musiciens – dans le champ de l’art). Le 4ème palier (qui présuppose un 
4ème espace-temps) est alors ce qui ressort du champ de grande production, tel que Pierre 
Bourdieu l’a défini2, là où, comme nous le dit sous une forme caricaturale une personne 
fréquentant ce champ, « les relations humaines n’existent pas, là-bas "business is business". 
Tu n’as pas d’amis, ça n’existe pas ». C’est ce que souligne Max Weber : « l’appareil d’Etat 
bureaucratique, et l’homo politicus rationnel qui en est membre, s’acquittent objectivement, 
tout comme l’homo œconomicus, de leurs tâches, "sans considération de la personne" »3 ; ce 
qui caractérise l’ordre bureaucratique par la " dépersonnalisation" »1. 
                                                 
1 Le mot « monde » est au pluriel car il n’existe pas une seule population unie le long d’une seule chaîne de 
coopérations. Chaque groupe de musique constitue un « monde » par exemple [A-M Green, De la musique 
en sociologie, Op. Cit., p. 175]. 
2 Voir P. Bourdieu, « Le marché des biens symboliques », Op. Cit. 
3 M. Weber, Sociologie des religions, Gallimard, « Bibliothèque des Sciences Humaines », 1996, p. 424. Jean-
Claude Passeron relève dans son introduction au livre, le caractère « facilement transposable » au domaine de 
la « culture » des concepts wébériens élaborés dans le cadre de son analyse des religions : « l’analyse 
wébérienne des différents types d’acteurs religieux (individuels ou collectifs), toujours définis par leur 
position dans un système intelligible d’interactions et d’oppositions […], propose un schéma facilement 
transposable à bien d’autres phénomènes culturels, comme l’invention, la circulation ou la standardisation 
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Bien sûr il ne s’agit ici que d’une modélisation et la réalité n’est jamais aussi tranchée, 
manichéenne pourrait-on dire (quant aux paliers et aux temps), les critères se mélangent et se 
confondent dans un continuum spatio-temporel. Ainsi, dans ce schéma, il faut faire une 
différence entre le volume et la structure du capital : la structure du capital nous emmène de 
gauche à droite et détermine le droit d’entrée dans le champ des professionnels locaux (selon 
les indicateurs prédéfinis), et le volume nous emmène de bas en haut et détermine ensuite la 
position dans le champ concerné (le volume intervient aussi comme condition d’une 
considération, mais si cette condition est nécessaire, elle est non suffisante). 
Le passage de l’un à l’autre des modèles explicatifs suppose une sorte de « basculement » : 
de coopératif/distinctif à distinctif/coopératif. Est-il possible d’émettre une hypothèse 
explicative à ce basculement ? 
La question du passage du « monde » au « champ » 
On constate, dans le schéma n°2, que l’on n’est jamais dans du « tout ou rien », mais bien 
toujours dans du « plus ou moins » (la sociologie se définit alors comme une science 
incrémentielle, et non catégorielle), et cela même dans les extrêmes, où l’on voit pourtant, et 
c’est une limite du schéma, disparaître totalement l’une où l’autre des logiques (notamment 
celle du « monde », à droite). On peut, en contrepoint, rappeler les propos de Max Weber : 
« La grande majorité des relations sociales ont, en partie, le caractère d’une communalisation, 
en partie celui d’une sociation »2… Selon Max Weber, la « professionnalisation » n’entraîne 
pas de changements totaux, mais constitue « un des processus essentiels du passage d’une 
"socialisation principalement communautaire" (…), à une "socialisation d’abord 
sociétaire" »3. 
                                                                                                                                                        
des messages artistiques, mais aussi les prédications, conflits ou compromis politiques », M. Weber, 
Sociologie des religions, « Introduction » par J-Cl. Passeron, Op. Cit., p. 1-49. 
1 Ibid. 
2 M. Weber, Economie et Société, Op. Cit., p. 41. Claude Dubar, qui cite la phrase [in La socialisation…, Op. 
Cit., p. 94] avec pour référence la publication allemande, traduit « communalisation » par « socialisation 
communautaire » et « sociation » par « socialisation sociétaire ». Rappelons que par « communalisation » 
(Vergemeinschaftung), Max Weber entend « une relation sociale lorsque, et tant que, la disposition de 
l’activité sociale se fonde – dans le cas particulier, en moyenne ou dans le type pur – sur le sentiment 
subjectif (traditionnel ou affectif) des participants d’appartenir à une même communauté 
(Zusammengehörigkeit) », et par « sociation » (Vergesellschaftung), « une relation sociale lorsque, et tant 
que, la disposition de l’activité se fonde sur un compromis (Ausgleich) d’intérêts motivé rationnellement (en 
valeur ou en finalité) ou sur une coordination (Verbindung) d’intérêts motivée de la même manière. En 
particulier, la sociation peut (mais non uniquement) se fonder typiquement sur une entente (Vereinbarung) 
rationnelle par engagement mutuel (gegenseitig Zusage) », M. Weber, Op. Cit. 
3 Max Weber (ibid.) cité par C. Dubar, La socialisation…, Op. Cit., p. 138 (souligné ici). 
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La « socialisation » peut se définir comme « une incorporation des manières d’être (de 
sentir, de penser et d’agir) d’un groupe, de sa vision du monde et de son rapport à l’avenir, 
de ses postures corporelles comme de ses croyances intimes. Qu’il s’agisse de son groupe 
d’origine au sein duquel s’est déroulée sa petite enfance et auquel il appartient 
"objectivement" ou d’un groupe extérieur dans lequel il veut s’intégrer et auquel il se réfère 
"subjectivement", l’individu se socialise en intériorisant des valeurs, des normes, des 
dispositions qui en font un être socialement identifiable »1. Toutefois, comme le relève encore 
Claude Dubar, cette définition de la socialisation présuppose « l’unité du monde social », 
« soit autour de la culture d’une société "traditionnelle" et peu évolutive, soit autour d’une 
économie généralisée imposant à tous les membres des sociétés "modernes" sa logique de 
maximisation des intérêts matériels ou symboliques »2. Dans un cas, on aurait ce que Max 
Weber appelle la « socialisation communautaire », et, dans l’autre, la « socialisation 
sociétaire »3. Or, dans le cas des musiques amplifiées, et par le processus 
d’institutionnalisation, les deux modes de socialisation coexistent, même si l’un s’impose au 
détriment de l’autre. 
Cela signifie que toutes les caractéristiques4 sociales décrites sont toujours présentes en 
tout point de l’espace social étudié, mais qu’elles n’interviennent qu’au travers d’une 
structure qui confère un poids explicatif différentiel, et variable dans l’espace-temps, à 
chacune d’elles. De fait, il n’existe pas de limite nette et précise ; on est dans un temps des 
changements plus ou moins long, plus ou moins difficile pour les acteurs. C’est la 
configuration des relations d’interdépendance qui change. Il est nécessaire d’accepter ce flou 
et ce vague car ils sont les principes fondamentaux sur lesquels reposent les opérations de la 
logique pratique, en ce sens qu’elles « supposent des catégories organisées autour d’un noyau 
central, mais dépourvues de limites nettes permettant de définir de façon absolue 
l’appartenance ou la non-appartenance »5 aux logiques sociales de fonctionnement ici 
dégagées. Les opérations de la logique pratique s’opposent en cela à la logique savante qui, 
quant à elle, explicitement ou implicitement, considère ses objets d’analyse comme des 
ensembles homogènes et discrets6, clairement définis. 
                                                 
1 C. Dubar, La socialisation…, Op. Cit., p. 83. 
2 Ibid. 
3 M. Weber, Economie et Société, Op. Cit., p. 365, cité par C. Dubar, La socialisation…, Op. Cit., p. 92. 
4 La caractéristique est entendue comme un moyen, extérieur, de distinguer un état d’un autre. Il ne s’agit donc 
pas d’une spécificité, ce qui pourrait servir de définition. 
5 L. Boltanski, Les cadres…, Op. Cit. p. 464. 
6 Ibid. 
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Malgré cela, du point de vue des individus, il est possible de dégager une hypothèse 
explicative permettant de rendre immédiatement intelligibles les pratiques, c’est-à-dire 
permettant de rendre compte de l’évolution de la structure des caractéristiques. Cette 
hypothèse nous est inspirée par les travaux de L. Boltanski1. Il faut d’abord « dissocier les 
individus concrets des titres dont ils sont porteurs en tant que ces titres constituent les signes 
ou les emblèmes par lesquels s’exprime publiquement et officiellement l’occupation de 
positions déterminées »2. Il convient donc de définir les caractéristiques spécifiques d’une 
position indépendamment de son occupant et de déterminer la logique du rapport plus ou 
moins heureux entre cette position et l’individu biologique, rapport qui repose sur la capacité 
socialement conditionnée à maîtriser les différentes définitions imposées par les différentes 
positions (les propriétés sociales des postes) dans différentes situations. L’institutionnalisation 
est alors un processus permettant l’autonomisation des positions par rapport aux acteurs. On 
doit ensuite considérer le processus de légitimation propre au domaine de l’art : il participe 
d’une accumulation de capitaux spécifiques, et, par là, d’une augmentation des compétences 
spécifiques nécessaires à la bonne gestion des postes occupés (des capitaux des positions). De 
fait, ce processus rend nécessaire la réduction de la distance sociale entre l’ensemble des 
propriétés objectives participant de la définition du poste et les propriétés subjectives des 
individus tendant à occuper le poste. Notre travail consiste alors à déterminer d’abord sous 
quelles conditions sociales il est possible de différencier le poste de l’individu. 
Nous émettons l’hypothèse que les processus d’institutionnalisation provoquent de 
profonds changements dans les logiques internes des musiques amplifiées sous la forme d’une 
codification sociale des pratiques3 : de logiques coopératives sans hiérarchisation, d’un 
processus de création collective continuée, de relations sociales où ce sont les logiques 
interindividuelles qui dominent face aux relations statutaires, on passe à une logique de 
hiérarchisation et de subordination, de relations sociales où ce sont les relations statutaires qui 
dominent, où l’on parle moins de « famille » que d’« équipe »4. Tout se passe comme si l’on 
passait d’un état des pratiques musicales dont la logique de fonctionnement s’apparente à 
celle des sociétés précapitalistes, à une logique de fonctionnement qui s’apparente à celle des 
                                                 
1 L. Boltanski, « L’espace positionnel… », Op. Cit. 
2 Ibid., p. 5. 
3 Voir P. Bourdieu, « Habitus, code, codification », Actes de la recherche en sciences sociales, n°64, Sept. 1986, 
p. 40-44. 
4 Comme nous l’avons souligné, Raymonde Moulin a déjà introduit dans ses analyses la présence des 
« mondes » dans un « champ ». Nous nous proposons donc ici simplement d’affiner l’analyse du « passage » 
de l’un à l’autre, ainsi que l’analyse de ses effets. 
 82 
sociétés capitalistes. En effet, « les sociétés précapitalistes dépendent surtout des habitus 
pour leur reproduction tandis que les sociétés capitalistes dépendent principalement de 
mécanismes objectifs, tels que ceux qui tendent à garantir la reproduction du capital 
économique et du capital culturel et auxquels il faut ajouter toutes les formes de contraintes 
organisationnelles (…) et de codification des pratiques »1. 
Ce que nous nous attachons donc à démontrer, c’est que l’on passe de la « Gemeinschaft » 
à la « Geisellschaft »2, d’une « solidarité mécanique » à une « solidarité organique » par une 
transformation (conversion) de la structure du capital de sociabilité3, lequel passe d’un capital 
dont la structure prête un poids déterminant à la « solidarité mécanique », à un capital prêtant 
un poids déterminant à la complémentarité des tâches/fonctions. Les transformations de la 
nature même de la sociabilité définissent alors les transformations des modes de socialisation 
des acteurs dans le champ. Si le processus d’institutionnalisation entraîne le passage d’une 
solidarité mécanique à une solidarité organique, il entraîne, inséparablement, le passage d’une 
socialisation communautaire à une socialisation sociétaire. 
Un peu comme lorsque Pierre Bourdieu dit qu’un « champ » se met à fonctionner comme 
un « appareil » à partir du moment où les dominants du champ « ont les moyens d’annuler la 
résistance et les réactions des dominés », leur potentiel subversif par la « récupération » des 
armes symboliques4, sous certaines conditions, l’ensemble de plusieurs « mondes » tend à 
fonctionner comme un « champ ». C’est ce que suggère, en creux et par la négative, Pascal 
                                                 
1 P. Bourdieu, Méditations pascaliennes, Op. Cit., p. 256. 
2 L’acception des termes retenue est celle développée par Max Weber dans la première partie d’Economie et 
Société, « en ce sens Max weber parle de "communauté familiale" et de "société commerciale" ». Cependant 
tout en conservant ces acceptions, il faut entendre ces notions comme des systèmes de « relations sociales qui 
structurent ces formations : "communautarisation" (Vergemeinschaftung)/"sociétisation" 
(Vergesellschatung) » [M. Weber, Sociologie des religions, « Présentation » par J-P. Grossein, Op. Cit., p. 
51-129]. Pour éviter toute lourdeur dans la lecture, nous précisons les acceptions pour conserver les 
substantifs. 
3 Un peu comme, chez Pierre Bourdieu, le « capital culturel » existe sous plusieurs formes (incorporée, 
objectivée, institutionnalisée), le « capital de sociabilité » (voir « schéma d’analyse 2 ») est composé de sous-
espèces de capital : un « capital de "solidarité organique" » et un « capital de "solidarité mécanique" ». La 
nature du capital de sociabilité varie en fonction de sa structure, donc en fonction du volume de chacune des 
deux sous-espèces de capital. 
4 Voir P. Bourdieu, « Le marché linguistique », in Question de sociologie, Minuit, 1984, p. 121-138. Par 
exemple : « Messier, un jour dans une émission de Michel Field sur France 3, il a dit un truc terrible. Il a 
joué le grand seigneur. Il y avait José Bové qui l’attaquait sur le plateau et il y avait le mec de Zebda, qui 
disait : "Ouais, c’est scandaleux le capitalisme machin, les multinationales et tout". Et grand seigneur, il a 
dit : "Moi je trouve ça très bien que ces gens s’expriment, puissent s’exprimer. C’est d’ailleurs moi, avec 
Universal, qui produit les disques de Zebda. Et Bové est édité à La Découverte qui est également un groupe 
propriété de Vivendi". Il les a flingué quoi, qu’est-ce que tu veux dire après ça ? : "Tu vois, c’est moi qui ai 
décidé que tu puisses parler mon gars, donc vas-y cause toujours. Vas-y, tu peux, attaque moi, ça m’amuse." 
Quand tu te retrouves pris dans ce système là, tu dois te barrer, tu dois pas rester là dedans. Tu te fais 
instrumentaliser. », Spam, « Entretien : Pierre Carles », n°1, 2002, p. 6. 
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Nicolas Le-Strat : « Bien évidemment, à tout moment, un rapport du type hiérarchisation et 
subordination peut s’immiscer dans la structuration, par essence, transversale et distributive 
du réseau. C’est le signe que le réseau s’épuise, qu’il s’institutionnalise : les tâches 
deviennent plus routinières, les fonctions se structurent dans le cadre formel d’une division 
du travail. (Le réseau) procède (alors) par division binaire à partir d’une unité centrale – 
l’artistique et le technique, l’acte de création et les activités de renfort, l’essentiel et le 
périphérique… »1.  
 
Nous nous sommes attaché, dans ce chapitre, à préciser notre objet d’investigation (les 
institutions musicales) et à le justifier, à définir notre questionnement (les processus 
d’institutionnalisation), son cadre théorique (la domination symbolique), et le concept sur 
lequel nous nous appuyons (le « champ »). Nous avons pu alors émettre l’hypothèse selon 
laquelle seule l’analyse interne du champ des faits musicaux amplifiés peut nous livrer les 
clés de l’évolution de ce fait musical vers une plus grande institutionnalisation. Nous avons 
aussi voulu questionner le sens que ces transformations objectives prenaient pour ceux qui les 
vivent, leurs répercussions sur le sens que les acteurs donnent à leurs activités dans la 
musique, les raisons qui les poussent à agir. C’est pour analyser cela sans toutefois oublier le 
poids des structures sociales que nous avons été amené à réintroduire le concept de « monde » 
dans notre système d’analyse sans en évacuer le concept de « champ ». Avant d’aborder les 
questions relatives au recueil des données, nous proposons dans l’immédiat de rappeler la 
problématique élaborée et les hypothèses émises. 
Rappel de la problématique et des hypothèses 
Problématique 
Rappel de la question de départ : Comment comprendre le sens des évolutions des 
musiques amplifiées en région depuis les années 80 ? 
Nous analysons donc le « sens » – au sens de direction et signification – de l’évolution des 
musiques amplifiées en région vers une plus grande institutionnalisation. Pour ce faire, nous 
avons élaboré une problématique en termes de structuration d’un champ territorial des faits 
musicaux amplifiés. Notre recherche consiste alors à explorer les mécanismes de 
                                                 
1 P. Nicolas-Le-Strat, Une sociologie du travail artistique. Artistes et créativité diffuse, L’Harmattan, 1998, 
p. 47, souligné ici. 
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professionnalisation, et donc, d’institutionnalisation à l’œuvre dans le champ, parce qu’ils 
sont les principes d’une lutte pour l’autonomie des musiques amplifiées, d’abord vis-à-vis des 
pouvoirs publics. La relation entre « musique » et « politique » est donc abordée sous l’angle 
des rapports de domination symbolique. Nous analysons ainsi les rapports de force matériel et 
symbolique entre le champ des institutions des musiques amplifiées, et le champ des 
institutions politico-administratives territoriales vouées à la culture, ces deux champs étant 
inscrits dans une lutte pour l’imposition durable d’un sens social des musiques amplifiées. 
Cette problématique nous porte à constituer un corps d’hypothèses qui se compose de deux 
propositions générales, et de trois autres complémentaires, en ce sens que ces hypothèses 
secondaires viennent compléter les deux principales et sont complémentaires entre elles. 
Hypothèses principales 
 C’est dans les rapports de force entre le champ des institutions musicales et le champ des 
institutions politico-administratives territoriales que se définit la logique des luttes de 
professionnalisation, et donc, d’institutionnalisation qui ont cours dans le champ des 
musiques amplifiées, parce que ces rapports de force déterminent la position que ce champ 
musical occupe dans le champ culturel territorial. 
 Les institutions politico-administratives territoriales déterminent moins le principe des 
luttes de professionnalisation et d’institutionnalisation des musiques amplifiées, que leur 
issue. 
Hypothèses secondaires 
 Le principe des luttes de professionnalisation et d’institutionnalisation à l’œuvre dans le 
champ des musiques amplifiées est à chercher dans la concurrence qui s’établit entre les 
positions occupées par chacune des institutions du champ territorial des musiques amplifiées. 
 Leur issue dépend, quant à elle, des caractéristiques mêmes des positions occupées. 
 Parmi ces caractéristiques, les modes de sociabilité et de socialisation sont des plus 
primordiaux ; les positions les plus à même de bénéficier des ressources du champ politico-
administratif sont caractérisées par le fait qu’elles tendent à reproduire en leur sein les modes 
de sociabilité et de socialisation qui ont cours dans le champ des institutions politico-
administratives. 
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Se dessine une relation explicative qui s’établit entre la position occupée dans le champ des 
des musiques amplifiées et le sens social de cette pratique musicale. Plus les caractéristiques 
de la position occupée par une institution musicale, et le sens social de la pratique musicale 
amplifiée qu’elle enferme, sont ajustés au sens social de cette pratique musicale qui est 
véhiculé au sein des institutions politico-administratives, plus l’institution musicale tend à 
obtenir les ressources nécessaires au maintien ou à l’amélioration de sa position. 
De la sorte, une institution musicale des musiques amplifiées aura accumulé les moyens 
d’occuper une position dominante dans le champ territorial des musiques amplifiées, mais 
aussi une position hétéronome, située à la frontière des champs politique et musical. C’est 
ainsi que cette position dominante hétéronome peut déterminer les critères légitimes de la 
professionnalisation des musiques amplifiées, c’est-à-dire l’espace des possibles 
professionnels, et donc la définition même des musiques amplifiées en région. 
Il reste alors à entrer dans l’analyse détaillée des formes concrètes de cette concurrence 
pour la professionnalisation qui se sont succédées ou qui s’articulent aujourd’hui, pour 
déterminer le sens social des musiques amplifiées qui s’impose durablement en région. Mais 
auparavant, justifions des données empiriques recueillies, ainsi que des méthodes utilisées 
pour les recueillir et les analyser. 
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CHAPITRE 2. METHODES DE RECUEIL ET D’ANALYSE DES DONNEES 
Quelles modalités d’enquête devons-nous privilégier au regard de notre problématique et 
de nos hypothèses ? En d’autres termes, puisque le principe explicatif des transformations des 
faits musicaux amplifiés en région vers une plus grande institutionnalisation ne peut être saisi 
qu’au travers de l’analyse du champ des faits musicaux amplifiés, comment mener l’analyse 
d’un champ ? 
Introduction 
Notre analyse du champ des musiques amplifiées consistera d’abord à caractériser chacune 
des positions dudit champ. En effet, seule l’analyse préalable de chacune des positions peut 
nous permettre de reconstituer l’« histoire structurale » du champ, c’est-à-dire les « grandes 
configurations qui jalonnent historiquement le processus »1 de constitution du champ, 
primordiales en la matière. L’« histoire » se définit comme un travail d’historicisation qui a 
pour vertu de neutraliser les effets de la naturalisation, « et en particulier l’amnésie de la 
genèse individuelle et collective d’un donné qui se donne avec toutes les apparences de la 
nature »2. L’histoire structurale s’attache à saisir les rapports objectifs qui s’établissent entre 
les différentes institutions musicales en vertu de leur position relative dans la hiérarchie 
sociale et culturelle territoriale, ainsi que les luttes de concurrence qui les opposent, 
permettant ainsi de « saisir la logique de processus invariants et nécessaires là où l’on ne voit 
le plus souvent que la succession chronologique d’événements arbitraires et contingents »3. 
Si, dans le schème théorique de l’analyse sociologique, il s’agit d’analyser des positions 
sociales, dans la réalité sociale il n’est question que de lieux concrets : salles de concert, 
locaux de répétition, siège social d’associations de promotion, mais aussi tout ce qui relève 
des codes symboliques de présentation4 de ces lieux : travaux, programmations, bureaux, 
peintures, poubelles (hygiène), insonorisation, décorations diverses. Par ailleurs, dans ces 
lieux se trouvent des personnes physiques qui travaillent au quotidien, ensemble, les unes 
avec les autres, parfois les unes contre les autres. En d’autres termes, l’analyse des positions 
sociales procède d’une analyse de monographies successives à des fins comparatives qui 
                                                 
1 D. Saint-Jacques et A. Viala, « A propos du champ littéraire… », Op. Cit., p. 61-62. 
2 P. Bourdieu, Méditations Pascaliennes, Op. Cit., p. 217, voir aussi L. Boltanski, Les cadres…, Op. Cit., p. 47-
59. 
3 P. Bourdieu, La noblesse d’Etat, Op. Cit., p. 279. 
4 Au sens de E. Goffman, La mise en scène de la vie quotidienne. 1. La présentation de soi, Op. Cit. 
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permettent de reconstituer la structure du champ. De fait, nous étions amené à utiliser un 
ensemble de techniques d’enquête qui relèvent de l’enquête dite ethnographique1. En effet, 
l’enquête ethnographique tend à analyser des unités restreintes (locales) comme autant de 
monographies, c’est-à-dire comme autant d’études intensives (au sens de l’ethnographie 
intensive du milieu2) d’une unité sociale restreinte (avec observations quotidiennes, lecture de 
documents administratifs, reconstitution historique). Puis l’analyse sociologique passe par la 
comparaison des monographies afin de permettre de reconstituer le système de relations 
sociales entre les acteurs et les institutions chargées de représenter les musiques amplifiées en 
région. Le passage de l’un des moments de l’enquête à l’autre s’imposait notamment parce 
que nous voulions éviter de prendre des effets pour des causes, ou encore de chercher des 
propriétés sociales dans les lieux alors qu’elles pouvaient être déterminées par la position du 
lieu dans un réseau de relations3 : on n’obtient pas le label SMAc uniquement parce que le lieu 
remplit un cahier des charges, les conditions d’obtention du label sont aussi référées au 
nombre de lieux labellisés par département, ce qui est décidé par la DMDTS ; proposer des 
stages en résidence ne pouvait se comprendre que par l’émergence d’une concurrence locale. 
Concrètement, nous avons été attentif au travail de mise en forme et en formule des lieux, à 
leur formalisation. Ayant en tête l’hypothèse selon laquelle le sens des transformations 
objectives (leur direction) donne accès aux transformations de sens (de signification), nous 
avons été attentif aux codes symboliques de présentation des lieux, à ce social objectivé dans 
les objets, les textes4, les « lieux » (mais aussi les vêtements, coupes de cheveux…). Comme 
le soulignent Françoise Escal et Michel Imberty, « La salle, le lieu, le décor ne sont pas 
neutres, mais chargés d’un passé, d’une histoire, d’un sens social »5. 
Ce sont ces « dispositifs socio-techniques », ou encore ces « médiations »6 que les acteurs 
installent, emboîtent les unes dans les autres pour faire exister et perdurer leur objet d’amour, 
qui nous intéressent. Nous devons être attentif à la manière dont les acteurs agencent des 
dispositifs – constitués de savoirs, de compétences, de relations, de langages, de codes 
                                                 
1 S. Beaud et Fl. Weber, Op. Cit. La fonction méthodologique de chacune de ces techniques est exprimée dans le 
paragraphe qui lui est consacré. 
2 M. Mauss, Manuel d’ethnographie, Payot, 1947. 
3 Sur ce point, voir P. Bourdieu (avec L.J.D. Wacquant), Réponses, Op. Cit.,  p. 200. 
4 Nous revenons plus bas sur la lecture des archives privées. 
5 F. Escal et M. Imberty (sld), La musique au regard des sciences humaines et des sciences sociales, Op. Cit., 
p. 10. 
6 Voir A. Hennion, La passion musicale, Op. Cit., A. Hennion, « Scène rock, concert classique », in P. Mignon et 
A. Hennion, Rock, de l’histoire au mythe, Op. Cit., p. 101-119, et aussi A. Hennion, Figures de l’amateur. 
Formes, objets, pratiques de l’amour de la musique aujourd’hui, La documentation française, 2000. 
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vestimentaires, de dispositifs juridictionnels, législatifs, économiques, politiques, culturels, 
esthétiques, architecturaux… – pour créer de la cohérence (une cohérence) et du sens (un 
sens) ; à la manière dont les acteurs enlèvent ou ajoutent certains dispositifs ; à la manière 
dont ils en « maquillent » d’autres (repeindre un mur, accrocher un tableau), tout en restant 
attentif à la signification de leurs choix. Il s’agit de s’attarder sur l’installation d’une réalité 
musicale, sur les conditions et la signification de ses transformations. La question est toujours 
double : Pourquoi de telles transformations, et quelles en sont les conséquences sur la 
perception/définition des musiques amplifiées comme sur les comportements associés1 ? (que 
fait le label SMAc par exemple ?) 
Une description ethnographique des lieux 
Nous avons donc procédé par observation, notamment des transformations architecturales, 
mais aussi organisationnelles. En effet, ces transformations fournissent une multitude 
d’indices. Nous avons, par exemple, été attentif à la multiplication des pièces, au fait qu’une 
pièce commune pouvait (ou devait, du point de vue des acteurs) à un moment donné, être 
divisée en deux ou plus. Cette division de l’espace pouvait être interprétée comme 
l’objectivation architecturale d’une division du travail, et comme l’augmentation du nombre 
des fonctions remplies par le lieu (d’où une augmentation d’un type de capital). La 
spécialisation des pièces pouvait être interprétée comme une représentation objectivée de la 
spécialisation des « sphères d’activité »2 : nous avions alors accès au processus de 
« professionnalisation » d’un lieu. 
L’agrandissement d’une pièce constitue l’indice d’une augmentation de la place faite à la 
fonction (ou aux fonctions) qu’elle remplit au sein du lieu. L’agrandissement d’une pièce est 
l’indice d’un poids plus grand de sa fonction, donc d’une modification de la structure des 
capitaux sociaux du lieu, donc du capital symbolique, et, ainsi, de la position occupée dans le 
champ. L’esthétisation (repeindre, mettre des tableaux aux murs), l’hygiénisation (nettoyer les 
lieux ou pas, fumer ou pas, etc.), l’éclairage (plus ou moins tamisé), l’insonorisation3 des 
                                                 
1 La question touche les publics, les musiciens comme les responsables des institutions musicales qui nous 
intéressent plus particulièrement ici : on pense par exemple à la danse durant le concert, mais aussi à l’envie 
ou au désir (ou non) d’aller voir un concert dans telle institution musicale, d’aller jouer dans tel lieu pour des 
musiciens, comme à la manière dont les responsables d’une institution musicale vont construire une 
représentation de leur lieu en regard d’une demande de subvention par exemple. 
2 M. Weber, Sociologie des religions, Gallimard, 1996, p. 405. 
3 On constate que l’isolation sonore des locaux de répétition par exemple – tout comme le déplacement des salles 
de concert ou des lieux de répétition en périphérie des villes –, est systématique d’une isolation sociale : le 
local isole les acteurs les uns des autres, le couloir devient le seul lieu de rencontre. Des lieux sont parfois 
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lieux sont autant d’indices objectifs, repérables, qui permettent de caractériser les lieux, ou 
encore, les positions. Ouvrir un restaurant dans une salle de concert – comme ce fut le cas en 
1999 pour l’une des institutions analysées dans l’enquête (MB) – fut interprété comme une 
stratégie d’intensification des pratiques par allongement de la chaîne des activités qui permet 
d’augmenter le temps consacré dans le lieu, et de fait, comme une stratégie d’augmentation du 
capital économique1. 
Mais l’observation des transformations architecturales ne saurait suffire. Si nous avons été 
attentif au « lieu » au sens architectural, nous avons aussi été attentif au « lieu » au sens 
organisationnel du terme : comment les acteurs travaillent-ils ensemble ? Les indices 
architecturaux étaient alors transposés sur les personnes présentes, leur mode de gestion des 
activités, la manière dont ils organisent des manifestations. L’observation des conflits d’un 
Conseil d’Administration par exemple permet de comprendre comment s’organisent les 
discussions autour desquelles les acteurs luttent pour donner un sens à leur lieu (toujours au 
double sens de signification et de direction). Les modes de recrutement donnent accès au sens 
que les acteurs donnent à la fonction qui doit être occupée : s’agit-il d’un « pote » ou d’une 
personne inconnue recrutée pour ses compétences spécifiques ? La personne est-elle cooptée 
(en ce cas elle intègre le groupe social) ou est-elle recrutée (en ce cas elle intègre une 
« équipe » de travail dans laquelle elle occupera une fonction précise, un « poste ») ? Ce qui 
se joue par là, c’est la nature de la sociabilité. 
La description ethnographique faite des lieux, de leur organisation, des flux de population 
(notamment au niveau des « équipes » dirigeantes), est fondamentale pour deux raisons : 
premièrement, parce que cette description a pour fonction de nous permettre d’établir les faits 
(comme le ferait la statistique dans une étude à grande échelle), deuxièmement, parce que, par 
l’intermédiaire de ces modifications concrètes, s’exprime une transformation des rapports à 
l’espace, à l’hygiène, au « sérieux », à la sociabilité, à la gestion du quotidien, à la gestion de 
ses rapports avec les acteurs politiques, les musiciens, etc. S’exprime in fine une 
transformation des rapports à l’environnement et à soi-même. 
                                                                                                                                                        
aménagés (comme au Jardin Moderne à Rennes), avec fauteuils et tables. Mais, comme pour le cas du Jardin 
Moderne, situés dans les lieux de passage, ils ne sont que très rarement utilisés. 
1 Le capital économique (et son poids) est évalué à partir de données telles que les subventions allouées par les 
pouvoirs publics, le nombre d’adhérents et le prix de la cotisation, la capacité d’accueil des lieux, et la 
diversification des activités. Pour les institutions de production (association de gestion de locaux de 
répétition), est pris en compte le prix des loyers des locaux, et aussi le mode de location (au mois ou à 
l’heure), la location de matériel, la vente de produits divers comme les boissons. 
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L’observation peut au moins s’effectuer de deux manières différentes : continuelle – sur le 
long terme –, en ce cas on privilégiera ce qu’il est convenu d’appeler l’« observation 
participante » ; ou momentanée – sur le court terme –, en ce cas on privilégiera l’observation 
dite « in vivo ». Pour notre enquête, nous avons utilisé ces deux méthodes d’observation. 
L’observation participante 
Nous aurions pu décider d’un calendrier à partir duquel nous nous serions rendu dans les 
« lieux » retenus : par exemple, toutes les semaines, durant 6 mois, à raison d’une journée par 
semaine. Mais cela nous aurait donné accès à une série de « photographies » des lieux et non 
pas à un continuum. Nous risquions par là de ne pas saisir la manière dont les événements 
s’enchaînent : comment tels éléments ou individus se sont incorporés au quotidien, ou 
comment d’autres ont été évacués (le « pourquoi » étant saisi dans le récit des activités, lors 
des entretiens). Il nous semblait ainsi important de saisir le processus à l’œuvre, d’être dans le 
lieu afin de saisir chaque instant, de « voir » les choses se faire et se défaire, afin d’entendre 
sur le vif, spontanément – en dehors de la situation artificielle de l’entretien –, les choses se 
dire, les individus entrer en conflit, s’exprimer, expliquer, argumenter leurs décisions. C’est 
pour cela que nous avons procédé d’abord par « observation participante », et, plus 
précisément par observation participante « totale », au sens où « le chercheur de terrain est ou 
devient un membre à part entière d’un groupe constitué, partageant ainsi des informations 
secrètes, ignorées des personnes extérieures », sachant qu’il y a alors un risque : « le 
participant apparaît au grand jour comme un chercheur qui fait état de ses observations, il 
faut s’attendre à passer pour un espion… »1. Dans notre situation, l’observation est ignorée 
des acteurs concernés, et l’observateur passe alors « incognito » : « C’est une situation 
relativement idéale car elle élimine le problème récurrent, lorsqu’on traite de l’observation 
participante, des effets induits par la présence d’un observateur connu comme tel, étant 
admis que sa présence ne saurait laisser indifférents les agents »1. Cette position 
méthodologique ne peut se justifier qu’en regard des caractéristiques de la population et des 
difficultés d’intégration du groupe considéré qui y sont liées. Nous devons justifier notre 
démarche. 
Lorsque nous avons décidé de commencer notre observation, un événement s’est produit 
dans le lieu retenu (une association qui gère des locaux de répétition) : un étudiant de 
                                                 
1 Selon « les formes d’observation participante selon Junker » in H. Peretz, Les méthodes en sociologie, 
l’observation, La découverte, Repères, 1998, p. 51. 
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géographie humaine, lui-même musicien dans le lieu, venait d’annoncer qu’il voulait entamer 
une enquête par questionnaire sur les musiciens du lieu. L’enquête était menée en partenariat 
avec la municipalité. Les réactions ne se firent pas attendre et furent particulièrement vives : 
le texte d’annonce, affiché dans le hall d’entrée fut couvert de mots (« X [nom de l’étudiant] 
traître », « vendu », « on (ne) se laissera pas faire », etc.). Même si notre enquête n’avait alors 
aucun lien concret avec la municipalité, elle était référée à l’Université. L’ambiance générale 
nous a dissuadé de dire quoi que ce soit, et ce, d’autant que le contexte était aussi marqué par 
de fortes tensions qui venaient d’un remaniement de l’association (contexte qui, précisément, 
nous avait déterminé à retenir cette période pour l’observation2). Le temps d’observation a 
duré six mois. Non pas que nous ayons décidé d’arrêter au bout de six mois, mais parce que 
les transformations prenaient fin, et donc leur observation aussi. Nous avons arrêté 
l’observation à partir du moment où tous les changements ont eu lieu et quand l’association a 
été nouvellement « stabilisée » dans son fonctionnement organisationnel comme dans la 
réorganisation physique des lieux (soit, au moment d’une « routinisation » des activités, 
synonyme qu’une nouvelle position était atteinte dans le champ local). Nous avons suivi, en 
cela, la méthode utilisée par Antoine Hennion, laquelle « consiste à analyser dans le détail le 
travail (des) médiateurs, en partant de l’observation ethnographique de lieux et de moments 
décisifs »3. Comme il le dit encore, « il importe peu d’être exhaustif, de décliner l’ensemble 
des médiations musicales comme si elles étaient objectivables en une liste fermée : cela en 
referait des moyens termes, de simples intermédiaires instrumentalisés. L’idée est plutôt 
d’ouvrir en plusieurs points les coutures du tissu musical, pour voir se défaire et se refaire en 
chacun de ces points-médiats les innombrables petits liens qui tiennent ensemble la musique 
et les musiciens, en passant par la capture des corps, l’édification des institutions et la 
fixation dans les choses »4. 
                                                                                                                                                        
1 M. Pinçon et M. Pinçon-Charlot, Voyage en grande bourgeoisie. Journal d’enquête, Puf, 1997, p. 59-60. 
2 Etant déjà musicien dans un de ces lieux « rock » (un ensemble de locaux de répétition géré par une association 
loi 1901) et ayant, par ailleurs, entamé une enquête sur le « rock » local à propos des stratégies de 
reconnaissance locale d’un « café-concert », il nous était possible de percevoir un certain nombres d’indices 
qui ont attisés notre curiosité. C’est lorsqu’un musicien demanda au Bureau Directeur d’effectuer son stage 
de DEFA (Diplôme d’état aux fonctions d’animateur) dans le lieu que nous avons décidé de commencer 
l’observation. En effet, les stages de DEFA visent à « analyser » une « situation » pour en cerner les 
« dysfonctionnements » et proposer des « solutions » éventuelles (notamment organisationnelles). Ce stage 
apparaissait donc comme l’indice d’une transformation éventuelle : il était pertinent de s’attacher à observer 
les conditions et les conséquences de l’introduction d’une représentation institutionnelle (celle véhiculée par 
les DEFA) d’un mode organisationnel dans cette association « rock » gérée par des musiciens à l’humeur anti-
institutionnelle. 
3 A. Hennion, La passion musicale, Op. Cit., p. 317. 
4 Ibid., p. 317-318. 
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Afin de suivre cette chaîne de médiateurs, il nous a semblé pertinent de « faire varier les 
points de vue », de ne pas nous contenter d’observer le lieu en nous positionnant comme un 
acteur extérieur qui note, ni même d’occuper une place dans le lieu, mais d’occuper plusieurs 
places, afin de pouvoir voir et entendre de différents points de vue la manière dont les 
changements étaient vécus par les acteurs. Nous avons alors été, au sein d’une même 
association, musicien répétant dans un local, puis membre du Conseil d’Administration, et 
enfin secrétaire. Chaque place était une position, avec ses contraintes, ses nécessités, que nous 
voulions comprendre. Il nous semblait que c’était le meilleur moyen de saisir la logique des 
conflits comme celle des changements. Nous percevions ainsi le sens que les transformations 
prenaient à la fois pour ceux qui les imposaient et pour ceux qui les subissaient (donc pour 
ceux qui étaient inclus et ceux qui étaient exclus), nous donnant ainsi les moyens d’une 
compréhension des points de vue. 
L’observation « in vivo » 
Il ne nous était cependant pas possible de passer autant de temps dans chaque institution 
musicale retenue pour l’analyse du champ territorial. Le cadre de la thèse ne le permettait pas. 
En outre, nous étions musicien régional. En ce sens, nous connaissions déjà la plupart des 
lieux et des personnes. Nous avons ainsi pris la décision de ne pas procéder à une observation 
participante de tous les lieux, mais de procéder à l’observation intensive d’un lieu en 
particulier, puis, pour les autres lieux, de procéder à une série d’observations espacées dans le 
temps et de procéder par abduction. C’est-à-dire que nous avons déduit de la corrélation 
empiriquement constatée de certaines variables, d’autres corrélations, permettant de 
déterminer des variables inconnues (nous postulons par là que les variables font système, car 
elles appartiennent à un même champ). Ainsi, les « différentes variables sont liées : par 
exemple si une chorale est religieuse, il y aura de fortes chances pour qu’elle ait une 
composition socioprofessionnelle différente des chorales laïques et les autres variables sont 
liées semblablement. Ces régularités permettront de déduire avec une forte probabilité les 
variables non connues si l’on n’a que peu de données sur une chorale déterminée »1. En 
ayant de nombreuses données précises à propos d’un lieu et en ayant vérifié les corrélations 
entre les données recueillies, nous pouvions en déduire qu’il se produisait les mêmes 
corrélations à propos des mêmes données dans les autres lieux retenus pour l’enquête, même 
lorsqu’ils étaient observés avec moins d’intensité. Ce fut le cas par exemple pour 
                                                 
1 P. Lantz, La vie musicale en Franche-Comté, Op. Cit., p. 4. 
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l’interprétation des transformations architecturales des lieux. Nous avons alors procédé 
ailleurs à des observations dites « in vivo »1. 
Si l’observation participante impose de devenir acteur des situations, l’observation in vivo 
consiste à intégrer par moment des espaces afin d’en observer les comportements 
contextualisés. C’est de cette façon que nous avons pu observer la plupart des lieux, 
notamment en nous rendant aux concerts, en rendant « visite » à ces lieux que nous pénétrions 
en tant que musicien. Si l’observation in vivo ne donne pas accès au quotidien (qui ne peut 
alors être reconstitué que par l’entretien), en multipliant ces « moments » d’observation nous 
avons malgré tout pu relever durant deux ans un certain nombre de transformations 
architecturales et organisationnelles communes. Les transformations de chacun des lieux 
faisaient l’objet d’une comparaison avec les autres transformations des autres lieux, 
permettant à la fois de mettre en évidence les singularités des lieux (des positions), mais aussi 
les facteurs communs (ces lieux partagent les mêmes problématiques, les acteurs « courent » 
après les mêmes choses, signifiant par là qu’ils appartiennent à un même champ). 
Photographier les lieux 
A la façon des ethnologues lorsqu’ils font des photographies d’objets des sociétés qu’ils 
étudient, et afin de situer le niveau d’« évolution » de cette microsociété du rock en région 
ainsi que pour étudier le sens de cette évolution (évolution technique, avec ordinateur, 
évolution de la division de l’espace – en pièces aux fonctions strictement définies –, 
objectivation architecturale de la division du travail2), nous avons pris des photographies des 
lieux étudiés. Ces photographies permettent de voir concrètement l’évolution physique des 
lieux, et, par là, l’évolution de la représentation sociale que les acteurs donnent d’eux-mêmes 
et du rock à travers l’esthétisation de ces lieux (tel lieu sera plusieurs fois repeint sans jamais 
s’écarter d’une esthétique de type MJC – avec des couleurs vives – tandis que tel lieu sera 
entièrement peint en blanc avec des éclairages très travaillés sur des tableaux exposés, tandis 
que telle façade sera décorée par des « graffeurs » parisiens). Ici aussi la description (des 
transformations matérielles ou architecturales) fait couple avec l’explication (de leurs 
                                                 
1 F. Laplantine, La description ethnographique, Nathan, 128, 1996, p. 20. 
2 L’évolution de la taille des pièces – par exemple, les pièces administratives ou la salle d’accueil des publics –, 
représente en effet l’objectivation architecturale d’une transformation des capitaux sociaux (de l’ordre des 
« priorités ») accumulés ou devant l’être, et ainsi du système de contraintes objectives (augmentation des 
publics pour la salle de concert, ou élévation de la division du travail de représentation administrative pour 
les pièces administratives comme les bureaux). 
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logiques). Concrètement, nous avons alors noté sur des carnets1 tous les changements 
constatés, les phrases entendues ici ou là, et nous avons référé systématiquement ces données 
à l’hypothèse du processus d’institutionnalisation dans les luttes de légitimation 
(professionnalisation), et à la théorie de la domination symbolique : la description qui fait voir 
n’allait pas sans le modèle qui fait comprendre. La partie descriptive n’a jamais été une fin en 
soi. 
L’enquête : entre ethnologie et sociologie 
Il est important de préciser que notre place de musicien régional a joué un grand rôle : nous 
avons aussi procédé, en mobilisant nos connaissances sociologiques, à une sorte de réflexion 
systématique sur notre passé de musicien local qui a joué dans les lieux qu’il tend à analyser. 
Nous avons voulu user « des avantages inhérents à la relation d’appartenance, qui permet de 
cumuler l’information recueillie par les techniques objectives de l’enquête et l’intuition 
intime de la familiarité »2. 
C’est dans un aller-retour systématique entre réflexion personnelle (« réflexivité ») et 
confrontation concrète par observation directe que s’est construite l’approche du « terrain », 
cela en partant « de l’intérieur », à la façon dont certains ethnologues procèdent3. Toute la 
posture du chercheur réside dans ce que Norbert Elias4 préconise : un va-et-vient équilibré 
entre un « engagement » et une « distanciation ». Si l’on désigne l’ethnocentrisme comme 
« la référence à sa propre expérience, à sa propre pratique, (cela signifie qu’il) peut être la 
condition d’une véritable compréhension ; à condition bien sûr que cette référence soit 
consciente et contrôlée. »5 Pour mettre à distance cette connaissance pratique, nous avons 
moins eu recours à l'appareil statistique qui objective des récurrences que le sens commun 
perçoit dans leur singularité6, qu’à la recherche d'un « exotisme » positif propre à l'ethnologie, 
entendu ici comme situation d'étrangeté propice à une dé-banalisation de la chose observée7.  
                                                 
1 Carnets que nous avons structurés à partir des propositions d’Henri Peretz, in H. Peretz, Les méthodes en 
sociologie, l’observation, Op. Cit., p. 79-95. 
2 P. Bourdieu , Homo academicus, Minuit, 1984, p. 12. 
3 M.M. Roué, « Rock’n’roll et ethnologie : une question de méthode », Raison Présente, Vol. 69, 1984, in G. 
Guibert, Op. Cit. p. 10-11. 
4 In N. Elias, Engagement et distanciation – contribution à la sociologie de la connaissance, Paris, Fayard, 1993. 
5 P. Bourdieu, « Entretien avec Alban Bensa : quand les Canaques prennent la parole », Actes de la recherche en 
sciences sociales, n°56, mars 1985, p. 69-83, cité par D. Cuche, La notion de culture dans les sciences 
sociales, Op. Cit. p. 116. 
6 E. Durkheim, Les règles de la méthode sociologique, PUF (1895), 1930. 
7 S. Beaud et Fl. Weber, Guide de l'enquête de terrain, La Découverte, 1998, p. 46 et pp. 145-146. 
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C’est en participant aux activités que nous nous sommes rendu compte que le système des 
relations sociales entre les acteurs ne peut pas toujours être expliqué par un système de 
relations objectives entre des positions. L’observation concrète du terrain de la sociabilité est 
venue questionner le système conceptuel qui nous a fourni initialement notre corps 
d’hypothèses : l’approche ethnologique (inductive) est venue questionner la problématique 
sociologique (déductive) qui continue pourtant à fournir le cadre théorique général de nos 
analyses, puisque le mode de sociabilité musicale varie avec l’appartenance sociale des 
acteurs et le degré de légitimation culturelle des pratiques musicales. Ainsi notre approche du 
terrain s’est effectuée dans un va-et-vient incessant entre une participation impliquée et une 
observation distanciée. 
Nous concluons au final que l’approche ethnologique a complété l’analyse sociologique. 
Ces deux types d’approche nous sont ainsi apparues complémentaires. Nous sommes alors en 
accord avec Michel Pinçon et Monique Pinçon-Charlot lorsqu’ils précisent que « l’analyse 
sociologique des enjeux sociaux et l’analyse ethnologique des manifestations symboliques ne 
sont pas exclusives l’une de l’autre »1. La combinaison des deux a pour grand intérêt de 
« mettre fin à une dichotomie (…), celle qui consiste à distinguer compréhension et 
explication »2. Rejoignant par là ce que Pierre Bourdieu dit lorsqu’il affirme que, « contre la 
vieille distinction diltheyenne, il faut poser que comprendre et expliquer ne font qu’un »3. 
L’entretien 
La place de l’entretien 
L’observation a ses limites, notamment temporelles. En effet, l’observation ne donne accès 
qu’aux données contemporaines de ladite observation : lorsque nous avons entamé nos 
observations, les lieux retenus se trouvaient déjà dans un certain état d’institutionnalisation. 
En un mot, tout lieu retenu pour une observation à déjà une histoire, il occupe déjà une 
position. Ainsi, premièrement, pour avoir accès à ce passé, deuxièmement, pour compléter 
éventuellement les « trous » du passé lorsque le lieu était connu de nous, et, troisièmement, 
pour avoir accès au déroulement de ce passé, nous avons eu recours au récit, par l’entretien. 
En outre, de ces entretiens nous voulions tirer le sens de ce passé : comment les personnes 
concernées avaient-elles vécu ce passé ? Qu’est-ce qui avait déterminé le sens de ce passé ? 
                                                 
1 M. Pinçon et M. Pinçon-Charlot, Voyage en grande bourgeoisie Op. Cit., p. 77. 
2 Ibid., p. 78. 
3 P. Bourdieu, « Comprendre », in P. Bourdieu (sld), La misère du monde, Seuil,. 1993, p. 910. 
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Nous cherchions à reconstituer le passé tout en laissant les personnes s’exprimer librement à 
son sujet pour qu’elles nous livrent leur avis. 
Laisser les personnes s’exprimer sur ce passé, c’est savoir les laisser prendre de la distance 
vis-à-vis des actes vécus, c’est savoir les laisser s’écarter du sujet (l’histoire de l’institution 
musicale concernée) pour laisser le discours s’étendre au champ musical (laisser l’acteur 
parler des autres institutions musicales, voire des musiques amplifiées dans leur ensemble, sur 
lesquelles l’acteur donne son point de vue) et à la situation contemporaine. Nous avons ainsi 
recueilli la trajectoire collective du lieu dans laquelle s’exprimait la trajectoire individuelle de 
celui qui parle, tout en ayant les prises de positions sur les autres institutions. 
Il n’était cependant pas question de recueillir toute la « biographie » des individus 
interrogés, un « récit de vie » complet, lequel comprend des dimensions (comme la vie 
familiale) qui nous étaient d’un moindre intérêt. Nous avons focalisé notre attention sur la 
trajectoire sociale en lien avec la musique, de la trajectoire dans le champ musical. Les 
données biographiques des personnes interrogées qui permettaient de reconstituer les facteurs 
sociaux à l’origine de leurs « entrée en musique » étaient recueillies en fin d’entretien1 au 
travers de questions spécifiques2. Nous voulions donc accéder à un résultat difficile à obtenir : 
de la liberté d’expression tout en canalisant le discours. 
Malgré la nécessité pour nous de recueillir des « récits », notre approche ne répond pas aux 
exigences méthodologiques de la méthode dite des « récits de vie », puisque, alors, il s’agit de 
récits de vie « totaux », c’est-à-dire des récits de vie qui embrassent la totalité de la vie de 
l’individu, obligeant alors à procéder longuement, en plusieurs entretiens, ce qui ne fut pas le 
cas (nos entretiens se limitaient à des durées de 1h30 à 4 h). Nous ne cherchions pas à 
recueillir la totalité de la vie de l’individu, mais principalement celle qui était en relation avec 
                                                 
1 Afin d’éviter de donner une connotation « policière » à l’entretien. 
2 Cette distinction dans l’entretien présuppose que l’on introduise dans la compréhension des trajectoires sociales 
une distinction similaire. L’interprétation des trajectoires fait appel aux concepts de « socialisation primaire » 
et « socialisation secondaire », cette dernière étant entendue comme « l’intériorisation de sous-mondes 
institutionnels spécialisés (…) construits en référence à un champ spécialisé d’activités » [C. Dubar, La 
socialisation…, Op. Cit., p. 102] ; le passage par les institutions sociales pouvant en effet modifier les 
dispositions sociales héritées [voir sur ce point G. Sapiro, La guerre des écrivains, Fayard, 1999, p. 241]. 
Nous verrons ainsi que l’entrée plus ou moins précoce dans le champ musical – en tant que musicien – ou 
plus tardive – après socialisation scolaire puis comme responsable d’une organisation musicale – détermine 
le sens des luttes d’autonomie. Cela signifie aussi que, contrairement à ce que suppose Claude Dubar, les 
« sous-mondes » ne sont pas nécessairement et pas seulement ceux qui sont « institutionnalisés », c’est-à-
dire, comme l’entend Claude Dubar, « professionnalisés ». Le passage par des « sous-mondes » comme celui 
du monde de la musique « rock », monde pourtant informel, où règne la plupart du temps et au moins pour un 
temps l’autodidactisme, marque durablement les schèmes d’appréciation [C. Guinchard, « Bruits, 
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les musiques amplifiées. Il faudrait alors appeler ces récits de vie, des récits de « pratiques 
contextualisées », car « il ne s’agit pas d’extraire d’un récit de vie toutes les significations 
qu’il contient, mais seulement celles qui sont pertinentes pour l’objet de la recherche et qui y 
prennent le statut d’indices »1. 
Nous voulions obtenir un matériau discursif qui permette de mettre en relation les 
pratiques objectives (les positions) avec les données subjectives (les représentations ou prises 
de positions) – pour faire réagir les acteurs et les amener à donner leur point de vue et ainsi 
analyser la relation entre structures objectives et représentations. Pour mener à bien ces 
entretiens, nous avons adopté une méthode qui allie une certaine souplesse – afin de laisser 
l’acteur se livrer (livrer ses émotions, ses accords, ses désaccords, bref ses avis) –, avec un 
cadre déterminé par certaines questions et interventions ponctuelles – afin de contrôler le récit 
et ne pas balayer l’ensemble de son existence, mais focaliser l’attention sur l’évolution d’un 
cadre de vie particulier. 
Pour toutes ces raisons nous avons eu recours à l’entretien semi-directif, un entretien 
élaboré sur un canevas de questions (posé sur la table mais jamais lu, sauf en toute fin 
d’entretien2), lui-même élaboré à partir des observations ethnographiques, avec des questions 
ouvertes (raconter telle rencontre, avec la musique, mais aussi parfois avec un ou plusieurs 
personnages3, son parcours scolaire…), et, parfois, des précisions demandées (« quand tu 
dis… », « tu peux préciser… »). Pour mener l’entretien nous avons alors utilisé la méthode 
« biographique »4, méthode qui consiste à intégrer un individu dans les processus collectifs en 
lui faisant évoquer, décrire, réfléchir sur des périodes de sa vie ; ce dernier devient alors 
l’informateur de ses conduites et de ses actions5. 
                                                                                                                                                        
collages… », Op. Cit.], tout en déterminant des modes de sociabilité [A.-M. Green, Musicien de métro, Op. 
Cit., p. 208]. 
1 D. Bertaux, Les récits de vie, Nathan, 128, 1997, p. 65. 
2 On trouvera en annexe 4 « Les guides d’entretien ». 
3 On voit dès lors tout l’intérêt qu’il y a à connaître le milieu, à être du milieu. 
4 Technique que l’on pouvait utiliser puisque, selon J. Peneff, l’entretien biographique ne peut être valide que si 
le niveau de contrôle de son contenu est élevé. Or, le meilleur contrôle reste « évidemment la manifestation 
par le sociologue (dans ses réactions, questions, relances) d’une bonne connaissance de l’époque et du milieu 
invoqué par l’interviewé, c’est-à-dire la vie sociale ou régionale », ce qui était précisément le cas, J. Peneff, 
« Les grandes tendances de l’usage des biographies dans la sociologie française », Politix, 27, 1994, p. 25-31. 
5 J. Peneff, Op. Cit. 
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L’analyse des entretiens 
La difficulté principale à laquelle nous nous sommes heurté lors de l’analyse des entretiens 
fut celle de la différenciation des indicateurs de position et des indicateurs de prise de 
position. Généralement, les entretiens sont analysés dans l’idée de dégager le sens des actions 
des acteurs ; ils servent à l’analyse des prises de position1. Or, dans notre enquête, les 
indicateurs de position ont été aussi en partie recueillis par entretien2. Les données objectives 
étaient en quelque sorte inséparables des données subjectives : les données de position 
(comme les activités [nombre/qualité], les subventions, les diplômes), présentes au sein d’une 
association se mêlaient aux prises de position sur ces activités, comme les avis portés sur le 
diplôme, telle activité ou sur le grossissement du public. Ainsi, retracer la trajectoire sociale 
de tel acteur et/ou de telle structure revient à établir au sein du discours une double analyse 
afin de recueillir à la fois les données objectives (« on a mis en place des soirées musettes »), 
et les données de sens (« pour attirer un nouveau public »3). 
Du fait d’être dans un champ en-train-de-se-faire, c’est-à-dire du fait d’avoir affaire à des 
positions à l’état naissant, bénéficiant d’un faible degré d’institutionnalisation, il est, selon la 
méthode d’analyse du champ artistique4, justifié de prêter une attention toute particulière à 
l’analyse des prises de position, de focaliser son attention sur les prises de position plutôt que 
sur les caractéristiques objectives des positions5 (sans pour autant écarter de l’analyse les 
données objectives : comme la part des subventions, l’obtention ou non d’un label, la capacité 
d’accueil des salles de concert, le nombre de groupes adhérents à telle association qui gère des 
locaux de répétition…). La méthode d’analyse des données privilégie ainsi les discours au 
travers desquels les acteurs livrent leurs intentions, leurs prises de position, c’est-à-dire les 
critères qu’ils doivent accumuler et les stratégies qu’ils doivent élaborer pour se construire 
une position. L’analyse des conditions sociales de constitution d’un champ gagne à s’attarder 
sur ces discours en ce sens qu’ils permettent, au travers des difficultés et des facilités 
exprimées, des aides rencontrées, des hésitations, des refus, de « re-tisser » le réseau social à 
                                                 
1 En ce qui concerne l’analyse des prises de position chez Pierre Bourdieu, les modalités techniques présentées 
dans les ouvrages restent particulièrement floues. On pourra par exemple se reporter aux annexes 1 et 2 de la 
quatrième partie de la Noblesse d’Etat [Op. Cit.], notamment p. 496 et 508. 
2 Voir ici, note 4, p. 67. 
3 Même dans cette partie de la phrase, le contenu est double : donnée de type quantitative, c’est le volume du 
public, mais aussi qualitative : avoir non seulement plus de public, mais un public nouveau. Non des 
« potes » qui ne viennent pas, mais des personnes inconnues ; non pas d’autres « jeunes », « rockers », etc., 
mais d’autres personnes, ici plus âgées, aux attentes différentes. Ainsi chaque phrase enferme une épaisseur 
sémantique qu’il faut tenter d’explorer, ce qui nous a amené à utiliser la même phrase à plusieurs reprises. 
4 P. Bourdieu, Les règles de l’art, Op. Cit., p. 370. 
5 Puisqu’elles sont, en l’occurrence, encore « flottantes », voir la partie consacrée aux « positions flottantes ». 
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l’intérieur duquel se situent les acteurs et leurs institutions musicales, ou encore, la structure 
des contraintes qui pèsent sur leurs actions. Il y a donc un réel intérêt à prêter la plus grande 
attention, à ce stade du développement d’un champ, pour l’identification sociale des 
institutions musicales, à l’auto-identification, entendue comme « le processus par lequel un 
individu se construit une identité propre (…), en se référant au groupe auquel il estime 
appartenir »1. Les discours sont autant de stratégies qui expriment les moyens que les acteurs 
tentent et tendent à mettre en œuvre pour se construire une position territoriale, laquelle 
participe de la structuration du champ. 
Nous avons d’abord privilégié un premier principe d’analyse des entretiens : une analyse 
mêlant analyse « thématique » (les données) et analyse de discours « modes d’expression »2 
(les prises de position vis-à-vis des données). Ou autrement dit, nous avons saisi les pratiques 
et la signification des pratiques (leur « ordre catégoriel » et leur « univers de croyance »3) 
comme par exemple le fait de codifier un ensemble de relations sociales sur le mode 
administratif, avec une élévation de la rationalisation du travail et de considérer cela comme 
un principe de professionnalisation. 
 L’ANALYSE THEMATIQUE 
L’analyse thématique s’impose car les thèmes abordés – comme le rock, les statuts, 
l’architecture, les dossiers, les « savoirs » – sont autant d’« objets » ou de « principes » mis en 
scène, c’est-à-dire présentés et justifiés d’être là, d’avoir été conservés ou remplacés. Cette 
analyse procède d’une lecture attentive des entretiens pour en repérer les mots clés qui 
permettent de répondre à la question : « de quoi parle ce passage ? »4. Nous avons ainsi 
identifié des unités thématiques dont une part était déjà proposée dans le canevas d’entretien. 
De ces thèmes, nous avons ensuite dégagé des sous-thèmes. Par exemple, pour le thème 
« finances », on peut avoir : « subvention(s) », « adhérent(s) », « association », « SARL », ou 
« programmation », « gestion des bâtiments », mais aussi « refusé », « accepté », « pas plus 
de 10 % », mais aussi « collectivités territoriales ». Chaque thème et sous-thème représentent 
alors des extraits que nous avons classé dans des dossiers thématiques. 
                                                 
1 A-M. Green, Musicien de métro, Op. Cit., p. 107. 
2 J-Cl. Combessie, La méthode en sociologie, La Découverte, Repères, 2001 [1996], p. 63. 
3 D. Demazière et C. Dubar, Analyser les entretiens biographiques (l’exemple des récits d’insertion), Nathan, 
1997, p. 98. 
4 Nous nous référons ici au texte de J-Cl. Combessie, Op. Cit. 
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Puis nous avons procédé à une « analyse transversale »1. Il s’agit d’une analyse 
comparative des thèmes et sous-thèmes d’un même entretien (« on compare les extraits réunis 
à l’intérieur de chaque thème pour dégager ressemblances et différences »2). Cette forme 
d’analyse a l’avantage de permettre, en même temps qu’une analyse thématique, une analyse 
des modes d’expression puisque, à l’intérieur même d’un thème, « l’analyse transversale 
compare les mots et expressions qui l’énoncent (ami, camarade, copain, pote…) ; un de ses 
objectifs est d’en spécifier la charge sémantique »3. Ce qui s’applique particulièrement bien à 
notre problématique du lien social, puisque « (l’analyse transversale) doit, a priori, faire 
l’hypothèse que les relations organisant un groupe d’amis sont socialement différentes de 
celles qui définissent un groupe de "potes" »4. 
 L’ANALYSE DES RELATIONS PAR OPPOSITION 
Nous avons complété l’analyse thématique par la technique de l’« Analyse des relations 
par opposition »5 (ARO). C’est un système d’exploitation des entretiens qui repose sur 
l’analyse des systèmes d’opposition entre différentes détermination/signification (par exemple 
« salle de concert »-« public »/« coulisses »-« privé »). Or, ce mode d’analyse de contenu est 
particulièrement bien adapté à l’analyse des développements de nos institutions musicales 
dans le sens d’un procès de légitimation qui procède comme autant de progressives 
différenciation/intégration d’éléments symboliques (« professionnel »-« légitime »-
« culture »/« amateur »-« illégitime »-« social »). Autrement dit, cette technique nous a 
permis d’aborder, plus finement que ne le permet l’analyse thématique, le problème de la 
justification et de l’appréciation des « objets » et des diverses contraintes par lesquelles ces 
derniers s’imposent aux acteurs. 
L’ARO vise ainsi « l’identification de l’univers de référence des acteurs sociaux, c’est-à-
dire la mise à jour de l’organisation de données concrètes et des valeurs qui leurs sont 
attachées »6. Cette méthode consiste à mettre en évidence les relations de signification qui 
existent entre un « système de représentation de la vie sociale et morale », et le « cadre d’un 
univers matériel »7. Il s’agit de mettre en relation un donné objectif, un lieu par exemple, avec 
                                                 
1 Ibid., p. 65. 
2 Ibid. 
3 Ibid. 
4 Ibid. 
5 A. Blanchet et al., L’entretien dans les sciences sociales, Dunod, Paris, 1985. 
6 Ibid., p. 238. 
7 Ibid., p. 245. 
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sa symbolique, avec la valeur sociale que les acteurs lui accordent : l’agrandissement des 
locaux et sa signification ; l’intervention de subventions et leur signification, la signification 
des limites à ces subventions, le rock et ses significations, tels « formation », « stage », 
« mode de recrutement », etc., et leurs significations, etc. 
L’ARO a eu l’avantage de nous donner des moyens concrets d’exploitation. Elle permet de 
construire des tableaux à double entrée en mettant les thèmes en colonne, et les sous-thèmes 
en ligne, puis d’insérer dans les cases les phrases correspondantes, les évaluations. Nous 
avons, pour notre part, ajouté systématiquement une colonne vierge que nous avons appelée 
« remarques » et dans laquelle étaient inscrites nos premières impressions. En ligne, nous 
avons placé, par exemple, le nom des collectivités territoriales, et, en colonne, les sous-
thèmes, c’est-à-dire la « présence/absence », les « conditions », « intérêts ». Parfois nous 
avions un thème plus général (par exemple « structure juridique »), des sous-thèmes en ligne 
(« association loi 1901 », « SARL »), en colonne le nom des institutions musicales, et, dans les 
cases les modalités qui mêlent extraits de phrases et nos commentaires (par exemple « permet 
de bouffer », « projet artistique », « restaurant »…). 
S’est ainsi élaborée une grille d’analyse qui met en relation des sujets avec des objets par 
l’intermédiaires de signifiés. S’en est suivie une analyse comparative des objets énoncés, de 
leurs oppositions successives, afin d’en déterminer la cohérence finale. 
 
Grille d’analyse pour chaque entretien 
 
Sous-thèmes Nom de la 
structure 
Nom de (ou 
des) 
acteur(s) 
Caractéristi-
ques 
sociales 
Thèmes 
(présence/ab
sence) 
Evaluation 
(verbes et 
adjectifs) Associé à 
Opposé 
à 
Evaluations Remarques 
         
 
Le choix du terrain d’investigation : La région Franche-Comté 
Il était impossible, dans le cadre de la thèse et pour des raisons de temps et de moyens 
logistiques, d’analyser l’ensemble des champs territoriaux au niveau national1 (l’ensemble des 
régions françaises). Il était donc nécessaire de retenir une région sur laquelle mener plus 
                                                 
1 Nous l’avons souligné, malgré le travail de recueil systématique de données qu’effectue la Fédurok, il n’existe 
pas aujourd’hui de données suffisantes pour mener une telle enquête. 
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particulièrement notre enquête. Si chaque région française enferme une histoire locale 
propre1, l’ensemble des faits exposés montre clairement qu’on assiste cependant à une 
généralisation du développement de ces musiques en région, et que le sens de ces 
développements est homologue à toutes les régions ; l’espace des possibles qui s’offre aux 
porte-parole territoriaux des musiques amplifiées a une structure qui n’est pas aléatoire, mais 
structuré. En un mot, les variations qui peuvent être constatées reposent, selon nous, sur la 
temporalité des champs territoriaux, c’est-à-dire sur le fait que le développement des 
musiques amplifiées soit situé à des étapes différentes d’un même processus. Nous pensons de 
fait que les particularités territoriales ne remettent pas en question un processus aussi global, 
ce qui justifie le fait d’analyser une région plus particulièrement pour en généraliser les 
résultats, pensant ainsi que les autres régions peuvent faire l’objet d’une analyse similaire. 
La région Franche-Comté, retenue pour l’enquête, est intéressante en ce sens que, malgré 
sa petitesse et le fait qu’elle soit une région principalement rurale2, elle concentre de façon 
exemplaire l’ensemble des faits que nous avons exposé : suite à des lieux squattés par des 
punk au début des années 80, apparaît un Centre d’info du rock (CIR), apparaissent des 
associations de promotion, des « SMAc », un « PRMA » (et à la signature de « conventions »), 
des écoles de musique, des subventions publiques3. En outre, la petite taille de cette région est 
un avantage car elle permet d’analyser avec précision les principaux acteurs individuels et 
collectifs du développement de l’institutionnalisation de ces musiques. 
                                                 
1 La Bretagne, avec Rennes, par exemple, enferme une histoire particulièrement riche d’événements : elle a été le 
berceau des groupes de rock français connus sur la scène nationale (Marquis de Sade, Les Nus, Complot 
Brunswick…) et d’un des premiers festivals de musiques amplifiées (les Transmusicales) ; elle a vu se 
développer dès le début des années 80 des mouvements de reconnaissance de ces musiques par les 
institutions légitimes, notamment par l’intermédiaire de Jean-Michel Lucas, et Maurice Lidou. 
2 La taille de la population n’excède pas 1 097 276 habitants soit 3 % seulement du territoire national avec une 
densité moyenne de 68 habitants au km2 contre 104 au niveau national [S. Fierobe, Connaissance du rôle et 
des fonctions de la DRAC dans les communes de Franche-Comté, Ministère de la Culture, 1994, p. 59]. La 
Franche-Comté est par ailleurs une région rurale en ce sens que 58 % seulement des franc-comtois habitent 
une commune urbaine contre 74% des français. La part des étudiants est limitée à 23 157 pour l’ensemble de 
la région tandis que la population va vieillissant [INSEE Franche-Comté, Le magazine, n°1, mai 1993, p. 6]. 
La région Franche-Comté appartient au groupe des 13 régions françaises qui offrent moins de 3 % d’emplois 
d’intermittents (contre 75,3% pour la Région parisienne et Ile de France, 8 % pour les Régions Provence – 
Alpes – Cote d’azur et Rhône-Alpes, et 5 à 6 % pour les Régions Alsace, Aquitaine, Centre, Languedoc-
Roussillon, Midi-Pyrénées, Nord-Pas-de-Calais, Pays de Loire), dont la plus grande catégorie (toutes régions 
confondues) est le « spectacle vivant » (contre le Cinéma et l’Audio-visuel). Elle est aussi la région qui a 
connu la plus faible évolution nationale de l’offres d’emplois d’intermittents entre 1986 et 1994. De plus, la 
Franche-Comté reste dans tous les cas la plus petite région du « Grand Est » : celle qui génère le moins de 
jours travaillés pour les intermittents, le moins d’offres par catégorie professionnelle, le moins d’offres par 
domaine d’activité, et le moins de masse salariale. Elle ne comprend par ailleurs, et au total, qu’un nombre 
limité d’emplois dans la domaine culturel, 800 à 900 au plus (en 1999). 
3 Pour plus de précisions, voir notre chronique en annexe 5. 
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Finalement rien ne justifie de faire de la région Franche-Comté un « cas à part ». Cette 
région représente bien plutôt un « cas particulier du possible » – un cas parmi d’autres, que 
l’on a théoriquement isolé, et par là représentatif d’un processus plus global dans lequel cette 
région est inscrite – dont nous tenterons de « dégager les propriétés générales »1. Notre 
enquête porte sur les années 1984-2000, avec quelques observations complémentaires en 
2001 : 1984 étant l’année durant laquelle est apparu le premier squat de la région, 2000 étant 
l’année où les données recueillies sont devenues redondantes, 2001 permettant de vérifier 
cette redondance et de confirmer les orientations repérées lors de l’enquête. 
Quelles institutions musicales retenir et pourquoi ? 
L’établissement du système des propriétés efficientes dans le champ, « instituées par 
hypothèse en variables efficaces »2, ne s’est pas fait par une décision préalable. Pour analyser 
la structure des champs territoriaux des faits musicaux amplifiés, nous devions 
nécessairement retenir les institutions musicales qui participent de la structuration de ce 
champ. Cela s’est fait par tâtonnement, dans le cours même de l’enquête, en s’aidant de notre 
connaissance pratique du « milieu », c’est-à-dire des différentes positions de pouvoir « et des 
gens tenus pour "puissants", voire des propriétés communément désignées ou dénoncées 
comme indices de puissance »3 par les acteurs eux-mêmes. Nous nous sommes aidé de notre 
« expérience pratique (qui) porte à considérer comme pertinentes »4 telles ou telles 
institutions.  
Ainsi, nous n’avons pas retenu l’ensemble des institutions musicales de la région sur 
laquelle porte notre enquête, mais seulement celles qui, par leur « poids » socio-historique – 
lui-même imputable aux capitaux sociaux accumulés et inséparablement aux dispositions 
sociales des acteurs qui en sont les responsables –, ont participé et participent encore pour la 
plupart de la construction du processus empiriquement constaté, de la structuration du champ 
territorial. Ne sont donc pas retenues des institutions qui, bien qu’elles s’inscrivent dans le 
processus décrit, ne l’ont pas initié ; leur rôle dans l’évolution du champ est moindre, elles 
s’inscrivent dans un état du champ sans le transformer. Nous rejoignons là Norbert Elias 
                                                 
1 P. Bourdieu (avec L.J.D. Wacquant), Réponses…, Op. Cit., p. 204. 
2 P. Bourdieu, Homo academicus, Op. Cit., p. 21. 
3 Ibid., p. 17-18. 
4 Ibid., p. 19. Procéder de la sorte, c’est éviter de tomber sous le coup de l’objet préconstruit (la liste des lieux 
retenus pour l’analyse est pré-déterminée, un peu comme les listes d’« écrivains » établis par les critiques 
sont déjà le résultat d’un tri préalable, lequel fait partie intégrante du fait social à analyser) puisque ces 
données ne sont pas ce à partir de quoi on pense le champ mais ce sur quoi on réfléchit pour penser le champ. 
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lorsqu’il dit qu’« examiner le tout d’un champ social ne veut pas dire en examiner tous les 
événements. Il s’agit plutôt de découvrir d’abord les structures fondamentales qui impriment 
à tous les événements d’un champ social donné une orientation et une morphologie 
spécifiques »1. 
On voit que la notion d’échantillonnage « statistiquement représentatif »2 n’a guère de 
sens : un grand nombre d’associations locales peuvent avoir moins de poids qu’une seule 
institution musicale. Nous ne pouvions pas non plus construire notre échantillon par tirage au 
hasard, nous aurions pris alors le risque de ne pas retenir tel ou tel des acteurs locaux qui 
pourtant intervenait de façon fondamentale dans la structuration du champ3. Nous prenions 
donc le risque de détruire l’espace de concurrence en laissant de côté un acteur à la position 
forte, et donc structurante. C’est pourquoi nous avons procédé par une « construction 
progressive de l’échantillon »4. L’échantillonnage s’est construit peu à peu, il s’est « établi de 
proche en proche »5, par rencontres successives, et par d’anciennes connaissances 
personnelles. Les entretiens eux-mêmes ont aidé à repérer les lieux et les propriétés sociales 
déterminants : les lieux pris en exemple, jugés, ceux par rapport auxquels tel responsable se 
situait, devaient être pris en compte. L’espace social dans lequel s’accomplissaient les 
trajectoires sociales collectives et individuelles et qui leur donnait sens s’est dégagé petit à 
petit des récits de celles et ceux qui l’ont parcouru. 
Les responsables des institutions musicales étaient en outre des « informateurs 
privilégiés ». En effet, malgré la diversité relative des trajectoires sociales, il s’agissait 
d’individus en quelque sorte « frontières », toujours entre le monde des institutions (les 
collectivités locales et territoriales) et le monde des musiques amplifiées. Or, par cette 
position « double », ils pouvaient développer une « vision double, oscillante »6, qui fait d’eux 
des informateurs incomparables. 
Pour l’enquête menée en Franche-Comté, nous avons donc retenu les institutions musicales 
qui ont participé à la structuration du champ territorial des faits musicaux amplifiés7. Ce sont 
                                                 
1 N. Elias, La dynamique de l’Occident, Calmann-Lévy, 1975, p. 263. 
2 D. Bertaux, Op. Cit. p. 22 
3 P. Bourdieu, Réponses, Op. Cit., p. 213. 
4 Ibid. 
5 M. Pinçon et M. Pinçon-Charlot, Voyage en grande bourgeoisie…, Op. Cit., p. 21. 
6 P. Bourdieu, La noblesse d’état, Op. Cit., p. 149. 
7 Il sera question plus bas du festival des Eurockéennes. Cependant, on analyse moins sa position que ses effets 
sur les positions locales. Le « champ de production symbolique » tel que nous l’avons défini plus haut se 
caractérise par une structure chiasmatique, avec une opposition entre le « champ de grande production » et le 
« champ de production restreinte ». Le champ de production restreinte se caractérise par une production 
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les institutions qui sont les plus « visibles »1, celles qui rassemblent ou promulguent le plus de 
musiciens2, et celles qui offrent le plus de concerts annuels. 
Ces institutions sont des nœuds territoriaux des musiques amplifiées. Par exemple, en 
région Franche-Comté, les trois structures de diffusion, les plus importantes par leurs actions 
                                                                                                                                                        
destinée aux autres producteurs, un mode de fonctionnement qui obéit à la loi de la concurrence pour la 
reconnaissance proprement culturelle accordée par le groupe des pairs. Dans ce champ, les producteurs 
revendiquent leur autonomie vis-à-vis du grand public en rompant avec leurs attentes. Le champ de grande 
production est organisé en vue de la production de biens symboliques destinés à des non-producteurs, il obéit 
à la loi de la concurrence pour le marché le plus vaste possible ; il se caractérise par une absence de prise de 
risque artistique. Or, le festival des Eurockéennes relève clairement du champ de grande production tandis 
que les institutions musicales que nous avons retenues relèvent du champ de production restreinte. Alors que 
le festival des Eurockéennes affiche clairement sa conquête pour un marché aussi vaste que possible en 
invitant des groupes régionaux, nationaux et internationaux, en vue de conquérir le public le plus large 
possible, les responsables des lieux de diffusion se définissent comme des « découvreurs de nouveaux 
talents ». Ces deux stratégies furent à la source d’un conflit auquel nous avons assisté qui opposa les 
responsables du Tremplin des Eurockéennes aux responsables du festival des Eurockéennes (un « tremplin » 
étant une sorte de concours pour les groupes régionaux dont le trophée est une place pour le festival) et qui 
aboutit à la démission de plusieurs membres organisateurs du tremplin. Il s’agissait pour les responsables du 
tremplin de permettre à des groupes régionaux de jouer dans des conditions professionnelles et d’être écoutés 
par un public plus large que ne l’est le public régional, tandis que pour les responsables du festival, il 
s’agissait de gagner le public de chacun des groupes gagnants. Les responsables du festival ont d’ailleurs par 
la suite développé cette stratégie de conquête du public en développant le principe des « tremplins » dans les 
régions et pays proches. On peut citer le responsable DMDTS de la DRAC Franche-Comté : « (Les 
Eurockéennes) c’est un festival qui a de grosses recettes propres puisqu’il y a beaucoup de spectateurs (et) 
qui s’appuie sur le marché, on va dire très privé de la musique : les multinationales de la production de 
spectacle et du disque. Donc les 250 000 francs que met la DRAC, le ministère de la Culture, au milieu de ces 
28 millions de francs, on se dit ça doit payer les cigarettes des techniciens, les sandwichs des ouvreuses, etc. 
Donc ça ne sert à rien, autant les enlever et on va donner ces 250 000 francs (38 112 euros) à un petit festival 
qui fait un boulot de terrain et qui a un chiffre d’affaires de 500 000 francs (76 225 euros), au moins lui il va 
voir passer l’augmentation quoi ! C’est certain, dit comme ça, c’est certain. La deuxième idée, la deuxième 
manière de voir les choses c’est de dire effectivement : c’est dans le champ du privé, et moi je le dis c’est 
dans le champ du privé, mais à quoi peut servir les Eurockéennes à la région Franche-Comté, en dehors de 
contenter des spectateurs pendant 3 ou 4 jours ? D’être une formidable opération de communication pour 
Belfort et la région Franche-Comté, à quoi ça peut servir tout au long de l’année aux musiciens franc-
comtois ?… Alors c’est la question que je me pose. Et à laquelle je n’ai pas de réponse. » (responsable 
DMDTS, DRAC Franche-Comté). 
1 C’est ce que marque l’évolution des articles de presse, tant par leur nombre que par la nature de l’organe de 
diffusion. On passe d’articles de presses tirés d’organes généralistes – l’Est Républicain –, à des articles issus 
d’une presse locale spécialisée – Rock Style –, jusqu’aux organes politiques – tels que dans le n° 59 de mai 
2000 de Jura, revue du Conseil Général du Jura, et dans le n° 10 de février 2001 d’Aperçus de la vie 
culturelle et artistique en Franche-Comté, revue du Conseil Régional deux articles hagiographiques sur le 
Moulin de Brainans, dans Topo [février 1997], mensuel du CIJ du département du même nom, un article de 
même acabit sur Rock Hatry. C’est la marque d’une plus grande visibilité régionale des activités de ces 
structures de production, diffusion et promotion et donc une prise en compte de la présence territoriale de ces 
structures (il existe dans le revue B.V.V. (Besançon Votre Ville) un rubrique « agenda rock ») – voir les 
articles de presse en annexe 6. Les salles de diffusion retenues accueillent, de plus en plus exclusivement, le 
Tremplin des Eurockéennes, seul tremplin régional initié par le CRIJ (Centre régional d’information jeunesse) 
et sous l’impulsion d’une personne du service culturel de la municipalité de Besançon. Ce tremplin permet à 
trois groupes régionaux de jouer sur une scène du festival des Eurockéennes et de bénéficier d’une large 
couverture médiatique : en 1999, on ne compte pas moins de 68 articles parus dans la presse franc-comtoise 
en 5 mois ½ – du 01/10/98 au 15/03/99 –, soit environ 3 articles par semaine. 
2 En 2000, le Bastion et le Rock Hatry rassemblent 72 groupes territoriaux sur un total de 250 (soit près de 30%) 
Syndicat et Découvert Autorisé (qui est en outre Antenne Régionale du Printemps de Bourges) sont les seules 
associations de « promotion » en Franche-Comté. 
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locales (contenues en partie dans leur cahier des charges), par la visibilité médiatique dont 
elles bénéficient, par l’accueil qu’elles font aux manifestations rock régionales, par les 
groupes locaux, régionaux, et nationaux qu’elles font circuler, mais aussi par les stages 
qu’elles organisent ou accueillent1, tendent ainsi à occuper une position locale déterminante 
pour l’avenir régionale de ces musiques. Le Moulin de Brainans, par exemple, a pour fonction 
officiellement déclarée de coordonner les activités musicales rock de son secteur géopolitique 
(qui réunit plusieurs villages, une petite ville [Poligny], la sous-préfecture et l’actuelle 
préfecture du Jura [respectivement Dole et Lons-le-Saunier]). 
Ce sont ces institutions qui détiennent la majorité des ressources économiques et 
symboliques du champ2. Nous assistons à une concentration des « compétences » dans ces 
lieux : stages de sonorisation, d’éclairage, de régie plateau, formation musicale, centre 
(officiel) de ressources, locaux de répétition, studios d’enregistrement, résidences d’artistes, 
diffusion, promotion (mise en relation du local et du national), visibilité médiatique, labels, 
pôles régionaux, mais aussi reconnaissance par le « sérieux » de la « gestion comptable », des 
« dossiers de subvention ». 
Pour les fonctions de production/reproduction, nous avons retenu les institutions musicales 
suivantes : Bastion et Rock Hatry, deux associations loi 1901 gérant des locaux de répétition, 
respectivement à Besançon et Belfort3. 
Pour les fonctions de diffusion, nous avons retenu les institutions musicales suivantes : 
Moulin de Brainans dans le Jura, une MJC à Lons-le-saunier dans le Jura (dont la responsable 
musique gère aujourd’hui le Tremplin des Eurockéennes4 et les locaux officiels de répétition), 
Cylindre dans le Doubs, Poudrière dans le territoire de Belfort. 
                                                                                                                                                        
 
1 Qui par ailleurs se multiplient : « Maintenant on voit plein de stages de son, éclairage, tout ça. Des formations 
professionnelles avec les métiers du spectacle » (un informateur). Avec les moyens matériels qu’elles 
concentrent, elles sont les seules à même d’organiser des stages « de sonorisation », « d’éclairage » ou de 
« régie plateau ». 
2 Ne serait-ce qu’en terme de subventions publiques, elles détiennent en 2002, 98% du total attribué. Le label 
« café-musique » avant et le label SMAc aujourd’hui sont les seuls « labels » qui existent et qui soient 
décernés par le ministère de la Culture. 
3 Nous ne nous attarderons pas ici sur les détails de la présentation de ces institutions musicales en ce sens 
qu’elles sont largement développées par la suite, ce qui est aussi vrai pour les acteurs. 
4 Un « tremplin » est un concours pour groupes de musique : des groupes sont pré-sélectionnés sur écoute 
(cassette ou CD), à l’aveugle (sans connaissance du nom, ni, donc, lecture du dossier), puis invités à 
s’exprimer sur scène lors d’un concert qui réunit les groupes préalablement retenus. A la suite de cette 
prestation, un jury, composé en l’occurrence des responsables des Eurockéennes, de membres du réseau CIJ 
(Centre information jeunesse) – qui, aujourd’hui, s’est retiré –, d’un responsable du service culturel de la 
 107 
Pour les fonctions de promotion, nous avons retenu les deux association loi 1901 
suivantes : Découvert autorisé et Syndicat, toutes deux dans le Doubs. 
Quelles personnes interroger ? 
Nous avons logiquement cherché à interroger les acteurs des institutions musicales 
retenues pour l’analyse. Toutefois, il ne nous a pas semblé nécessaire d’interroger l’ensemble 
des personnes qui participaient de ces institutions, voire même des équipes dirigeantes de ces 
dernières. Il nous a semblé plus pertinent de limiter les entretiens aux personnes qui 
décidaient de l’orientation de ces institutions, qui étaient aussi celles qui entraient en relation 
ou en contact (ou non) avec les responsables des services culturels des collectivités 
territoriales (notamment pour les dossiers de subventions). Notre population se limitait de fait 
aux porte-parole des institutions musicales territoriales. Il s’agissait des présidents 
d’association, des directeurs(trices) et/ou administrateurs(trices) de ces institutions musicales. 
Pour Bastion (« B » dans le texte) nous avons retenu les quatre derniers présidents de 
l’association (il y en a eu cinq ; nous n’avons pas pu retrouver le premier) : nous désignerons 
les présidents successifs de cette association loi 1901 par « BD » (BD1 ; BD2 ; BD3 ; etc.) 
Pour Rock Hatry (« RH » dans le texte), nous avons retenu : les deux initiateurs du premier 
squat sur Belfort, puis la responsable BIJ (Belfort information jeunesse) qui aura en charge la 
gestion de RH : « Catherine ». 
Pour Moulin de Brainans (« MB » dans le texte), nous avons retenu : l’initiateur du projet, 
ex-président de l’association rock Promodégel devenu directeur de la SARL Moulin de 
Brainans (appelé « Fabrice »), l’actuel président de l’association (« Lilian ») ; et enfin, 
l’administratrice du lieu Moulin de Brainans (« Sylvie »)1. 
Pour la MJC (« MJC » dans le texte), nous avons retenu : la responsable du service culturel, 
chargée des activités musicales, organisatrice d’un festival local, et amenée à devenir gérante 
de locaux de répétition municipaux : « Michelle ». 
Pour Cylindre (« Cyl. » dans le texte), nous avons retenu : le directeur de la SARL Anatole 
qui met à disposition de l’association Les amis du Cylindre (dont il est aussi le président) les 
locaux : « Christophe ». 
                                                                                                                                                        
mairie de Besançon – idem – , de certains diffuseurs régionaux, et d’un musicien du groupe de musique 
sélectionné l’année précédente. 
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Pour Poudrière (« Poud. » dans le texte), nous avons retenu : le président de l’association 
gérante de l’ensemble des activités de la salle de diffusion (« Bernard »). Nous avons ensuite 
rencontré le deuxième président de cette association, nommé par la municipalité de Belfort2. 
Pour Découvert autorisé (« DA » dans le texte), nous avons retenu : la présidente et 
fondatrice de l’association, ancienne responsable de l’ARDIAM (Association régionale de 
développement, d’information et d’action musicale3), par ailleurs administratrice du principal 
festival de jazz en Franche-Comté, responsable de l’Antenne du Printemps de Bourges : 
« Françoise ». 
Pour Syndicat (« Syn. » dans le texte), nous avons retenu : sa présidente et fondatrice, 
« Hélène ». 
En ce qui concerne les institutions politico-administratives, nous avons retenu les 
responsables des services culturels des collectivités territoriales4 : Conseil Régional, Conseils 
généraux du Jura et du Doubs5, DRAC (DMDTS) et municipalité de Besançon, auprès desquels 
nous avons mené des entretiens : 
                                                                                                                                                        
1 Les informations ne sont plus valables au moment de rédiger ces pages. Une restructuration totale de Moulin de 
Brainans a entraîné le renouvellement quasi total de l’équipe dirigeante. 
2 Cela s’est fait sans entretien enregistré, mais nous voulions faire cette démarche afin de rencontrer la personne 
physique, d’entrer en interaction et de prendre la mesure de cette interaction. Nous voulions voir son hexis 
corporel, d’entendre la tenue de sa voix, de l’entendre aussi considérer l’autre président, les musiques 
amplifiées, la municipalité, bref, nous cherchions des indices sociaux « volatiles » mais que l’attention 
sociologique permet de repérer afin de voir en action les codes symboliques de présentation de soi, des 
activités, de la musique, des politiques, et d’en mesurer, certes de façon vague, la distance au précédent 
président. Mais nous voulions aussi voir les transformations éventuelles que cette personne avait apportées à 
l’espace de travail (les bureaux) et aux modes de gestion des activités de la salle. 
3 Réseau d’associations musicales mis en place par la Direction de la Musique et de la Danse du ministère de la 
Culture dès la fin des années 60. Sur les ARDIAM, ARDIM et autres ADDIM, voir D. Ponsard, « La musique et 
la danse », in Les notices, la documentation française, 1996, p. 95-102. 
4 On trouvera une description des collectivités territoriales en annexe 7. 
5 Est exclu du champ d’analyse le service culturel du Conseil Général de la Haute-Saône, qui n’intervient pas (ou 
très peu) dans le discours des autres acteurs. Seul ce département possède pourtant une ADDIM « sous-partie 
du ministère de la Culture », comme nous le confiera son responsable. Ce dernier la définit par ailleurs 
comme un « nœud entre région et département », elle a donc pour vocation d’intervenir sur toute la région. Si 
une personne cherche à prendre contact avec le Conseil Général de Haute-Saône pour parler de 
développement musical, on vous oriente de suite vers l’ADDIM ; c’est par cette association loi 1901 que tout 
passe (ou doit passer). C’est un « lieu de ressource pour les élus et les acteurs de terrain » qui propose une 
« assistance pour constituer des projets », qui produit des « évaluations départementales » (responsable 
ADDIM). Toutefois jusqu’à aujourd’hui ses interventions dans le domaine des musiques amplifiées restent 
inexistantes, sauf en ce qui concerne le jazz (que le ministère place dans les « musiques actuelles »). Un 
projet directement orienté en direction des musiques amplifiées vient d’être mis en place pour l’année 2000 : 
il s’agit de « structurer un secteur qui en a bien besoin », de proposer une « coordination des acteurs de la 
diffusion », une « formation des jeunes groupes, de la pratique », responsable ADDIM (c’est là que se situe 
l’aide à la création). C’est un projet qui se justifie par le fait que, toujours selon le responsable de cette 
association, il n’y a pas de vrai lieu de diffusion en Franche-Comté, pas de vrai lieu de répétition, « c’est un 
domaine qui n’est pas pris en compte ». Il y a « un vrai besoin de structuration et de qualification » (c’est 
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« RM » : responsable du secteur culturel associatif de la municipalité de Besançon. 
« CR » : responsable du service culturel du Conseil Régional. 
« CGD » : responsable du service culturel du Conseil Général du Doubs. 
« CGJ » : personne missionnée par le Conseil Général du Jura auprès des associations 
culturelles. 
« DMDTS » : personne responsable de la Direction Musique, Danse, Théâtre et Spectacle 
de la DRAC Franche-Comté1. 
Une source documentaire : la lecture d’archives privées2 
Que ce soit lors des observations de terrain, ou lors des entretiens, des éléments comme 
l’évolution des budgets (leur grossissement et leur orientation), la codification administrative 
des textes, les projets de rapprochement avec d’autres lieux – et leurs limites –, ou encore les 
communiqués envoyés à d’autres lieux ou aux institutions, n’apparaissent pas. Or, ils peuvent 
être des indicateurs pertinents de la mise en forme, de la codification des lieux, et ce, d’autant 
plus qu’ils participent, pour certains plus directement, de la codification administrative du 
lieu : ce sont des outils de communication au sein desquels se déposent des contraintes, 
notamment politico-administratives. Ces documents sont des indicateurs pertinents pour 
l’analyse des processus d’institutionnalisation des lieux. Nous avons complété les 
observations et les propos des acteurs par la lecture des archives privées : comptes rendus de 
Conseils d’Administration, dossiers de subventions, comptes de résultats, projets et 
programmes. Ces derniers, par exemple, nous ont renseigné sur l’émergence d’un consensus 
esthétique3 ; les programmes des différentes institutions musicales, à quelques variations 
                                                                                                                                                        
toujours le responsable qui parle – entretien mené par téléphone, courant 2000). Il nous était alors impossible 
de considérer plus loin cette association, car ses effets sont à venir, notre enquête s’arrête en 2000. 
1 Les prises de position des municipalités de Lons-le-saunier et Dole furent approchées au travers de l’analyse de 
la MJC de Lons-le-saunier ; la municipalité de Belfort par l’analyse du CIJ – Centre Information jeunesse – de 
Belfort ; le Conseil Général par la responsable du CIJ : dans le territoire de Belfort, le Conseil Général se 
confond avec la municipalité de Belfort par l’échange de responsables, les dirigeants se partageant les postes, 
ce qui fait dire au secrétaire du CES (Conseil économique et social) que nous avons interrogé : « Belfort c’est 
clair que le département - la ville c’est la même chose. (…) Parce que c’est un petit département, il n’y a pas 
de tirage (de couverture) entre la capitale et le département » ; Par ailleurs la ville de Montbéliard (Doubs) 
était absente des discours. 
2 « On peut regrouper sous cette rubrique toute la documentation des organisations politiques : partis ; 
professionnelles : syndicats, groupes de pression ; religieuses : Eglise, franc-maçonnerie, etc.  », M. Grawitz, 
Méthodes en sciences sociales, Op. Cit., p. 611. 
3 Un programme se présente généralement et génériquement comme suit : papier glacé (si possible), couleurs 
vives et variées, une feuille pliée (29.7x42 – A3 – ou 21x41.9, le format varie, passant de l’un à l’autre), 
typographie éloignée des conventions officielles – le Times New Roman est évité – pour des typographies 
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stylistiques près relativement mineures et perceptibles pour les seuls initiés, se ressemblent de 
manière tout à fait frappante. Ils indiquent par là que, même dans les luttes, ces institutions 
musicales partagent les mêmes présupposés de base, et qu’il existe donc un consensus initial 
et minimal à partir duquel sont pensées les différences, une complicité objective, indiquant 
d’emblée qu’ils participent d’un même champ. Par ailleurs, la lecture des archives, comme les 
comptes budgétaires par exemple, donne accès à la part des capitaux économiques propres 
(les entrées, les adhérents) et des capitaux économiques issus des institutions territoriales (les 
subventions). Nous avons ainsi obtenu le volume et la structure du capital économique. Par 
ailleurs, la lecture des « projets », par exemple, nous a donné accès au capital d’activités faites 
et au capital d’activités à faire, c’est-à-dire à la position occupée et à occuper dans le champ 
(l’insertion des « jeunes », la formation musicale, la mise en place d’un festival). 
Le dépouillement des dossiers 
Le dépouillement des dossiers n’a pas été systématique, il a été fonction des personnes 
interrogées. Lors des entretiens, était systématiquement abordée la question du projet de 
fondation de la structure. Dans ces cas là, il est arrivé que les personnes sortent d’elles-mêmes 
les dossiers (projet/budgétisation). Parfois, nous avons demandé, en toute fin d’entretien, à 
lire ces dossiers, ainsi que les cahiers des charges. Mais il est arrivé que ces dossiers ne soient 
pas « accessibles » pour différentes raisons. Devant cette forme de refus, nous n’avons jamais 
insisté. La lecture de ces dossiers s’est faite à deux niveaux : au niveau des données 
« formelles » et au niveau du contenu. 
Nous désignons par les données « formelles », celles qui touchent à la mise en forme du 
dossier (un acteur dira qu’il faut faire de « beaux dossiers » pour être pris « au sérieux » par 
une collectivité territoriale par exemple) et qui interviennent dans la structure du capital 
symbolique de chaque structure : l’organisation qui a développé le plus cette forme de mise 
en forme administrative des dossiers, aux dépens d’une mise en exergue de son capital 
musical, est aujourd’hui la seule dont la direction est entre les mains de la municipalité. 
                                                                                                                                                        
qui présentent soit des lettres aux contours flous, mal finis, marquant par-là un côté « laisser aller », 
« Grunge », ou encore « Underground », soit des lettres plus strictes, rappelant celles utilisées dans les vieux 
films d’anticipation – le côté « robotique » –, marquant par-là un côté « avant-gardiste », les deux 
s’additionnant. Au recto on trouve : logo, agenda avec date, nom des groupes et tarifs, petite carte situant la 
salle par rapport aux grands axes routiers, liste des « partenaires » avec logos, adresse, « points de location », 
et les codes obligatoires, comme « ne pas jeter sur la voie publique » et le nom de l’imprimeur. Au verso 
(consacré à la présentation des groupes ou soirées), on trouve : « édito », rappel des dates, noms et tarifs des 
soirées, mais surtout des textes de présentation des groupes ou des soirées (structurés de la même façon), puis 
photos, « infos » sur les activités annexes s’il y a. Voir annexe 8. 
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Les données dites « de contenu » exprimaient à la fois les données objectives – les thèmes 
abordés : « l’enseignement en ENM » – et les prises de position – par la manière de traiter des 
thèmes : les refuser ou les encourager. Elles concernaient ainsi la qualité et le nombre des 
activités officiellement proposées (stages, locaux de répétition, productions musicales…) et la 
manière de les aborder (par exemple, lorsqu’un chapitre « répétition » est ouvert dans tel 
dossier, quel en est le contenu ? S’agissait-il de « développer les répétitions dans une optique 
éducative » comme nous avons pu le lire, ou s’agit-il de développer l’aspect « créatif » de la 
répétition ou les conditions de production ?). Nous pouvions y lire aussi que seuls les 
responsables de ces structures étaient à même « d’analyser la qualité des productions » (quand 
bien même ils n’avaient aucune compétence musicale spécifique). Cette prise de position sur 
les productions locales participait d’une revendication d’une position : occuper la position de 
professionnel de ces musiques et s’ériger en juge de ces musiques. Nous nous sommes aussi 
penché sur la signification de l’emploi des temps utilisés pour conjuguer les verbes (présent, 
futur ou futur antérieur). Le sujet abordé étant aussi une activité ou un service proposé (un 
capital d’action), la conjugaison du verbe positionne ce capital dans le temps, le présent est 
représentatif de l’acquis, le futur les éléments à acquérir. La conjugaison est ainsi construite 
comme un indicateur des conditions d’appartenance au champ : le présent, c’est l’acquis et le 
« droit d’entrée » (dans le champ), le futur indique les caractéristiques qu’il y a à acquérir 
pour la position qu’il reste à construire dans le champ. 
Les budgets institutionnels 
Nous avons enfin tenté de recueillir les budgets des services des institutions territoriales 
concernées pour en dégager la part réelle des subventions accordées aux musiques rock et 
calculer le pourcentage que ces subventions représentaient par rapport au budget total et au 
budget musical, ce qui aurait permis d’obtenir un indicateur objectif de la position des 
musiques rock dans le champ des institutions politico-administratives territoriales (en 
comparaison par exemple avec la musique classique). Mais cela ne fut pas possible, moins 
parce que les responsables de ces services refusaient de nous communiquer les chiffres (ce qui 
est cependant arrivé) que parce qu’il n’existait tout simplement pas, dans l’organigramme 
comptable de ces institutions, de part budgétaire spécifique pour ces musiques. Nous nous 
proposons maintenant de présenter les résultats de notre enquête. 
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DEUXIEME PARTIE 
LOGIQUE DE CONSTITUTION D’UN CHAMP 
TERRITORIAL DES MUSIQUES AMPLIFIEES 
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Nous nous proposons maintenant de présenter les résultats de l’analyse du processus de 
constitution d’un champ territorial des musiques amplifiées. 
L’analyse des positions sociales n’a cependant pas pu strictement suivre l’ordre 
méthodologique que suppose l’analyse d’un « champ »1. En effet, nous nous sommes aperçu 
qu’il était parfois impossible de séparer méthodologiquement l’analyse des personnes elles-
mêmes (origine sociale, diplômes, trajectoire sociale, âge) de l’analyse du lieu dont ces 
personnes sont les responsables (pour aller vers l’analyse de lieux qui se ramenait 
complètement à l’analyse des personnes). Les deux ne faisaient en quelque sorte qu’un. En 
fait, notre travail porte sur le moment où s’institutionnalisent les positions, c’est-à-dire sur le 
moment où le champ est, comme nous venons de le voir, « en-train-de-se-faire ». Nous nous 
retrouvons alors dans la position décrite par Pierre Bourdieu dans Les règles de l’art : « Tout 
permet de supposer que (…) le poids des dispositions – donc la force explicative de l’"origine 
sociale" – est particulièrement grand lorsqu’on a affaire à des positions à l’état naissant, 
encore à faire plutôt que faites, établies, donc capables d’imposer ses propres normes à 
l’occupant ; et plus généralement que la liberté qui est laissée aux dispositions varie selon 
l’état du champ (et en particulier de son autonomie), selon la position occupée dans le champ 
et selon le degré d’institutionnalisation du poste correspondant »2. 
Si, dans tous les cas, l’analyse des positions ne peut passer que par l’analyse des propriétés 
sociales des acteurs qui en sont en quelque sorte les dépositaires – on ne peut saisir les 
propriétés sociales de la position sociale qu’au travers des propriétés sociales des acteurs qui, 
par leurs schèmes, ont opéré des « choix » face à des possibles –, dans certains cas plus 
particuliers (qui concernent la catégorie des acteurs qui sont issus d’un autre champ de 
pratiques culturelles, comme le théâtre), l’analyse sociologique de la position prend la forme 
                                                 
1 « Une analyse en terme de champ implique trois moments nécessaires et connectés entre eux. Premièrement, on 
doit analyser la position du champ dans le champ du pouvoir (…). Deuxièmement, on doit établir la structure 
objective des relations entre les positions occupées par les agents ou les institutions qui sont en concurrence 
dans le champ. Troisièmement, on doit analyser les habitus des agents, les différents systèmes de dispositions 
qu’ils ont acquis à travers l’intériorisation d’un type déterminé de conditions sociales et économiques et qui 
trouvent à l’intérieur du champ considéré une occasion plus ou moins favorable de s’actualiser », P. Bourdieu 
(avec L.J.D. Wacquant), Réponses, Op. Cit., p. 80. 
2 P. Bourdieu, Les règles de l’art, Op. Cit., p. 370. 
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d’une analyse ad hominem : les personnes sont finalement la personnification de leur position. 
Ce qui explique que nous ayons été amené à décrire plus particulièrement quelques 
trajectoires sociales individuelles. 
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CHAPITRE 1. LES PROCESSUS A L’ŒUVRE 
Description d’un processus de normalisation 
Histoire sociale d’un lieu : B. 
Le lieu concerné est un bastion intra-muros construit à proximité du centre-ville de la 
capital administrative de la région Franche-Comté, ville qui est, en outre, un centre 
universitaire. Le bastion qui nous intéresse est construit sur trois étages : un rez-de-chaussée, 
un premier étage constitué d’un couloir rectangulaire et de pièces ouvertes, et un deuxième 
étage sous le toit, difficile d’accès. Cette bâtisse est initialement dans un état très délabré. 
La chambre du commerce, propriétaire des lieux, permet dans les années 70 aux Scouts de 
France d’user du premier étage, c’est-à-dire d’un couloir circulaire et de plusieurs pièces. 
Aucune de ces pièces ne possède de porte et une seule est utilisée et fermée afin d’en faire un 
atelier dans lequel ces derniers viennent faire de la peinture. Le rez-de-chaussée est occupé 
par la Voirie Municipale qui y entrepose son matériel. Dans les années quatre-vingt, une 
nouvelle population s’intéresse à ce lieu. Un musicien punk (BD1) ayant « vu de la lumière 
dans le bâtiment » (BD2), entre et, voyant le nombre de pièces inoccupées, décide de son 
propre chef d’intégrer l’une d’entre elles et de s’y installer pour y faire de la musique. Faisant 
partie d’un groupe de musique, plusieurs musiciens suivent rapidement, ainsi que d’autres 
encore. D’autres musiciens le rejoignent alors pour former très rapidement deux groupes de 
musique punk. 
Le style dominant est donc le punk (des années 76-771) et les musiciens, selon les dires de 
l’un d’entre eux, se revendiquent eux-mêmes comme des « punks »2, c’est-à-dire des 
individus revendiquant une forme prononcée de marginalité, participant d’une philosophie 
nihiliste et de valeurs propres à définir leur appartenance aux mouvements anarchiques (sans 
toutefois appartenir à une quelconque organisation politique) : « c’étaient les premiers punks 
de Besançon » (B’). Les scouts de France sont toujours présents, mais devant le nombre 
croissant de ces musiciens, le bruit et des difficultés relationnelles, ils ne tardent pas à laisser 
leur place. A ce moment-là, il n’y a aucune organisation interne « officielle » du lieu. Les 
                                                 
1 Style musical caractérisé par un retours radical aux sources du rock’n roll, et aussi par une idéologie de la 
subversion et de la rébellion. 
2 Dont on peut trouver une description dans H. Obalk, A. Soral et A. Pasche, Les mouvements de mode expliqués 
aux parents, R. Laffont, 1984, p. 196-235. 
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personnes viennent dans ces lieux de façon tout à fait libre, c’est-à-dire en dehors de tout 
cadre officiel : « chacun s’est squatté son local comme ça ! » (B’). Des mobylettes jalonnent 
le couloir, un moteur par-ci, une roue par là, et de nombreuses fêtes s’y déroulent jusque tard 
dans la nuit. Certains, n’ayant pas de domicile fixe, habitent l’endroit nuit et jour. Il y règne 
alors une ambiance anarchique, propre aux idéologies du mouvement punk : « C’était la 
zone », « c’était la loi de la jungle », « quand ils voyaient ce bordel (les scouts), tu vois, 
c’était de pire en pire, parce que c’étaient des vraies bringues » (B’). Le lieu est donc squatté 
par des punks qui font de la musique. 
Pour faire de la musique rock, il faut alimenter les amplificateurs sur lesquels se branchent 
les guitares et les guitares-basses, et pour ce faire, des fils électriques sont raccordés au fil 
d’alimentation utilisé initialement par les scouts pour s’éclairer. Ils développent ainsi, à leur 
manière, tout un réseau électrique. Des portes récupérées sont placées à l’entrée de chacune 
des pièces utilisées, transformant ces dernières en "locaux de répétition" alors qu’il n’y a 
aucune isolation (phonique ou thermique) et aucun sanitaire. Simplement, à l’entrée, un trou 
dans lequel tout le monde défèque : « ça chiait, ça puait » (B’). Toutefois, dans cette 
population de plus en plus nombreuse, très largement homogène, certains « assurent » ; ayant 
un capital économique plus élevé (ils ont un salaire1), ils placent des portes blindées à l’entrée 
de leur local (que l’on peut interpréter comme une moins grande prise de risque par rapport 
aux vols éventuels, mais aussi comme une moins grande intégration vis-à-vis du groupe 
constamment sur les lieux) et un circuit électrique un peu plus élaboré. 
Ce lieu, occupé sans autorisation, appartient encore à la Chambre du Commerce. Mais 
puisque durant cette période la voirie municipale occupe le rez-de-chaussée, c’est elle qui 
règle les notes d’électricité. Cependant, à la suite de l’utilisation du premier étage, les 
dépenses augmentent. C’est par le biais de problèmes de règlement de ces notes que 
s’effectuent les premiers contacts : les membres de la voirie ne voient aucun inconvénient à ce 
que le premier étage soit utilisé, du moment qu’il y a une participation au règlement des notes 
d’électricité. Cela s’effectue alors de façon tout à fait officieuse, de la main à la main et en 
liquide. Le nombre des musiciens restant limité et tout le monde connaissant tout le monde, il 
est ainsi possible de récupérer l’argent nécessaire en demandant une participation directement 
aux personnes présentes. C’est notre premier acteur, BD1, qui s’occupe de tout cela. 
                                                 
1 On trouve deux ouvriers et le responsable d’un magasin de vente d’instruments « rock ». 
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Cependant, les règlements ne sont jamais bien réguliers et, en tout cas, jamais effectués dans 
les temps. 
La voirie municipale quitte les lieux entre 1982 et 1983. Plus personne ne relançant les 
musiciens pour payer, le règlement des notes d’électricité n’est plus assuré. Mais une 
convention de prise en charge du bâtiment est signée entre la Chambre du commerce et la 
ville de Besançon. La ville devenant responsable des lieux, les membres de la mairie se 
déplacent afin de demander aux musiciens qu’une association soit créée. C’est un moyen de 
s’assurer d’un paiement régulier des dépenses puisqu’elles deviennent par là même 
officialisées par des factures : 
« On peut pas se permettre, nous, mairie de Besançon, de laisser un squat (...). Donc c’est la 
mairie qui a demandé aux gens qui occupaient les locaux de se monter en association. C’est de 
là qu’est venue la première association. » (BD2). 
L’association est donc créée uniquement dans ce but, et c’est encore BD1 qui s’occupe de 
toutes les démarches administratives. L’association est ainsi créée le 26 septembre 1984. Un 
premier Bureau Directeur est mis en place comprenant un président, un trésorier et un 
secrétaire. Une convention est passée entre l’association et la municipalité, renouvelable tous 
les dix ans permettant aux membres d’occuper officiellement les lieux sans payer de loyer. 
UNE ASSOCIATION QUI N’EN A QUE LE NOM 
L’association est déclarée au Journal Officiel. Cependant, en pratique, les choses restent 
floues : il n’y a pas de siège social à proprement parler, l’adresse inscrite à la Préfecture étant 
celle d’un des membres du Bureau Directeur, aucun CA (Conseil d’Administration) n’est 
formé, aucune réunion n’est organisée, il n’est question que de fête et de musique. En d’autres 
termes, le cadre administratif de l’association reste dans un état embryonnaire, l’association 
étant déclarée en préfecture, elle n’a pour fonction que de permettre l’occupation des lieux. 
C’est alors une vision utilitariste de la notion d’association loi 1901 qui domine. Malgré cela, 
cette rencontre entre ces deux univers de pratiques (celui des musiciens de punk et celui des 
responsables municipaux), qui sont encore, à ce moment là, grandement indépendants, voire 
antagonistes, va modifier toute le trajectoire sociale de ce groupe d’individus alors 
juridiquement constitué. 
En effet, à partir de ce moment, les membres du Bureau Directeur de l’association 
demandent aux musiciens présents de payer mensuellement un loyer pour chaque local 
occupé (toujours en vue de payer les notes d’électricité). On remarque par là une évolution du 
discours, il s’agit en effet moins de payer les notes d’électricité que de payer un loyer : les 
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causalités changent car le fait de payer les notes d’électricité signifie que la somme est 
indexée aux dépenses facturées. Demander un loyer permet, dans le même temps, 
d’autonomiser ce qui commence à apparaître comme un budget, et de fixer librement le prix 
des loyers, donc, d’envisager des bénéfices. Cependant, la chose n’est pas aisée puisqu’en 
réalité la plupart des musiciens ne sont pas même adhérents à l’association créée, et ils ne se 
sentent en rien concernés par les problèmes de loyer ; la représentation dominante du lieu et 
de son occupation reste celle d’un lieu squatté. Se mettre en association loi 1901 signifie aussi 
avoir un « objet social », ce sera L’aide à la création et à la diffusion des groupes rock. Les 
acteurs s’inventent donc un but commun, même s’il n’est pas initialement respecté. Se mettre 
en association loi 1901 transforme alors la vision collective des pratiques : une population 
éclatée et disparate, dans laquelle chacun ne doit rien à personne, sorte d’addition d’individus 
simplement juxtaposés, se trouve rassemblée sous un même nom, avec un but commun. En un 
mot se trouve institué un groupe. Cette institutionnalisation ne va pas sans l’émergence de 
certaines responsabilités, notamment celle des lieux, et aussi, sans de nouvelles possibilités, 
non encore exploitées, comme les demandes de subvention. Ce sont de nouvelles contraintes 
qui s’imposent et qui orientent, tout en lui donnant naissance, un espace des possibles local. 
L’association reste dans cet état embryonnaire durant deux ans. Il n’y a toujours que trois 
personnes dans l’association, bien que deux ou trois autres commencent à « graviter autour » 
(BD2). Le président essaie bien de mettre en place quelques réunions afin « de régler le 
problème des loyers qui ne sont pas réglés » (BD2), mais en vain (il finit par démissionner). 
Les activités qui ont lieu sous la responsabilité de l’association elle-même se limitent à 
quelques concerts informels, organisés « entre potes » (BD2) et mettant en scène des 
musiciens qui  répètent au B., organisés dans les locaux d’une radio locale. Ces concerts sont 
cependant le signe que l’association prend place en tant que support administratif possible 
d’activités musicales. 
LE DEVELOPPEMENT DE L’ESPACE DES POSSIBLES 
Parmi les deux ou trois personnes qui s’intéressent au développement de l’association, se 
trouve le prochain président (BD2). Ce dernier, acteur local n’ayant pas participé au premier 
investissement du lieu et n’étant pas non plus de Besançon (il n’y est alors que depuis un an), 
ne connaît que très peu de personnes. Parmi ces quelques connaissances figure cependant 
BD1. Après la démission de ce dernier, aucun musicien ne se présente pour reprendre le 
flambeau. Bien que ne sachant pas trop ce qu’il fait, et sous la pression de BD1, BD2 finit par 
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accepter le poste : « sur tous les gens qu’il y avait au B., personne ne voulait prendre le poste 
quoi ! Alors c’est un peu comme ça, (BD1) m’a un peu bourré le mou quoi ! » (BD2)1. Après 
la démission de BD1 en 1986, un nouveau Bureau Directeur est donc mis en place : BD2 est 
président, B’’, le secrétaire, est musicien et par ailleurs secrétaire d’une confédération 
musicale de la région (la confédération des Harmonies-Fanfares), B’’’ est trésorier, il n’a 
aucune qualification en la matière. 
Selon BD2, une « vraie association loi 1901 voit le jour » : des statuts sont rédigés « dans 
les règles de l’art » (BD2), et une réorganisation interne est entreprise. Il est impossible de 
savoir qui exactement, du président ou du secrétaire (alors amis) a orienté tous les 
changements. Toutefois dans le discours de BD2, c’est le « on » qui est systématiquement 
employé lorsqu’il parle des actions, nous pouvons donc supposer que B’’ est alors pour 
beaucoup dans l’orientation des actions puisqu’il est le seul qualifié en la matière. 
Durant 1986, nombre d’actions sont développées par la nouvelle équipe dirigeante : 
 Des travaux intérieurs sont demandés par la mairie, qui désir voir le bâtiment aux normes 
de sécurité. Un budget de 30 490 euros (200 000 francs) est alors alloué à l’association, ce qui 
doit permettre d’installer des portes conformes, d’avoir un réseau électrique aux normes, des 
sanitaires (un lavabo et deux toilettes2), de faire un faux plafond dans l’ensemble des locaux, 
d’isoler les locaux (phonétiquement et thermiquement), d’installer des fenêtres et une porte 
blindée à l’entrée. Le budget est financé à parts égales par la municipalité et la DRAC. 
 Si treize locaux peuvent être utilisés, seulement dix sont aux normes. C’est la 
municipalité qui en limite le nombre puisque seuls les locaux ayant une fenêtre sont restaurés. 
Un onzième local aurait pu voir le jour, mais il fallait une sortie de secours, elle fut installée : 
une fenêtre en hauteur donnant sur un vide de 5 mètres… Il reste alors deux grandes pièces 
qui servent de débarras. 
 On voit une plus grande considération pour le travail administratif s’effectuer : une 
remise à jour des comptes, une réflexion sur la distribution des locaux. Il est décidé de mettre 
                                                 
1 Alors qu’aux élections de 1999, il y aura plusieurs candidats. Ce changement dans l’intérêt pour le poste repose 
sur le fait qu’aujourd’hui il y a un intérêt ou du profit à occuper le poste ; ce poste enferme alors un capital 
symbolique institutionnalisé, et il y a de fait moins de risque à l’occuper. 
2 L’installation de sanitaires participe de ce que Norbert Elias analyse comme une évolution des "mœurs" à 
travers un refoulement des fonctions corporelles, principe même d’un processus de civilisation des 
comportements, c’est-à-dire d’élévation du seuil de la sensibilité. Ici, les fonctions naturelles tendent à 
s’exercer dans des lieux spécifiques, isolés, avec les ustensiles adaptés pour l’hygiène des lieux (la brosse, le 
gel nettoyant, le désodorisant). Voir N. Elias, La civilisation des mœurs, Clamann-Lévy, 1973. 
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en forme un règlement intérieur, d’élire un responsable pour chaque local, et d’instituer une 
réunion mensuelle. Le nombre de groupes inscrits a considérablement augmenté : il y a près 
de trente groupes inscrits en 1992, ils sont quarante en 1996 (en moyenne, les groupes de 
musiques rock accueillent cinq à six musiciens). 
 Une permanence d’accueil est mise en place, et des services sont développés pour les 
musiciens : ils ont dès lors la possibilité d’acheter des cassettes vierges et d’en dupliquer. Les 
acteurs du Bureau Directeur tentent aussi à plusieurs reprises de mettre en place un fichier 
regroupant les adresses d’organisateurs de concerts. Via le paiement d’une cotisation et la 
possession de la carte d’adhérent, ils proposent des tarifs réduits pour les concerts à Besançon 
(bisontins), des réductions dans certains magasins, comme les magasins de vente 
d’instruments de musique. 
 Une ligne téléphonique est installée, l’association ouvre son propre compte bancaire, et 
investit bientôt dans des SICAV monétaires. 
Durant ces six années, une « politique extérieure » (BD2) est entreprise. Les membres de 
l’association cherchent à participer aux différentes manifestations culturelles que la ville de 
Besançon organise, uniquement dans le centre-ville. On peut remarquer, dans la description 
qui suit, un essai de construction d’une image de soi proprement culturelle, une accumulation 
des codes symboliques de présentation de l’association orientée vers une qualification de type 
culturelle à travers la construction d’un réseau particulier de relations sociales. 
 L’idée première est d’organiser des concerts de musiques rock (logique au regard de 
l’objet social), avec la particularité de ne faire participer que des groupes appartenant au B.. 
Cependant, avoir sa place dans ces concerts présuppose la possession d’un certain nombre 
d’éléments localement valides comme la « qualité » musicale et scénique. Ces premiers 
concerts tendent à inscrire une hiérarchie entre les groupes. Et cette hiérarchie ne repose pas 
seulement sur des critères musicaux : les liens sociaux entre les membres des groupes et les 
membres du Bureau Directeur orientent les choix. Les relations de connaissance et 
d’interreconnaissance entre musiciens et responsables associatifs (ouvrant la voie à une 
prestation) structurent les interactions entre les membres. Ce qui présuppose, pour avoir sa 
place lors des concerts, un temps suffisamment long de présence dans le lieu et un certain 
degré d’inclusion dans les activités de l’association. Ce degré différentiel de participation à la 
vie quotidienne de l’association pouvant orienter les choix, il peut aussi, imperceptiblement, 
orienter les critères de qualité proprement musicaux. Le B. participe à une manifestation 
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culturelle largement médiatisée, organisée sur une semaine, et qui propose des spectacles de 
musique et de théâtre. Dans ce cadre, s’élabore une semaine de concerts organisée pendant les 
mois de mai et juin. Il s’agit de présenter, tous les soirs, des concerts de musiques rock avec 
deux groupes par soirée. Cela se développe jusqu’en 1990 (une coupure, irrémédiable, 
interviendra en 1989 – cf. plus bas). Ces résultats nécessitent de nombreuses démarches et 
rencontres entre les membres des deux parties, ce qui augmente l’intensité des relations 
sociales entre les acteurs de B. et les responsables municipaux. C’est à travers ces rencontres 
(réunions, échanges officiels ou officieux) que se négocient les salles, les temps de passage… 
De plus, dès 1986, les membres de l’association obtiennent une partie du marché musical 
local que représente la fête de la musique qui a lieu en centre-ville1. La fête de la musique est 
l’occasion de (se) montrer, de faire sentir sa présence, de se rendre visible auprès du public et 
des responsables municipaux, bref de produire des effets dans le champ local2. Le choix des 
groupes est donc particulièrement important. La scène qu’occupe le B. lors de cette 
manifestation s’avère rapidement être la plus importante de la ville. Pour BD2, aux yeux des 
responsables municipaux, l’association apparaît à ce moment comme « le partenaire idéal ».  
 Cette participation accrue aux manifestations de plus ou moins grande envergure locale 
laisse une ouverture possible aux prétentions, notamment aux prétentions 
« professionnelles »3. Cette participation autorise un sentiment d’importance vis-à-vis des 
administrations locales. Naissent dès lors de nouvelles exigences. 
Si les premiers concerts peuvent avoir lieu, c’est grâce à la participation bénévole des 
groupes qui prêtent leur matériel sonore aux autres groupes. Mais les groupes n’ayant qu’un 
faible capital économique, la qualité du matériel utilisé n’est pas optimale (BD2 s’en plaint). 
Par l’élévation du niveau des prétentions collectives, il devient impensable, pour les 
responsables du B. de continuer dans ces conditions, et des subventions de plus en plus 
importantes sont réclamées. Les concerts doivent avoir lieu dans des conditions 
                                                 
1 L’évolution de la place faite à la « scène » du B. pour la fête de la musique sur le territoire municipal varie 
comme la nature de la relation avec les institutions locales : avec la dégradation des relations avec la mairie, 
la scène de B. s’est trouvée progressivement excentrée, elle n’a retrouvé une place centrale que dans les 
années 2000, lorsque les acteurs du Bureau Directeur ont relancé le processus de normalisation de B.. 
2 Faire se déplacer les responsables municipaux voués à la culture pour formaliser un état de fait (l’occupation 
des lieux), obtenir des réunions, des subventions, une réflexion sur une convention, une scène pour la fête de 
la musique… c’est produire des effets dans le champ culturel local. Or, « c’est déjà exister dans un champ 
que d’y produire des effets », P. Bourdieu, Les règles de l’art, Op. Cit., p. 313. 
3 A ce moment là aucun musicien ne vit de sa musique : soit ils sont au chômage, soit ils touchent des aides 
sociales, soit ils ont un travail en usine. 
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« professionnelles » (BD2) : le matériel sonore utilisé et le son rendu dans la salle doivent être 
de grande qualité, les prestations (catring) de même. L’organisation d’ensemble doit être 
structurée sur le modèle des organisations professionnelles : une division des tâches de plus 
en plus précise s’installe. Le matériel sonore ne peut plus provenir de l’économie des 
échanges amicaux entre les groupes, il faut le louer à des prestataires de service locaux. 
L’association avance l’argent des dépenses et la municipalité s’engage à rembourser les frais. 
Mais le temps nécessaire au remboursement est trop long, et « tout en gardant de bons 
termes », les membres décident de se « débrouiller tout seul » (BD2). Cela marque une 
première prétention à l’autonomie, nous sommes en 1989. 
LA RUPTURE, OU MESURER SES PRETENTIONS A L’AUTONOMIE 
C’est une rupture qui s’étale progressivement sur quatre ans. A ce moment là, un des deux 
débarras existant est aménagé en bureau. C’est une petite pièce d’environ 12 m2 sans fenêtre. 
Les membres installent une aération, des étagères au mur, un bureau en aggloméré, une 
moquette, quelques banquettes, de la lumière, une prise téléphone. La peinture est refaite 
(comme dans le couloir d’ailleurs), mais, par réaction contre un acte qui sonne pour les 
musiciens comme une dépossession du lieu tout en ramenant l’opposition revendiquée des 
punks au « clean »1, au « propre » et au « bien rangé », de nombreux écrits ou dessins 
recouvrent progressivement la quasi-totalité des murs. 
En 1989, et devant le grossissement du capital de musiciens, un projet d’expansion est 
entrepris et proposé à la municipalité bisontine. Ce projet consiste en l’occupation du rez-de-
chaussée du bâtiment. Il s’agit de construire cinq locaux de répétition, un studio 
d’enregistrement, un bureau administratif, et une salle de concert d’une capacité de cent 
cinquante places, équipée en son et lumière, le tout avec du matériel de haute qualité. Ce 
projet demande que toute une étude soit faite sur le lieu. Les membres de l’association n’ayant 
pas les moyens de la réaliser, un lycée du bâtiment de Besançon s’en charge. Pour cela un 
« Projet d’action éducative »2 (PAE) voit le jour. Ce qui aboutit à un relevé précis du bâtiment, 
                                                 
1 Les punks s’opposent au son hi-fi (high-fidelity) pour revendiquer un son lo-fi (low-fidelity). 
2 « Créés par la note de service du 24 août 1981 pour succéder aux « Projets d'activités éducatives et 
culturelles », les projets d'action éducative visent à faire pratiquer aux élèves du premier et second degré des 
activités interdisciplinaires en liaison avec la "communauté" éducative locale (parents, collectivités locales, 
associations...) en mettant en œuvre une démarche de projets, et en prenant appui sur les compétences 
spécifiques d'intervenants extérieurs (circulaire 26-06-89) », 
http://www.planetecologie.org/ENCYCLOPEDIE/Education/5MONTERP/0_0proacti.htm. 
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inexistant jusqu’alors, un projet d’aménagement effectif, la constitution d’un cahier des 
charges et une étude de décoration intérieure. 
La réalisation de ce PAE, qui s’élève à 2 744 euros (18 000 francs), est payée par le lycée, 
l’association, la municipalité de Besançon, la DMDTS et le ministère de l’Education Nationale. 
L’association commence alors à se trouver au centre d’un réseau de relations réunissant un 
nombre croissant d’administrations. A la suite de cela, et ayant accumulé tous les critères de 
viabilité nécessaires, le projet est accepté. Il est budgétisé à 482 425 euros (3 164 503 francs). 
Les organes financeurs sont la DMDTS, le Conseil Régional, le Conseil Général et la 
municipalité de Besançon. 
Cependant, et dans le même temps (1990-1992), les membres redoublent leurs prétentions 
à la professionnalisation. Le problème, c’est que rien de vraiment objectivable (au moins pour 
les responsables municipaux) ne laisse supposer que ces prétentions soient légitimes : « (…) 
ils criaient sur tous les toits qu’ils étaient professionnels, et en fait, il n’y en avait pas un seul 
qui était professionnel, pas un seul qui vivait de la musique, pas un seul qui donnait des cours, 
qui avait le niveau pour donner des cours » (BD3). Les critères avancés sont essentiellement 
d’ordre financier (tout le monde doit être payé), mais pour BD3 cela ne saurait garantir la 
possession d’un savoir-faire. La structure du capital symbolique des membres de B. leur 
permet d’obtenir une reconnaissance de la part des pairs qui les amène à se penser comme 
professionnel. Mais, en passant d’un discours et d’actions tournés vers l’intérieur (les pairs), à 
un discours et à des actions tournés vers l’extérieur (les administrations locales), les critères 
de légitimation changent. 
Les membres de cette association sont des nouveaux entrants dans le champ local. Ils sont 
en quelque sorte les plus démunis en capital local mais cherchent cependant à affirmer leur 
autonomie. Toutefois, l’ensemble des critères qu’ils utilisent pour se faire un nom localement, 
c’est-à-dire pour imposer leurs critères de professionnalisation, fait appel à une légitimité qui 
est étrangère à l’espace administratif/institutionnel : selon les responsables municipaux, 
l’association « n’est pas assez structurée » (RM). De fait, prétendant être professionnels 
comme ils le font, c’est-à-dire en faisant appel à des critères de légitimité extérieurs au champ 
administratif, ils sont « voués à déconcerter par leur "obscurité" et leur "gratuité" »1. Dans 
ces moments-là, on a moins une mise en conformité de ces acteurs avec les normes du milieu 
                                                 
1 P. Bourdieu, Les règles de l’art, Op. Cit. p. 333. 
 124 
culturel administré qu’une recherche d’imposition de critères propres, d’une singularité (il 
s’agit d’une tentative pour « faire coexister la subversion et la subvention »1). 
Pour donner la mesure d’une telle prise de position locale, on peut ici citer Catherine, de 
RH, dont  le travail de mise en forme s’inscrit, quant à lui, dans un processus de mise en 
équivalence avec le secteur culturel du champ politico-administratif local : 
« On a tout le temps essayé de faire évoluer les choses avec les musiciens, en leur 
demandant leur avis, en essayant de rester raisonnables au niveau des cotisations, des forfaits, 
et ainsi de suite : "si on veut évoluer, il faut aussi que vous payiez vos cotisations", "il faut aussi 
que vous puissiez respecter le règlement", "il faut aussi faire attention" (…). Il fallait attendre que 
ce soit suffisamment, je dirais, équilibré dans le fonctionnement pour commencer à réclamer de 
l’argent, ou autre »  
Lors d’une manifestation en 1990, les membres de B. budgétisent un ensemble de huit 
concerts à 7 622 euros (50 000 francs). La municipalité refuse mais leur propose de verser 
4 573 euros (30 000 francs). Les acteurs de l’association refusent à leur tour, estimant que « la 
ville ne fait aucun effort pour le rock » (BD2). Ou encore, lors d’un tremplin rock, il est 
demandé à B. de parrainer le projet (sorte de concours dont le ou les vainqueurs obtiennent de 
jouer dans un festival, en première partie d’un groupe de renommée plus large). Mais le 
budget prévisionnel étant beaucoup trop élevé, le collectif à l’initiative du projet, qui regroupe 
le secteur Action culturelle du service culturel2 de la ville de Besançon, le CROUS, le Foyer 
des jeunes travailleurs (FJT) et deux Maisons pour tous (MPT), refuse. En réaction, les 
membres du B. envoient une lettre « explicative »3 à l’adjoint au maire responsable de la vie 
associative. Cette lettre, vindicative, circule dans les différentes administrations, et entraîne le 
retrait de tous les organes financeurs du projet d’aménagement du rez-de-chaussée. Depuis, 
les liens ne sont plus jamais vraiment renoués. 
Après l’échec du projet d’expansion de 1989, certains des membres décident de quitter 
l’association : le trésorier et le secrétaire démissionnent en 1992. Seul BD2 reste à son poste 
                                                 
1 R. Rochlitz parle plus quant à lui de l’artiste : « A la différence des époques prémodernes, qui soumettaient 
l’artiste à la censure de leurs mécènes, à la différence aussi de l’époque moderne qui faisait de l’artiste 
émancipé et subversif la victime d’une société largement obtuse, l’époque contemporaine tente 
d’institutionnaliser la révolte et de faire coexister la subversion et la subvention », R. Rochlitz, Subversion et 
subvention. Art contemporain et argumentation esthétique, Gallimard, 1994, p. 19. 
2 A chaque fois, les acteurs parlent du « responsable du service culturel de la mairie ». Or, il ne s’agit que du 
responsable du secteur action culturelle chargé des animations culturelles de la ville plutôt en direction des 
"jeunes" producteurs locaux : il est responsable de BVOJ (Besançon ville ouverte aux jeunes) qui changera 
de nom tout en renforçant le pendant artistique de la manifestation (Rencontres Jeunes Créations). Ainsi, 
l’évocation des acteurs institutionnels donne une première idée du sens que les acteurs donnent à leurs 
actions. L’intégration au champ des institutions locales fait l’objet d’une évocation impressionniste qui donne 
une idée de l’idéal recherché. Le flou nominal a pour effet de gommer les différences de valeur culturelle 
entre les deux organes en présence (l’association, le service de la mairie). 
3 Qu’il nous a été malheureusement impossible de récupérer. 
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et à partir de cette année là, l’association reste dans un état latent au sens où le nombre des 
activités est réduit à son strict minimum, c’est-à-dire à la gestion des loyers des locaux. Un 
nouveau Bureau Directeur est alors nommé. Les postes de secrétaire et de trésorier sont 
occupés par la petite amie et l’ex-petite amie de BD2 (on reste dans une entreprise collective à 
caractère hautement « familial »). 
Il y a, en réalité, peu de choses à dire sur cette période (1992-1995). Simplement, comme 
le fait remarquer BD3 : « le B. s’était refermé sur lui-même, ne devenant plus qu’un lieu de 
répétition ». Plus aucune action n’est menée, tant vers l’intérieur que l’extérieur, plus 
personne ne fréquente le bureau, et le courrier se fait rare : « elles se tapaient dessus pour 
savoir qui allait taper LA lettre de la journée » (BD3). Malgré cela, les loyers étant très 
faibles, les horaires très libres (intégrer un local signifie pouvoir répéter à n’importe quelle 
heure du jour comme de la nuit), le nombre de groupes de musique ne cesse d’augmenter. 
UNE GESTION DES MUSICIENS PAR DES MUSICIENS 
Le titre de ce chapitre se trouve être une phrase qui revient sans cesse et structure 
profondément le discours de BD2. Elle représente « l’état d’esprit » dans lequel l’association 
s’est mise en place. Cet état d’esprit représente une volonté d’autonomie, de fermeture sur soi, 
et de ses propos émane une sorte de dénégation du monde administratif. Cette prise de 
position affirmée face aux autres administrations devient un vrai principe d’action, de réaction 
et de pensée. En un mot, c’est un principe d’orientation de la trajectoire sociale collective. 
Si, d’un côté, BD2 peut reconnaître que « c’est bien de prendre quelqu’un d’extérieur à 
l’association, qui soit pas musicienne », il insistera toujours pour que ce soit des musiciens 
qui gèrent l’association. La plupart des CES (Contrats emplois solidarité)1 employés sont 
d’ailleurs musiciens : la logique consiste à obtenir un emploi proche de la musique. BD2 dit 
aussi avoir l’impression de « faire dans le social » : les emplois participent d’un processus 
d’intégration et d’entraide. Cela permet aussi 1) de garder intact l’esprit du B., marqué par une 
                                                 
1 Peuvent bénéficier d’un CES (Contrat emploi solidarité) les demandeurs d'emploi de longue durée ou âgé de 50 
ans (ou plus), les travailleurs handicapés, et toute personne percevant : l’Allocation de parent isolé (API), 
l’Allocation de solidarité spécifique (ASS), le Eevenu minimum d'insertion (RMI), de 18 à 26 ans en difficulté 
d’insertion, en difficulté d’accès à l’emploi. Les employeurs ne doivent en aucun cas « appartenir au secteur 
marchand » : « Vous pouvez donc être embauché par une association de type loi 1901, un comité 
d'entreprise, un syndicat, une collectivité territoriale, un établissement public ou groupement d'intérêt public, 
la Poste, EDF, un hôpital, une école, la sécurité sociale, par exemple. Sont exclus les services de l'Etat 
(administrations centrales et services extérieurs), les entreprises industrielles commerciales ou agricoles, les 
personnes physiques, les sociétés d'économie mixte et les entreprises publiques qui n'ont pas la forme 
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forte volonté de fermeture sur soi, et toujours 2) de prêter le moins de poids possible a l’entité 
administrative pour gérer les affaires intérieures : 
« Ne serait-ce que le respect des loyers, tout ça, des meubles, des… murs. On n’a jamais eu 
de grosse casse, ni d’embrouille, parce que les mecs, ils sont tous conscients dans leur tête que 
c’est eux, eux qui font partie de l’association, qui gèrent l’association. Pis, les quelques 
problèmes qu’on a eus, c’était vite décidé quoi. Les problèmes, ils les réglaient même entre eux, 
quoi. C’est comme un propre local, quand il y a une merde dans un local, l’assoc’ elle dit "attend, 
déjà tu gères ton truc, on va pas tout refaire, quoi". Pis s’ils n’y arrivent pas, ben nous on va 
mettre le nez dedans pis voilà, et les seules embrouilles qu’il y a eu ça s’est solutionné vite fait à 
cause de ça. Parce que les mecs ils s’autogestionnent quoi, un peu plus au B. que dans leur vie, 
c’est pour ça que des fois tu as l’impression de faire de l’assistanat ou de l’assistance sociale, 
mais c’est rigolo aussi. C’est pas le premier but de l’assoc’ quoi » 
Seules deux personnes sont employées au titre de membre du Bureau Directeur sans être 
musiciennes, ce sont les deux amies de BD2. 
Cette gestion des musiciens par eux-mêmes à des effets particuliers : ce système 
d’autogestion permet de contrôler les attitudes des musiciens en renforçant les 
interdépendances. Comme on peut le lire dans l’extrait d’entretien qui précède, chaque 
musicien est responsable des autres, et vice-versa. Ce mode de gestion collective des attitudes 
permet une auto-régulation des dérèglements dans le lexique de Norbert Elias. Sans le savoir 
vraiment, ce système impose de manière douce un comportement à tous les musiciens, même 
aux moins investis dans l’association. Dans un premier temps, la rencontre de ces deux 
microcosmes locaux, le microcosme municipal et un microcosme dans lequel est véhiculée 
une idéologie de la subversion, provoque certaines dégradations, que l’on peut qualifier 
d’iconoclastes. Par exemple, les barrières mises en place par la municipalité à l’entrée du 
parking du B. (qui est aussi celui de la voirie) sont régulièrement détruites. Par ailleurs, dans 
l’enceinte du lieu, des tags et des messages apparaissent aux murs1, les textes administratifs 
affichés dans le hall de l’entrée sur des panneaux prévus à cet effet sont systématiquement 
détournés. Mais peu à peu, avec le vieillissement de l’association, tous ces actes disparaissent. 
Ce que l’on doit en partie au moins au fait que les réparations nécessaires sont toutes assurées 
par l’association elle-même, ce qui entraîne une augmentation des loyers. A propos de la 
barrière municipale de l’entrée du parking de B., BD2 nous confie par exemple que « même la 
ville était surprise qu’on s’en occupe ». Il se produit là une modification de la représentation 
sociale que les acteurs donnent de leur association, et par là, du rock. Un « rocker » peut 
                                                                                                                                                        
juridique d'un établissement public. », sur le site : http://vosdroits.service-public.fr/ARBO/05020108-
NXENS800.html 
1 « Fuck off » ; « Punks not dead » ; dessins de « Punks » et autres sigles de groupes de musique 
« underground ». 
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« assurer », « se gérer », être « sérieux » (BD2), bref, digne d’intérêt, ce dernier n’est plus un 
voyou. Les termes pour se désigner changent aussi progressivement, on passe du « rocker » à 
« l’acteur culturel », termes plus conformes aux habitudes en vigueur dans le champ des 
institutions culturelles locales : 
« C’est ce qu’il y a de rigolo avec le B., c’est que c’est une bande de rockers qui boivent de la 
bière, et puis qui en fin de compte, font un truc sérieux, et puis qui peuvent, heu… avoir des 
rapports avec des administrations, etc. quoi. Enfin, ça fait rigoler même les administrations » 
BD2 
Dans tout le discours de BD2, il est possible de percevoir un tiraillement entre un désir de 
retour aux sources de l’éthique anti-institutionnelle des premiers rockers, et un ensemble 
d’attitudes qui résultent du processus de légitimation locale dans lequel est inscrite 
l’association et qu’il faut accepter : 
« OK ! Au début tout le monde jouait le jeu. On rentre là-dedans, mais surtout c’était de pas 
tomber dans un truc trop administratif quoi ! On fait du rock quoi ! » 
« (…) parce que, si tu fais une réunion, et puis que tu invites des gens… Tu invites le maire, 
ou des adjoints au maire, puis, quand tu les reçois assis sur un ampli avec quatre canettes de 
bière, c’est pas tellement… c’est pas trop… tandis que là, ils arrivent, c’est un peu plus… » (à 
propos de l’organisation matérielle du bureau notamment du fait de mettre de la moquette). 
« C’est bien qu’il y ait des gens de ce côté là, qui officialisent le truc, et puis, aussi, l’autre 
côté… le côté un peu marginal du rock quoi. Parce que le rock, c’est toujours marginal, même si 
ça rentre dans les mœurs, ça restera toujours une culture marginale » 
Institutionnalisation et accumulation des capitaux sociaux 
En définitive, nous avons vu que, de 1984 à 1986, il n’est question que de faire des locaux 
de répétition et d’accueillir des groupes de musique. La dimension proprement administrative 
de l’association reste d’abord dans un état embryonnaire, l’intérêt s’orientant vers la fête, la 
répétition et la participation à des émissions de radio, mais, entre potes. Ils se contentent de 
développer les conditions de répétition (posséder l’électricité), et d’élever la capacité 
d’accueil des groupes. Pourtant, en six ans, les membres développent un ensemble de 
stratégies propres à l’accumulation de différentes espèces de capital : un capital économique 
(faire payer un loyer, avoir des adhérents), culturel (participation aux manifestations locales 
telle que la fête de la musique) et social (augmenter le nombre de groupes, mais aussi le 
nombre de contacts avec la municipalité). 
La première forme de capital accumulée est, ainsi,  celle du capital culturel orienté vers les 
pairs (mise en place de « vrais » locaux, d’un projet d’expansion, amélioration des conditions 
de répétition, horaires très libres). En outre, toutes les stratégies déployées s’orientent selon 
un état d’esprit qui veut que seuls des musiciens répètent dans le lieu et participent à la vie de 
l’association. Il y a, à travers l’augmentation du volume des groupes et de la qualité des 
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conditions de répétition, une recherche de consécration du lieu, et par là même, des groupes et 
de la musique rock, ce qui est d’ailleurs explicitement formulé par BD2 : 
« Nous, ce que l’on pensait, c’était justement que la B. allait devenir un peu le centre rock de 
Besançon, de la Franche-Comté. Nous, ce qu’on voulait, c’était que ce soit reconnu, une plaque 
tournante quoi… Quand un mec cherche des groupes, et ben, qu’il passe par le B. » 
Par ailleurs, nous avons vu que les subventions municipales sont refusées (seuls les 
premiers travaux ont été subventionnés, mais ce n’étaient pas des subventions de 
fonctionnement), seule l’augmentation du nombre d’adhérents peut permettre une 
augmentation du capital économique : 
« A part les premières subventions qu’on a eues, pour vraiment, monter l’électricité et les 
faux plafonds, tout ça, on n’a jamais demandé de véritables financements autres, ça a toujours 
été autogestion, autogéré. Donc, tout l’argent qu’on percevait des loyers, uniquement des loyers, 
on les réinvestissaient dans les murs, quoi, en changeant des portes, en faisant un bureau, un 
peu machin. Bénévole, toujours en bénévolat. C’est longtemps après qu’on a eu le premier CES 
aussi, on s’était aperçu que, pour gérer tout ça, c’était bien qu’il y ait une permanence au, dans 
le bureau, quoi. Donc, avec le premier CES on a donc fait aussi le bureau » (BD2) 
Les acteurs investissent ce que l’on peut appeler un illusio (comme « reconnaissance tacite 
de la valeur des enjeux engagés dans le jeu et comme maîtrise pratique des règles qui le 
régissent »1) propre aux champs de production restreinte, c’est-à-dire un illusio orienté vers la 
dénégation de l’économie et la croyance dans l’art pour l’art. L’augmentation du capital 
économique passe par l’augmentation des adhérents, il n’y a pas de relation directe avec un 
capital financier à gérer (hormis les SICAV monétaires qui ne font l’œuvre d’aucun suivi). 
Parallèlement s’impose un capital organisationnel, ou, mieux, un capital de formalisation, 
puisque cette forme de capital dépasse la cadre strict de la gestion organisationnelle de 
l’association pour comprendre l’esthétisation des lieux. La rencontre entre la municipalité et 
les musiciens suscite des stratégies orientées vers la mise en forme et en formule du lieu et des 
relations sociales (« toujours rester en bons termes » – BD2) qui impose une modification de 
l’image de soi par une codification précise des lieux, des propos et de l’hexis corporelle. Il 
faut mettre de la moquette dans le bureau, repeindre l’intérieur du bâtiment, être sérieux lors 
du développement du projet d’expansion. Il faut savoir se maîtriser et maîtriser son langage 
lors des interactions avec le personnel des institutions politico-administratives locales (voire 
lors des rencontres avec les responsables du lycée du bâtiment cité plus haut). Il y a une 
formalisation des pratiques propre à un processus de légitimation culturelle : « la maîtrise 
culturelle est toujours une maîtrise des formes »2. Dans les situations officielles de rencontre 
                                                 
1 P. Bourdieu (avec L.J.D. Wacquant), Réponses, Op. Cit. p. 91-93. 
2 Ibid. 
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avec les acteurs des institutions locales, les responsables du B. ne peuvent s’en remettre à leur 
seul système de dispositions : « plus la situation est grosse de violence à l’état potentiel, plus 
il faudra mettre des formes »1. Ces acteurs associatifs ne peuvent plus réfuter totalement la 
reconnaissance et la mise en pratique des valeurs du « propre », du « bien rangé », du 
« classé », du « sérieux » parce qu’ils doivent prouver, et certainement se prouver, qu’ils sont 
capables de maîtriser toutes les dimensions du champ culturel local dans lequel ils entrent et 
prétendent se faire une place ; l’acquisition d’une reconnaissance locale passe ici par 
l’acquisition « d’une image de respectabilité et d’honorabilité »2. 
L’échec de l’expansion représente une limite à la position occupée, entraînant la perte 
d’une partie au moins de leur capital relationnel (municipal), une dissolution du groupe 
(certains démissionnent), et un rétrécissement des possibles (les activités se limitent à la 
gestion des locaux). Après l’échec, « pendant quatre, cinq ans, c’était toujours les mêmes gens 
qui étaient là, avec toujours les mêmes choses, les mêmes idées » (BD2). 
Cette limite tient au fait que, sur le modèle de la formation et de la dissolution des groupes 
développé par P. Bourdieu3 (notamment sur les groupes artistiques), l’accumulation 
progressive des différentes espèces de capital qui participent de la constitution d’un capital 
symbolique attire de nouveaux acteurs, différents des premiers, notamment du point de vue du 
capital cultuel possédé : alors que BD2 est ouvrier, B’ a fait des études universitaires, il est 
secrétaire général de la Confédération des harmonies de Franche-Comté, BD3 a aussi un 
niveau universitaire, les secrétaire et trésorier du Bureau Directeur que ce dernier forme 
bientôt ont eux aussi fait des études universitaires. Les dispositions tendent ainsi vers une plus 
grande hétérogénéité. Il y a une différenciation des schèmes d’appréciation de la position de 
l’association dans le champ local (la distance qu’il faut tenir vis-à-vis des institutions politico-
administratives locales), et partant, des possibles concevables. Les prises de position éclatent : 
suite à l’échec du projet d’expansion, les nouveaux venus démissionnent, ne pouvant accepter 
la décision, tandis que les plus anciens pensent avoir bien fait. En fait, devant l’enjeu du 
projet et ses probables conséquences pour l’avenir, les « forces négatives de cohésion du 
groupe »4, qui permettent un temps de surmonter les différences sociales et scolaires, 
s’affaiblissent. Devant la pluralité des choix à faire et la hiérarchisation interne qui en 
                                                 
1 P. Bourdieu, « Habitus, code, et codification », Op. Cit. p. 41. 
2 P. Bourdieu, La Distinction, Op. Cit. p. 331. 
3 P. Bourdieu, Les règles de l’art, Op. Cit. p. 371. 
4 Ibid., p. 371. 
 
 130 
découle, les individus sont renvoyés à l’affirmation de leurs prises de position, et le groupe 
éclate. Après l’envoi de la lettre explicative (du point de vue adopté par les membres les plus 
anciens de B.) citée plus haut, B’, qui avait enclenché le processus, sera taxé de 
« fonctionnaire culturel » (BD2) par les plus anciens. A partir du moment où le groupe se 
retrouve enfermé sous le label loi 1901, toute la trajectoire sociale du groupe est modifiée en 
structurant un espace de possibles : apparaissent des possibilités de développement local, mais 
aussi des censures. 
Etant sous un nom commun, ils s’inventent un intérêt commun. Et si cet intérêt commun 
est auparavant présent, la disparité du groupe, que l’on doit moins à la disparité des 
dispositions qu’à son existence informelle, ne permet pas de le porter à un niveau de 
conscience suffisant. Cette disparité ne permet pas prendre conscience de la position 
collectivement occupée dans les rapports de production musicaux locaux pour qu’émerge une 
représentation collective de cet intérêt à défendre. 
Le groupe ne commence à exister objectivement dans le champ local qu’à partir du 
moment où il est lui-même constitué objectivement, qu’il existe comme corporate body, 
comme corps constitué par l’institutionnalisation. C’est un changement ontologique, un 
passage qui transforme un ensemble informel d’individus en un groupe : un individu (qui 
envoie une lettre) peut parler au nom de tous les musiciens regroupés sous l’association B. 
L’organisation des démarches à suivre et des choix à faire s’impose alors selon une structure 
déterminée par l’appartenance progressive au champ culturel local, dans lequel les institutions 
politico-administratives possèdent les principales ressources (comme les autorisations). 
L’accumulation progressive de capitaux sociaux nécessite donc comme préalable 
l’objectivation du groupe dans une « personne collective », pourrait-on dire, juridiquement 
garantie. De plus, cette accumulation est un principe de mobilité sociale : en augmentant le 
volume de ses capitaux sociaux et en modifiant la structure de ces derniers, l’association B. 
intensifie ses relations avec les institutions locales (elle s’en rapproche), et passe ainsi du 
dehors au dedans du champ culturel local. 
Réduction de la distance sociale entre dispositions et positions 
Les styles musicaux sont autant de préférences et de références par rapport auxquelles les 
acteurs se situent en fonction de la définition qu’ils donnent d’eux-mêmes. Le hard rock par 
exemple est plutôt le fait de "jeunes" de sexe masculin, d’origine ouvrière ou de la petite 
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bourgeoisie traditionnelle1, et que le rock’n’roll des années 50 est l’apanage des jeunes gens 
d’origine ouvrière et de sexe masculin, alors que les jeunes de la petite bourgeoisie moderne 
s’orientent vers les musiques plus sophistiquées2. 
Or, l’augmentation du nombre de musiciens au sein de B. est corrélative d’une 
augmentation du nombre de styles musicaux représentés. Des années 80, où l’on ne trouve 
que du punk, on passe aux années 90 où l’on trouve certes du punk, mais aussi du blues, du 
hard rock, du reggae, du rock français, du funk, des reprises de standards de variété, et, plus 
récemment, des musiques électroniques. Le constat est fait d’un éclectisme musical qui fait 
écho à un éclectisme social. En effet, en 1995, on compte 43,71 % de musiciens de Besançon 
ayant entre 20 et 24 ans, 26,49 % entre 26 et 29 ans, 14,57 % entre 30 et 34 ans, 6,62 % entre 
35 et 39 ans, 5,30 % de moins de 19 ans et 3,31 % de plus de 40 ans ; on compte en outre 
47,02 % d’étudiants, 11,26 % de chômeurs, 14,70 % d’employés et d’ouvriers, 16,56 % de 
professions artistiques, 6,62 % de professeurs/instituteurs, et enfin de 0,66 % de professions 
libérales, chiffre identique pour « chefs d’entreprise », « sans activité » et « sans réponse ». 
Pour ce qui est des diplômes obtenus, 39,87 % des musiciens interrogés disent posséder le 
baccalauréat, 12,42 % un diplôme universitaire comme la Licence, 9,15 % le DEUG (Diplôme 
d’études universitaires générales), 6,54 % la Maîtrise (à égalité avec les « sans diplôme »), 
7,84 % le BEP (Brevet d’études professionnelles), 5,88 % un BTS (Brevet de technicien 
supérieur) ou un diplôme d’IUT (Institut universitaire technologique), 4,58 % le CAPES 
(Certificat d’aptitude au professorat de l’enseignement du second degré), 1,31 % un DESS 
(Diplôme d’études supérieures spécialisées) ou un DEA (Diplôme d’études approfondies) 
[1,31 % sont sans réponse]3. 
Tableau 1. Caractéristiques sociales d’une population de musiciens en 1995 (en %) 
 
20-24 ans 26-29 ans 30-34 ans 35-39 ans – de 19 ans + de 40 ans  Age 
43,71 26,49 14,57 6,62 5,30 3,31 
 
                                                 
1 J.F. Hersent, Op. Cit., p. 413. 
2 Ibid., p. 424. A la suite des travaux de C. Moreno [C. Moreno, Approche sociologique du rock nantais, 
mémoire de maîtrise de sociologie , Nantes, 1988], et pour rester dans le hard-rock, Gérôme Guibert montre 
par exemple comment ce style a d’abord trouvé un écho dans les classes populaires américaines puis 
européennes. C’est que ce style glorifie les valeurs de la puissance physique et financière, le corps musclé, la 
puissance virile, un univers moraliste par le respect de l’engagement de la parole donnée, le respect des 
valeurs de la bande, du chef, de la hiérarchie, de ce qui est légitimé (la musique classique). Il valorise de plus 
le passé et les valeurs patronales [G. Guibert, Op. Cit. p. 78-79, 85-86]. 
3 E. Trégouët, Les musiciens rock à Besançon en 1995, mémoire de maîtrise de géographie humaine, UFR de 
Franche-Comté, 1995. L’enquête porte sur un échantillon de 151 musiciens de Besançon. 
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Ainsi, nous pouvons caractériser la population des musiciens de Besançon à laquelle 
appartiennent les musiciens de B.. Progressivement apparaît une nouvelle population, dont 
une partie au moins est composée d’individus plus riches en capital culturel que les premiers 
rockers. Cela a son importance, d’une part car ces changements sont corrélatifs du 
changement de la position de l’association dans le « paysage » local, c’est une des 
conséquences sociales, et, d’autre part, parce que certains des membres de cette nouvelle 
population sont amenés à occuper un jour une place dans le Conseil d’Administration, voire le 
Bureau Directeur, de l’association. 
 
PCS (en %)  
Employés et ouvriers 14,70 
Professions artistiques 16,56 
Professeurs/instituteurs 6,62 
Professions libérales 0,66 
Chefs d’entreprise 0,66 
Chômeurs 12,46 
Sans activité 0,66 
Sans réponse 0,66 
  
Etudiants 47,02 
  
Diplômes  
Baccalauréat 39,87 
DEUG 9,15 
Licence 12,42 
Maîtrise 6,54 
DEA/DESS 1,31 
BTS/IUT 5,88 
CAPES 4,58 
BEP 7,84 
CAP 4,58 
Sans diplôme 6,54 
Sans réponse 1,31 
 
Lorsque, en 1984, l’association se met en place, la population qui fréquente les lieux est 
composée exclusivement de personnes ayant entre 20 et 25 ans, tous sont musiciens 
autodidactes et fils d’ouvriers et d’employés. Ces individus ne veulent être que musiciens et 
ils ne se seraient pas mis en association loi 1901 si cela ne leur avait pas été imposé par la 
mairie. Se mettre en association loi 1901 n’apparaît à ce moment là que comme une formalité, 
ces personnes ne possèdent aucune qualification particulière, et surtout pas 
administrative/bureaucratique. A ce moment, la distance sociale entre la définition objective 
du poste de président d’association loi 1901 véhiculée dans les textes officiels et la définition 
locale qui lui est donnée comme les dispositions de l’acteur qui occupe le poste est à son 
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maximum. En 1986, c’est BD2 qui prend la place de président. La distance à l’institution reste 
importante, mais elle tend à réduire : BD2 n’a jamais été punk et ne participe pas du nihilisme 
punk. Dès son arrivée, il commence à graviter autour des membres du Bureau Directeur : ce 
qu’il reconnaît c’est l’association. 
Une fois président, BD2 s’investit dans le développement administratif de l’association : 
« Donc après, c’était un peu plus officiel (rires), un peu plus officiel parce que c’était inscrit 
dans le décret du journal ». Avec l’aide du secrétaire et du trésorier, le fonctionnement se 
calque sur le fonctionnement de toute association : « Pis c’est après qu’on a décidé de prendre 
quelqu’un extérieur à l’association, justement pour que, pour vraiment que ce soit un vrai 
travail », c’est-à-dire un travail défini comme tel, administratif, qui ne soit pas un travail 
annexe à une pratique musicale. C’est alors que des réunions mensuelles apparaissent – toutes 
organisées dans le bureau de l’association1 (à la différence des réunions sous BD1 qui avaient 
lieu la plupart du temps dans un café) –, que des statuts sont rédigés, c’est à ce moment aussi 
que la moquette apparaît dans le bureau. Toutefois, les seules dispositions administratives 
reposent encore sur un savoir principalement autodidacte et l’état d’esprit des premiers 
rockers est encore dominant. Si le système de dispositions de BD2 ne remplit pas toutes les 
exigences imposées par ce qui s’impose progressivement comme un « métier »2 (président 
d’association) mais que cela fonctionne, c’est que la limite n’est pas encore atteinte. Elle l’est 
lorsque la définition objective et officielle de la position de président vient à s’imposer à son 
occupant dans ce qu’elle engage comme prises de position, comme démarches et comme 
responsabilités : BD2 peut être président jusqu’au moment où être président s’impose à lui. 
Autrement dit, l’acteur occupe le poste jusqu’au moment où l’accumulation de capital 
collectif, qui se réparti dans chacun des postes occupés au sein de l’association, augmente le 
capital de compétences nécessaires pour occuper le poste. BD2 est à un moment en désaccord 
avec les attentes collectives qui sont constitutives de la normalité de sa position individuelle 
au regard de la position atteinte par l’association dans le champ local. L’acteur ne peut gérer 
les capitaux sociaux accumulés, comme il ne peut prendre les bonnes décisions, c’est-à-dire 
                                                 
1 L’organisation des réunions dans le bureau, c’est-à-dire dans un espace administrativement défini et voué aux 
fonctions administratives, exprime un rapport à la définition de ladite réunion et des rôles sociaux engagés 
par chaque acteur, leur donnant un statut officiel, et tendant à rompre l’économie des échanges amicaux pour 
imposer un système de relations sur des bases plus fonctionnelles (un tel est comptable avant d’être un 
« pote »). 
2 C’est-à-dire comme capacité à maîtriser les modes de fonctionnement des associations loi 1901 tels qu’établis 
dans les textes officiels : « Bénévole ou professionnel débutant, vous venez de prendre les rênes d’une 
association : aujourd’hui c’est presque un métier ! La maîtrise de la gestion, notamment vis-à-vis des 
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avoir les prises de position qui s’accordent à la position collectivement occupée. BD2 subit un 
vieillissement social : ses dispositions sont accordées à une position antérieure ; ses 
dispositions sont rendues obsolètes par les transformations des conditions objectives 
d’exercice des activités de président. L’association entre alors dans un état latent, il faut 
attendre de nouvelles dispositions individuelles pour relancer le processus de légitimation 
déjà entamé. Le « projet du bas » (BD2) dont nous avons rendu compte peut s’interpréter 
comme ce qui doit entraîner un changement de position de l’association. Mais ce changement 
de position doit être corrélatif d’un changement de prise de position, notamment vis-à-vis des 
institutions locales, les membres devant de plus en plus savoir compter avec les institutions 
politico-administratives locales. Les dispositions individuelles de BD2 (comme celles de la 
première génération de B., excepté B’) l’amènent à prendre position contre ce changement. 
Ce qui apparaît, c’est une dialectique entre les propriétés sociales de la position et les 
dispositions sociales des acteurs qui occupent ou tendent à occuper une position (un 
« poste »). Tout se passe comme si, occupant une position dont la définition reste à faire, 
l’individu fait ce qu’il y a à faire pour établir cette position jusqu’au moment où c’est la 
position ainsi établie qui impose ses propres normes à l’acteur. Ici ce sont moins les critères 
objectifs de la position qui définissent la limite, que les dispositions de l’acteur. C’est ce que 
nous allons vérifier avec les conséquences de l’arrivée de BD3 au poste de président de B., en 
mars 1996. Comprendre la position de B. que ce dernier tend à construire, comme ses prises 
de position, passe par la compréhension de ses dispositions (notamment ses dispositions à la 
pratique associative, sa vision du fonctionnement associatif), et donc, par l’analyse de sa 
trajectoire sociale lorsqu’elle entre en contact avec le monde associatif. L’intérêt de BD3 
réside en outre dans sa capacité à produire un discours sur le fonctionnement du B. et parce 
qu’il relance, avec plus de ferveur que tous les autres, le processus de formalisation. 
POSSEDER DES DIPLOMES QUI RELEVENT DE L’ANIMATION SOCIOCULTURELLE 
BD3 possède le baccalauréat et fait deux ans à la faculté d’histoire à Besançon mais il 
n’obtient pas le DEUG. Lorsqu’il arrive à Besançon, il est déjà titulaire du BAFA (Brevet 
d’aptitude aux fonctions d’animation) et passe le BASE (Brevet d’aptitudes socio-éducatives), 
qui est, selon ses propos, un diplôme qui permet de « passer à une étape professionnelle ». Ce 
diplôme nécessite deux ans de travail dans le secteur socio-éducatif. Il est gratuit et s’obtient 
                                                                                                                                                        
collectivités qui vous subventionnent, est l’une des clés de votre succès. », ministère de la Culture et de la 
communication, Fiche pratique 15, http://www.culture.fr/culture/infos-pratiques/fiches/fiche15/htm 
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en prouvant qu’un certain nombre d’heures a été effectué dans un milieu défini comme 
professionnel, après avoir « monté un projet pédagogique » et avoir été « inspecté par deux 
inspecteurs Jeunesse et Sport » (BD3). Dans le même temps il obtient le BAFD (Brevet 
d’aptitude aux fonctions de directeur). Lors du BAFD, il se renseigne sur d’autres diplômes, 
comme le BEATEP (Brevet d’état d’animateur et de technicien de l’éducation populaire), et le 
DEFA (Diplôme d’état aux fonctions d’animateur). Le BEATEP est un diplôme spécialisé 
équivalent à un niveau bac, tandis que le DEFA est « complètement polyvalent » et correspond 
à un niveau bac + 2. Après un premier échec il se présente une nouvelle fois aux sélections et 
finit par obtenir le concours d’entrée au DEFA, en formation continue. Ce diplôme est orienté 
afin de former des gens à des postes de directeur de MPT, MJC, de chargé de mission ou de 
projets auprès d’une municipalité. La formation y est très dense, il y est question de gestion, 
de comptabilité, de droit et d’histoire des institutions (« qui décide, qui vote, qui légifère, qui 
exécute » [BD3]). Il y fait de la pédagogie, il apprend à se tenir devant une caméra, à produire 
un discours sans « bafouiller ». Dans l’un des modules, qu’il trouve particulièrement 
intéressant, la psychologie est enseignée sous sa forme vulgarisée : 
« Les unités de valeurs du DEFA sont faites pour faire voir que ça peut être comme ça, 
comme ça. Tu n’as pas une formation pointue, c’est pas pointu le DEFA, quoi. C’est vraiment 
polyvalent, donc, tout ce qui est polyvalent, c’est pas pointu. Donc, du moins au niveau 
comptabilité, on apprend vachement les associations quoi, au niveau associatif puisque bon, au 
niveau social, les associations c’est assez la structure de base quoi » BD3 
Il y apprend aussi des savoirs ad hoc, comme « l’animation de groupe », « l’animation de 
réunion » et « les dynamiques de groupe » (BD3). Il acquiert quelques connaissances sur le 
développement rural et urbain, une des unités de valeur est animée par une sociologue avec 
laquelle il fait du « travail de terrain » sur les quartiers périphériques avec comme point de 
référence « les mesures gouvernementales ». 
TRAVAILLER DANS UNE MPT 
Après quelques déboires lui valant d’avoir quelques dettes, BD3 doit trouver un emploi. 
Du fait qu’il possède le BAFA, ses choix s’orientent vers les associations qui s’occupent 
d’animations diverses. Le calendrier de recrutement l’amène à trouver une place dans une 
MPT à Besançon. Durant deux mois il est « animateur adolescents », et, étant musicien, il 
s’occupe d’ateliers musicaux avec « les jeunes de la ZUP » (Zone à urbaniser en priorité). 
Ayant « fait ses preuves », il est engagé comme vacataire pendant un an à raison de huit 
heures par semaine sur le même poste. 
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Un concours de circonstance – il doit effectuer son service militaire, qu’il décide 
d’effectuer sous la forme d’une objection de conscience au moment même où l’objecteur en 
place dans la MPT termine la sienne – l’amène à effectuer son temps d’objection de 
conscience au sein de la structure. Parallèlement, il décide d’arrêter ses études : la trajectoire 
sociale qu’il est en train de construire lui donne en effet la possibilité d’exploiter les deux 
principales dimensions de son capital individuel : le BAFA et la musique. Dans la dernière 
année de son objection, le poste d’animateur permanent se libère, c’est un poste qui 
correspond pour BD3 à une ascension dans la structure calculée sur le degré de responsabilité. 
En plus de ses activités quotidiennes, il se charge d’organiser des concerts dans les locaux de 
la MPT. 
Déjà durant la première année de son objection, l’animateur en place l’emmène avec lui à 
toutes les réunions qui ont trait à la musique, pour qu’ensuite BD3 puisse s’en charger seul. 
Ces dernières relèvent d’un Collectif Rock, sorte de regroupement transversal réunissant 
plusieurs administrateurs et associations dans le but de développer le secteur des musiques 
rock. C’est une personne du service « Action culturelle » de la mairie de Besançon qui est à 
l’origine du projet (RM) ; cette personne occupe de fait une position influente dans ce 
dispositif. Ainsi sont réunis : le service Action culturelle de la ville, le CROUS, deux MPT, un 
responsable d’un festival local, et enfin, les membres du Bureau Directeur de B.. A travers ces 
réunions BD3 apprend à connaître et reconnaître dans les personnes les différents secteurs 
ayant intérêt au développement du rock sur le territoire local ; il y rencontre « tout le monde 
culturel et socioculturel de Besançon » (BD3) œuvrant dans le domaine des musiques rock. 
BD3 travaille ainsi et s’investit dans une institution socioculturelle mise en place par la 
municipalité dans une zone dite « sensible », là où l’encadrement de la population génère de 
fortes tensions avec les représentants des pouvoirs publics (il y est, par exemple, recensé de 
nombreux vols). Or, dans ces lieux, les acteurs ont tous une fonction pédagogique, laquelle 
instaure un rapport de domination morale1. De fait, faire entrer dans ces lieux des pratiques 
sociales qui tentent d’échapper dans leur logique à tout contrôle étatique (comme le rap), 
revient à faire se développer ces pratiques musicales sous le contrôle implicite de l’Etat, avec 
des agents mandatés par celui-ci. Ces lieux apparaissent ainsi comme des « formes 
bureaucratisées de la prophétie exemplaire » dans lesquels il s’agit de « donner (ou de vendre) 
                                                 
1 P. Bourdieu, La distinction, Op. Cit., p. 427. 
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en exemple son propre art de vivre »1. Il ne s’agit en aucun cas de faire le procès (gratuit) des 
MPT, mais simplement, de mettre en exergue l’ambiance dans laquelle se structurent les 
schèmes de perception, d’appréciation et d’évaluation de la position et du rôle de BD3. Ici 
s’oriente pratiquement sa vision du fonctionnement administratif, de sa fonction locale et 
sociale. S’y élaborent des dispositions qui l’amènent à développer un respect scrupuleux du 
fonctionnement administratif, des démarches officielles, des protocoles, et une reconnaissance 
sincère dans la hiérarchie et la division des tâches. C’est de cette position que sont entendus 
les premiers propos des acteurs de B.. Or, le discours de ces derniers est structuré sur un tout 
autre mode, faisant que BD3 ne peut accepter leurs prises de position : 
« Le B. s’était comporté de manière lamentable (…). J’arrivais pas à comprendre en fait, 
qu’est-ce qu’ils voulaient exactement au niveau musical ? (…) Ils ont présenté le problème (du 
« projet du bas ») à leur façon (…), que la ville c’était tous des enculés, qu’y en avait pas un pour 
rattraper l’autre » (BD3) 
BD3 décide alors d’effectuer son stage pratique de DEFA au sein de cette association afin 
de : 
« Comprendre, comprendre comment ça fonctionne et de savoir ce qu’on peut y faire ! Car le 
B. a quand même un patrimoine : une tour, douze locaux, deux cents adhérents, à l’époque il y 
en avait cent cinquante, un peu moins, mais bon… c’était déjà important » 
Son rapport de stage s’articule autour de deux objectifs : « redonner une dynamique interne 
et chercher à ouvrir l’association vers l’extérieur » (BD3). A la manière des psychologues ou 
des sociologues d’entreprise, son travail consistera à comprendre le fonctionnement des 
acteurs, afin d’en renforcer la cohésion autour d’une définition dominante (et normative) du 
fonctionnement associatif. De par sa position d’observateur, sa démarche emprunte tous les 
critères externes de la scientificité ou de l’expert : il « observe, analyse et propose » (BD3). 
Avec cette démarche, et à la faveur d’un concours de circonstance (en mars 1996, 1/3 du 
Bureau Directeur doit être réélu) lui permettant d’être élu, il va insuffler une nouvelle 
dynamique à l’association : il fait repeindre le lieu, mettre des poubelles, nettoie, impose le 
vote anonyme, des réunions régulières, change de critère de sélection des membres du Bureau 
Directeur, il rencontre régulièrement le responsable du secteur Action culturelle du service 
culturel de la mairie... Avec l’arrivée de BD3, c’est une profonde réorientation de l’espace des 
possibles qui se met en place et une nouvelle définition des fonctions qui s’impose. 
                                                 
1 Ibid., p. 428. 
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Une nouvelle définition du « président d’association rock » 
La trajectoire de BD3 est constituée de savoirs pratiques et théoriques. Etant « des deux 
côtés de la barrière », à la fois musicien rock et possesseur du DEFA (qui est un Diplôme 
d’Etat), il est à la fois révolté et bienséant, contestataire et moral. Sa trajectoire sociale est 
faite de contre-culture et de normativité, ce qui l’amène à introduire la normativité dans sa 
contre-culture1. Il adopte clairement un ensemble de dispositions propres à définir la « petite 
bourgeoisie nouvelle »2 : son père est fonctionnaire à France Télécom, inspecteur général en 
fin de carrière, sa mère est assistante maternelle avec une formation d’institutrice, ses deux 
frères aînés ont intégré les grandes écoles – HEC et Polytechnique –, il lit Charlie Hebdo, 
Libération, et a un goût prononcé pour les vêtements issus des friperies. 
L’accumulation des diplômes d’animation, et surtout le DEFA, lui fournissent un système 
de dispositions qui, en ce cas, est bien une « aptitude socialement conditionnée à maîtriser et 
à utiliser les règles de production des comportements accordées aux positions occupées et 
(…) comme aptitude à faire varier les manières, le style, le discours, les conduites »3. Ce 
capital de connaissances du fonctionnement associatif participe de la constitution de son 
système de représentation de son rôle futur : 
« Moi, normalement, avec mon DEFA, au-dessus, c’est-à-dire responsable de mon comptable 
et responsable du pognon (…). Pour être responsable, il faut connaître un peu tout… c’est 
pouvoir discuter aussi. Tu vois, c’est pour avoir une vue sur tout, quoi » 
Lorsqu’il arrive dans l’association, ce sont deux modes de gestion administrative qui se 
rencontrent et qui sont le résultat de deux apprentissages différents : l’un autodidacte (BD2), 
pratique, et l’autre scolaire (BD3), structurant deux modes de pensée du fonctionnement 
interne de l’association. En fin d’analyse, nous pouvons dire que BD3 s’impose 
progressivement comme centre de fonctionnement de l’association. Pour définir son rôle 
durant cette période voici ce qu’en dit BD2 : « Moi, j’étais encore président, officiellement » 
(BD2). Le terme « officiellement » marque bien le côté passif de la fonction de l’acteur. Ce 
                                                 
1 La « contre-culture » peut être entendue comme « l’effort des autodidactes nouvelle manière pour s’affranchir 
des lois du marché scolaire (…) en produisant un autre marché doté de ses instances propres de consécration, 
et capable de contester pratiquement » [P. Bourdieu, La distinction, Op. Cit., p. 106 et 429-430] l’autorité 
culturelle de l’institution scolaire comme ses principes d’évaluation des compétences. 
2 La « petite bourgeoisie nouvelle » concerne une fraction des « classes moyennes », et se caractérise par des 
individus en ascension sociale qui s’accomplissent dans les professions de présentation et de représentation 
(spécialistes des relations publiques, de la mode et de la décoration), dans les institutions vouées à la vente de 
biens et de services symboliques (conseiller conjugal, diététicien, esthéticien, conseillers d’orientation), et 
dans l’animation culturelle. Pour une caractérisation plus complète de la « petite bourgeoisie nouvelle », voir 
P. Bourdieu, La distinction, Op. Cit., p. 409-431. 
3 L. Boltanski, « L’espace positionnel… », Op. Cit. p. 18. 
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n’est plus lui qui tient les rênes de l’association mais BD3. BD2 ne se connaît plus dans la 
forme sociale que BD3 tend à donner à B. : 
« Maintenant, ça n’a plus le même état d’esprit dans la tête des gens, là, maintenant, les 
choses sont vachement (administratives)… lui (BD3), il a d’autres objectifs »  (BD2) 
Le fonctionnement interne de l’association change : le personnel est choisi non plus en 
fonction des rapports de sympathie, mais en fonction de leurs compétences. Selon BD3, la 
secrétaire et la trésorière précédentes sont des « secrétaires de pacotille » qui font cela 
« comme ça, parce qu’il fallait quelqu’un » (BD3) ; elles sont perçues comme des dilettantes. 
Or, pour BD3 : « Maintenant tout doit être réglé tip top, avec des tâches bien précises ». 
Lorsque BD3 reconstitue le Bureau Directeur, un de ses amis lui propose de prendre la place 
de comptable, avec comme compétence, sa seule motivation (c’est « parce qu’il aime les 
chiffres » [BD3]). Mais cette motivation ne saurait suffire, et BD3 lui préfère donc un autre 
acteur de l’association, plus qualifié, qui possède le DEFA. Ce nouvel acteur connaît depuis 
peu de temps l’association, il se considère lui-même comme un « administratif » plutôt que 
comme un « musicien ». 
Tout s’impose de manière « douce », malgré la présence d’une violence symbolique 
certaine : 
« Je ne suis pas là pour être calife à la place du calife, heu, je suis là pour essayer de 
travailler sur le B., de développer, et pis d’amener autre chose : "Tu es fatigué à mon avis, ça fait 
dix ans que tu y es, tu es fatigué d’avoir fait un… Tu as fourni un travail, c’est clair, mais bon heu 
maintenant y faut aller plus loin". Ca fait deux ans que ça patauge dans la semoule, heu, y faut 
qu’on aille plus loin sinon ça ira pas, quoi. Donc, c’était vraiment très franc comme truc, c’était 
vraiment tip top franc, donc du coup, j’ai pu écrire le dossier, et pis je crois que c’est à ce 
moment là vraiment où j’ai pris les choses en main quoi »  (BD3 expliquant une discussion qu’il a 
eue avec BD2) 
Lors de l’interaction que BD3 décrit ici, c’est une nouvelle définition du rôle de président 
qui s’impose à travers un conflit de compétences. BD3 met en avant tous les nouveaux codes 
symboliques de présentation du rôle de président qui redéfinissent sa position au sein de B. 
Or, ces nouveaux codes ou ces nouvelles propriétés sociales, présentés comme les seuls 
légitimes, ne (re)présentent personne d’autre que BD3 lui-même. Sans nécessairement le 
vouloir (il nie en tout cas avoir voulu être président de l’association), il se légitime ainsi 
comme « le » successeur de BD2 en construisant une représentation du poste de président qui 
correspond au plus près aux capitaux sociaux qu’il possède. Lors de la nouvelle élection du 
Bureau Directeur, il est élu à l’unanimité. 
Il y a dès lors une nouvelle réorientation de l’espace des possibles : un ordinateur est 
acheté, il y a un nettoyage des lieux, le couloir est repeint, il est désormais interdit de fumer 
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« le joint » dans les locaux et il est question de demander à l’école des Beaux-arts de décorer 
une partie du couloir. Les comptes sont régularisés, s’instaure un respect scrupuleux du 
fonctionnement administratif (tous les votes se font à bulletin secret) et si, auparavant, un 
musicien pouvait intégrer un local sans nécessairement passer par le Bureau, désormais c’est 
obligatoire et contrôlé (du moins tant que faire se peut). 
De par son système de dispositions, BD3 relance le processus de légitimation – il organise 
notamment un concert dans une salle prêtée par la municipalité, lequel est enregistré, gravé 
sur CD et vendu –, ainsi que le processus de formalisation. La définition de président qu’il 
investit est alors beaucoup plus proche de la définition officielle de ce qui devient un 
« métier », c’est-à-dire celle véhiculée dans les ouvrages officiels sur les associations1. 
Un processus de normalisation des institutions musicales « rock » 
Se mettre en association loi 1901 fournit un cadre officiel, de droit, aux activités qui s’y 
développent, l’idéologie de la « subversion hérétique » des premiers squatters est réduite à 
rien. En effet, « être déclaré en Préfecture », apparaître dans le Journal Officiel, c’est être 
officialisé dans un texte, avec des mots, c’est être inscrit dans une codification de type 
juridique. Si les associations loi 1901 représentent « une liberté propre à la démocratie »2, 
c’est une liberté sous contraintes. En effet, si cette forme particulière d’action collective – 
comme « regroupement sériel d’individus rassemblés seulement par la même cause, par la 
même volonté d’exercer une sorte de mise en demeure éthique : le bénévolat »3 –, constitue 
un « effet libérateur total » selon J. Joho, elle contribue aussi à « enraciner » les groupes dans 
les institutions sociales en France. Dès lors, si « les associations de personnes pourront se 
former librement sans autorisation ni déclaration préalable »4, l’article 3 précise toutefois que 
« toute association fondée sur une cause ou en vue d’un objet illicite, contraire aux lois, aux 
bonnes mœurs, ou qui aurait pour but de porter atteinte à l’intégrité du territoire national ou à 
la forme républicaine du gouvernement »5 est interdite. Les associations quelles qu’elles 
soient, sont toutes gérées par la loi de 1901 et par son décret d’application. L’association est 
donc tout d’abord un cadre juridique : « L’association est la convention par laquelle deux ou 
plusieurs personnes mettent en commun, d’une façon permanente, leurs connaissances ou leur 
                                                 
1 Lire par exemple : J. Joho, Guide pratique des associations, Ed. J. Joho, 1994. 
2 J.L. Laville et R. Sainsaulieu (sld), Sociologie de l’association. Des organismes à l’épreuve du changement 
social, Desclée de Brouwer, 1997. 
3 P. Bourdieu, La distinction, Op. Cit. p. 533. 
4 Joho, Op. Cit., p. 69 
5 Ibid. 
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activité dans un but autre que de partager des bénéfices. Elle est régie, quant à sa validité, par 
les principes généraux du droit applicables aux contrats et obligations »1. En outre, la clause 
juridique qui vise à interdire tout bénéfice (« le non-partage permet […] de distinguer 
l’association de la société commerciale ou civile »2), permet de fixer une limite objective aux 
associations. La fonction sociale du mode de pensée juridique est ici complètement réalisée 
puisqu’elle vise à fixer des frontières, à « durcir les différences objectives en les enracinant 
dans un système d’oppositions discrètes »3, dont les « appareils s’arment pour définir leur 
public et se l’approprier durablement en transformant un groupe pratique en capital 
d’hommes et les frontières qu’il leur faut tracer pour marquer la limite en deçà desquelles ils 
ne peuvent reculer »4. On peut aussi préciser qu’« elles ne peuvent posséder ou acquérir en 
matière d’immeubles que ceux qui sont strictement nécessaires à la réalisation de leur objet 
statutaire »5. Ainsi, les clauses juridiques participent de la définition d’une position objective 
dans la structure des hiérarchies administratives. 
Cette codification des pratiques, couplée au processus de légitimation qu’elle suscite et 
autorise à la fois, entraîne inévitablement « une transformation silencieuse des pratiques »6 
qui apparaît dès la définition officielle des postes : 
« Quand j’étais secrétaire tu vois, on m’avait fait expulser un groupe, on m’avait fait casser la 
porte, virer les mecs, faire sceller la porte. Le matériel, tout dans le couloir ! Je veux dire, 
n’importe qui aurait pu se servir, ou je ne sais pas quoi. Faut virer les mecs parce qu’ils avaient 
deux mois de retard ! pour montrer l’exemple. Mais au début chacun faisait ce qu’il voulait »
 Le premier secrétaire 
Parce qu’il y a en jeu des intérêts bien réels7, cette personne est de droit autorisée à faire ce 
qui lui est demandé, et les autres ont autorité sur lui. Nous avons pu remarquer, en outre, que 
                                                 
1 Ibid., p. 61. 
2 Ibid., p. 62. 
3 L. Boltanski, Les cadres, … Op. Cit. p. 256. 
4 Ibid. 
5 Joho, Op. Cit., p. 64. 
6 P. Bourdieu, « Habitus, code, et codification », Op. Cit. p. 42. 
7 Comme le dit J. Schumpeter : « Il suffit d’imaginer ce qui fût advenu si la jihad avait été prêchée aux 
"pêcheurs" pacifiques de Galilée, au "petit peuple" de Palestine. Il n’est pas excessif de tenir pour certain 
qu’ils n’auraient pas répondu à l’appel, qu’ils n’auraient pas pu y répondre, que, l’auraient-ils tenté, ils 
auraient échoué misérablement et détruit leur propre communauté. Et si à l’inverse, Mohamed avait prêché 
l’humilité et la soumission à ses cavaliers bédouins, ne seraient-ils pas retournés contre lui ? Et s’ils l’avaient 
écouté, leur communauté n’aurait-elle pas péri ? Un prophète n’est pas seulement celui qui formule un 
message acceptable de ses premiers partisans ; il ne réussit et n’est compris que lorsqu’il a aussi formulé une 
politique recevable dans l’immédiat. C’est précisément ce qui distingue le prophète qui réussit – le "vrai 
prophète" –, du prophète qui échoue – le "faux" prophète –. Le vrai prophète reconnaît les exigences de la 
situation présente – situation qui existe tout à fait indépendamment de lui – et, quand ces exigences viennent 
à changer, il s’arrange pour adopter une nouvelle politique en évitant que les fidèles n’éprouvent cette 
transition comme une trahison », J. Schumpeter, The sociology of Imperialism, New-York, 1951, p. 39-40, 
cité par P. Bourdieu, L’amour de l’art, Op. Cit., p. 118. 
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tout au long de la reconstitution du processus de légitimation et d’objectivation des pratiques, 
au fur et à mesure d’un enracinement plus important dans les institutions, il y a une 
diminution de la distance sociale entre le poste de président et les caractéristiques de la 
personne qui occupe le poste. En un mot, il y a une sorte « d’ajustement réaliste aux 
structures objectives »1. La définition du président d’association loi 1901 qui s’impose avec 
les propriétés objectives universalisées dans les textes officiels qu’elle enferme maintenant 
sont issues de manuels rédigés par des juristes spécialistes du droit associatif. Ces juristes sont 
chargés de produire le droit ou de l’appliquer. Ainsi l’histoire des associations en France est 
une histoire du droit associatif à laquelle seuls les agents de l’Etat initiés au droit ont 
participé. C’est une transformation et une adaptation du monde juridique à une nouvelle 
définition des rapports sociaux pensés et parlés dans le langage de la conformité. Cette 
pratique doit beaucoup aux « affinités qui unissent les détenteurs de la forme par excellence 
du pouvoir symbolique aux détenteurs du pouvoir temporel, politique ou économique »2. Les 
acteurs sociaux qui s’en réclament reproduisent ici des principes d’officialisation qui ne leur 
appartiennent pas. Par le processus décrit, il y a passage d’un pôle subversif à un pôle 
normatif des pratiques sociales qui entourent la pratique du rock. 
Au départ du processus se trouvent des acteurs voués aux seules valeurs internes du champ 
des musiques rock, puis le processus d’accumulation d’un capital symbolique local attire des 
acteurs différents des premiers par leur système de disposition. Ces acteurs, plus riches en 
capital culturel, c’est-à-dire en capital de culture légitime, introduisent l’hétéronomie dans la 
recherche de l’autonomie. Par le fait d’avoir été reconnus par l’Etat, ils reconnaissent et 
pratiquent ce que l’Etat leur a appris à faire et à transmettre. Ils ne peuvent, en toute bonne 
foi, que reproduire un système de fonctionnement administrativement et politiquement établi. 
Ainsi, le droit ne s’impose pas comme tel, de manière brute, aux pratiques sociales. Mais les 
mécanismes d’officialisation et de légalisation, dont les principes proviennent des champs 
politique et juridique, participent d’un travail de construction et de formulation des 
représentations que le travail juridique objective : « la codification est une opération de mise 
en ordre symbolique, ou de maintien de l’ordre symbolique, qui incombe le plus souvent aux 
grandes bureaucraties d’Etat »3. 
                                                 
1 P. Bourdieu, « La force du droit… » Op. Cit. p. 13. 
2 Ibid., p. 14. 
3 P. Bourdieu, « habitus, code, codification », Op. Cit. p. 41 
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Ce processus s’est généralisé. Nous l’avons constaté dans le cas de RH, sous une autre forme, 
au travers d’un processus de « civilisation » des comportements des musiciens rock, pour 
reprendre la terminologie de Norbert Elias1. 
Lutte contre le déclassement, intégration des « nouveaux entrants », et 
dépossession sociale des lieux 
Si on demande la liste des styles musicaux présents au B., le permanent cite les styles 
suivants : « musique orientale », « afrolatin », « percussions africaines », « musique 
Berbère », « Blues », « Chanson française », et, « punk ou punk-rock », « métal », « Trip hop 
noïse », « Emopopnoïse », « Electropop », « Noïse ambiant ». Les six derniers styles cités 
dominent nettement. En effet, plusieurs groupes sont identifiés dans ces styles, alors que les 
six premiers ne sont représentés que par un seul groupe à chaque fois. Pourtant, et toujours 
selon le permanent : « il ne faut pas le dire ». 
Pour quelle raison les membres du Bureau Directeur cherchent à taire la sur-représentation 
des groupes « punk-rock » au sein de B. ? Cela tient à ce qu’ils tentent de changer l’identité de 
B. (« on essaie de changer l’identité du B. »). C’est qu’à chaque style musical correspond une 
symbolique sociale : les musiciens punk revendiquent une attitude anti-institutionnelle qui 
renvoie au passé du lieu à laquelle les responsables actuels (en 2000) essaient définitivement 
de se débarrasser. D’ailleurs, le président de l’association avoue clairement qu’il désire 
changer cette image rock/punk qui colle au B. en cherchant à introduire des musiques 
électroniques. C’est ce retour au passé, synonyme de déclassement (être renvoyé au passé, 
c’est aussi être renvoyé au dépassé), qui est combattu à travers l’exclusion de certains styles. 
Dans la même logique, une autre stratégie consiste à mettre en place des « locaux 
tournants ». A la différence des « locaux fixes », loués au mois, les locaux tournants sont 
loués à l’heure, à la demi-journée ou à la journée. Ainsi, les « locaux tournants » de B. 
occupent une fonction (nouvellement) essentielle au sein de l’association ; l’ouverture du 
premier local tournant s’impose au moment où BD3 relance le processus de légitimation de 
B., et symbolise la relance du processus d’accumulation d’un capital musical local. Stratégie 
efficace, cette ouverture entraîne une augmentation rapide du nombre des musiciens présents 
dans les lieux ; très vite les créneaux horaires sont tous occupés. En 2000, suite à 
l’investissement important d’un permanent, en 4 ou 5 mois, le B. passe de 40 à 60 groupes. Le 
                                                 
1 N. Elias, La civilisation des mœurs, Op. Cit. 
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phénomène fonctionnant bien, un deuxième local, alors local « cabine » – voué à la pratique 
individuelle –, passe en local tournant, voué à la pratique collective. Ce sont en général les 
groupes les plus jeunes, biologiquement, socialement et musicalement, qui viennent répéter 
dans un local tournant. Accueillir ces jeunes gens à l’aide du local tournant, c’est accueillir un 
potentiel de nouveaux entrants dans le champ musical, et donc, un potentiel de nouveaux 
courants musicaux. Lorsqu’il est question d’améliorer l’isolation des locaux, le président de 
B. pense, d’emblée, que les premiers locaux à devoir bénéficier d’une bonne isolation doivent 
être les locaux tournants, c’est-à-dire la catégorie des locaux qui, aujourd’hui, draine le plus 
grand nombre de musiciens locaux, et deviennent ainsi, « la vitrine de B. » (BD3). On trouve 
là, l’idée d’accumuler une image (nouvelle), un capital de représentation tourné vers 
l’extérieur, vers les autres acteurs du champ culturel local. Cette analyse de la place des 
« locaux tournants » au sein de B. nous donne l’occasion de revenir sur deux effets sociaux 
que l’ouverture de ces locaux provoque au sein de cette association. 
 Le premier effet découle de la moindre légitimité musicale de ces groupes : l’ouverture 
d’un ou plusieurs locaux tournants instaure une hiérarchie entre les groupes qui est elle-même 
établie sur le degré d’intégration des membres de ces derniers dans la vie de l’association. Le 
principe social qui organise le passage d’un local tournant à un local fixe est le même que 
celui qui organise le passage d’un local fixe au Bureau Directeur : le passage d’un local à 
l’autre (puis d’un local au Bureau) symbolise le passage de la nouveauté à l’ancienneté, de 
l’isolement à l’intégration, de l’absence d’informations directes au gain d’informations, de 
l’immaturité (le « jeune » groupe) à la maturité (le groupe établi)1. Dans tous les cas, le 
passage de l’un à l’autre nécessite l’accumulation progressive de preuves de son intégration 
au B., et de la maîtrise des normes établies. Cela passe par tout un ensemble de gestes et 
comportements que nous avons pu observer. 
Pour répéter dans un local tournant, il faut accumuler des preuves objectives et subjectives 
de sa présence : il faut avoir sa carte d’adhérent, répéter régulièrement, ne pas réserver des 
créneaux horaires qu’on ne respecte pas, payer la location régulièrement, et ceci, sans faire de 
difficultés. Dans le cas où un musicien du groupe est en retard, il est de bon ton d’attendre 
dans le bureau plutôt que dans le local (faire la preuve de son intégration), et, éventuellement, 
de faire une remarque critique sur le retard dudit musicien. Cela permet de prouver son 
                                                 
1 L’intégration d’un nouveau groupe de musique dans un local fixe produit les mêmes logiques. Cependant, 
l’intégration dans un local tournant renforce la position périphérique des nouveaux entrants dans B., et 
allonge la chaîne des étapes nécessaires à leur intégration dans les lieux. 
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obéissance aux règles de conduites implicites, et aussi son investissement dans le travail 
musical lui-même. Il faut entrer peu à peu en intimité avec ceux qui dominent le lieu, les 
détenteurs des informations, les décideurs en dernière instance, bref, les responsables. Il faut 
passer dans le bureau, même si l’on n’a rien à dire ou à faire de précis, passer acheter un 
Coca-Cola, demander un renseignement (même anodin), susciter la discussion, s’asseoir, 
simplement1. Lorsque le ou les responsable(s) écoute(nt) de la musique, il faut savoir être 
attentif à celle-ci, oser demander de quel groupe il s’agit. S’il s’agit d’un groupe du B., et, qui 
plus est, s’il s’agit du groupe dans lequel le responsable présent joue, il faut savoir donner une 
appréciation positive qui n’engage pas nécessairement un jugement de goût : les critères sont 
strictement techniques, ils portent sur la qualité de l’enregistrement. Il faut mimer les gestes 
des plus anciens, qui sont aussi les plus « établis » : prendre un magazine, le feuilleter, se 
réapproprier les propos tenus, récupérer, pour faire sien, les sujets de conversation et la 
manière de les aborder. Il faut aussi parfois prendre des nouvelles des autres groupes qui 
répètent, demander le nom de tels ou tels groupes, se renseigner sur une éventuel place dans 
un local fixe, accueillir l’avis émis par le responsable (qui ne manque pas de le donner), 
acquiescer : on n’est pas encore autorisé à juger. De leur côté, les responsables de B. 
entretiennent une certaine distance avec les nouveaux entrants : on fait attendre, on termine ce 
que l’on est en train de faire – un papier à remplir, une discussion entamée avec un autre 
responsable ou un musicien plus établi dans B. Cette distance sociale diminue avec le temps 
de présence et l’investissement du nouvel entrant. 
Le B. est donc un espace matériel (un lieu où l’on fait de la musique), mais aussi social, en 
ce sens que l’on y apprend aussi bien à faire de la musique, à jouer de son instrument, qu’à 
être musicien, à jouer de son identité de musicien rock, à travers les multiples interactions 
locales. C’est un lieu (d’)où on intègre progressivement les schèmes d’appréciation de 
l’espace musical local ; un lieu d’où sont émis des avis sur les autres institutions musicales, 
comme sur les acteurs politiques locaux. Il s’agit d’une construction sociale d’une identité de 
musicien par identification à des modèles préexistants, ou encore un mode de socialisation 
qui passe par un mode de sociabilité particulier. 
 Le deuxième effet produit par l’apparition des locaux tournants touche à la réduction de 
l’autonomie relative des locaux vis-à-vis du Bureau Directeur. Dans un premier temps, 
l’association B. sous-loue chacun des locaux fixes aux groupes de musique : à la manière d’un 
                                                 
1 Selon nos observations, le temps passé dans le bureau par les nouveaux entrants et systématiquement inférieur 
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appartement, les groupes louent leur local en signant un contrat de location (on remet au 
groupe les clefs du local). Par là, le Bureau Directeur est en quelque sorte, et jusqu’à un 
certain point, dépossédé du local qu’il loue : les groupes sont responsables de leur local, 
comme de son organisation interne. L’organisation interne des locaux fixes n’a d’ailleurs 
jamais été du ressort du Bureau Directeur, sauf en de rares occasions, et pour lesquelles les 
musiciens eux-mêmes réclamaient l’arbitrage du litige par l’autorité administrative : 
« Voilà. C’est un peu la même chose que maintenant quoi. Je veux dire, 10 ans après, heu, si 
tu veux le but du jeu de l’association, ben, depuis le départ c’est pas, c’est vraiment la gestion 
des locaux quoi, essayer d’avoir des locaux à des loyers modérés, avec une autogestion dans 
son local, sans trop s’occuper de tout ce qui était en dehors des répétitions quoi. Donc d’arriver 
et que les gens soient toujours autant libres. On veut pas imposer les gens de répéter à telle 
heure, machin, on veut pas imposer les groupes à jouer si ils n’ont pas envie jouer, tu vois. 
Depuis le départ, c’était cette démarche là. Chacun faisait dans son local, du moment qu’ils 
venaient répéter ». (BD2) 
Les problèmes éventuels entre les groupes, la gestion des horaires, l’accueil de nouveaux 
groupes, la gestion du matériel de musique, la possession des clefs : tout relève d’une 
organisation autonome. Ce mode organisationnel autorise les groupes, qui peuvent y répéter à 
toute heure du jour et de la nuit1, à s’identifier au lieu et à identifier le lieu à eux, à se 
l’approprier par l’accumulation de signes : posters, entrepôt des instruments, peinture, 
étagères, table, chaises, fauteuils, fumer/ne pas fumer. En un mot, les groupes bénéficient 
alors d’un très haut degré d’autonomie locale2. On a, du coup, deux systèmes d’organisation 
d’un même lieu : la gestion par les responsables de l’association et la gestion par les 
musiciens eux-mêmes. 
                                                                                                                                                        
aux « établis ». 
1 Cette large liberté d’utilisation est aussi corrélée au fait que ces groupes sont susceptibles de se donner en 
concert, et donc, de rentrer très tard dans la nuit. 
2 Ce qui n’est pas allé sans générer de réels problèmes. Cette gestion interne a elle-même généré une nouvelle 
hiérarchie entre les groupes à l’intérieur de chaque local. Certains groupes, les plus anciens, ont ainsi 
tendance à envahir l’espace et à l’identifier à eux seuls. Alors que chaque local devait initialement accueillir 
trois à quatre groupes, voire cinq, certains locaux n’en contiennent qu’un seul. Il y a un monopole social et 
musical du local. 
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Les locaux tournants représentent l’exact inverse de cette situation. Ils garantissent un très 
faible degré d’autonomie au local comme aux musiciens dans leur local, et aussi, par voie de 
conséquence, un très haut degré de contrôle des membres du Bureau Directeur sur ces 
derniers. Si l’intégration d’un local fixe peut s’effectuer de façon informelle, par connaissance 
musicale interposée, il faut nécessairement posséder sa carte d’adhérent pour occuper une 
plage horaire dans un local tournant. Ce contrôle de l’adhésion est rendu possible par la 
possession des clefs des locaux tournants par les seuls membres du Bureau Directeur (et 
autres permanents). Avant d’aller répéter, il faut donc d’abord passer par le bureau de 
l’association (ce qui suppose de passer durant les heures d’ouverture). Cela dit, les musiciens 
pourraient tout à fait frauder en ne signalant pas tous les musiciens de leur groupe. Toutefois, 
le permanent de B. sait lier des liens de sympathie avec les leaders des groupes de musique, 
et, parce que le local tournant est un lieu d’accumulation de capital symbolique, et donc, 
potentiellement, un lieu de passage vers un local fixe et la définition du musicien qu’il sous-
tend, l’ensemble des règles tacites ou explicites imposées est très largement respecté. 
Ce qui frappe lorsque l’on entre dans ces locaux tournants, c’est un sentiment d’absence. 
Tout laisse supposer que ces locaux ne sont pas occupés : on y voit aucune décoration, aucun 
poster, aucun effet personnel, aucun éclairage autre que le néon du plafond, aucune étagère 
autre que celle posée par le permanent. Mais on remarque aussi qu’aucun instrument n’est 
entreposé en dehors des instruments prêtés par l’association (manquant par là sa présence) ; si 
l’on peut y voir des amplificateurs, on n’y voit aucun instrument de musique, aucun câble, 
aucun pied de guitare ou de guitare-basse, bref, aucun de ces menus objets qui signalent la 
présence d’un groupe de musique. Avec les locaux tournants, il y a une forme d’appropriation 
limitée des locaux. En effet, alors que, dans les locaux fixes, il est entendu, presque naturel, 
que les groupes y entreposent leur matériel de musique (sous la condition de le ranger), dans 
les locaux tournants, les amplificateurs, qui ont éventuellement été laissé entre deux 
répétitions, gênent. En outre, lorsqu’on demande à qui ces amplificateurs appartiennent, les 
musiciens disent alors qu’ils ne connaissent pas le nom de leur propriétaire. D’un partage 
collectif de l’espace, on passe à une ignorance de l’autre, et une exclusion mutuelle des 
marques d’appropriation des lieux. Ces musiciens sont dans des locaux où ils ne font que 
passer, dans lesquels ils ne s’installent pas, et ne doivent pas s’installer. Les relations inter-
groupe sont alors toutes gérées par le Bureau Directeur qui organise le planning des locaux. 
Les liens sociaux qui peuvent se tisser entre les musiciens ne sont donc plus directs mais 
indirects, ils passent par l’organisme gestionnaire du lieu. 
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En définitive, le mode de fonctionnement des locaux tournants bloque le développement 
d’une vie sociale interne aux groupes et freine grandement la construction potentielle de 
réseaux autonomes. Les musiciens sont dépossédés de toute gestion collective de l’espace, et 
cela a des répercussions sur la naissance ou non de liens sociaux entre les groupes. Ce mode 
de fonctionnement participe d’une modification des modes de sociabilité et de socialisation 
initialement à l’œuvre dans le lieu. L’isolation phonique des locaux de B., parce qu’elle invite 
les groupes à s’enfermer dans leur local, restreignant ainsi l’utilisation collective et partagée 
de l’espace, participe d’un même processus : elle participe à installer une forme d’isolement 
social. 
Isolation phonique et isolement social : un déplacement des lieux de 
constitution du lien social 
A chaque moment du développement de B., les musiciens ont déploré la perte progressive 
de la dimension collective des pratiques internes. Déjà BD3 relevait un tel processus : 
« Aujourd’hui les musiciens ne se parlent plus, ils arrivent et s’enferment dans leur local » 
(BD3). L’éclatement du champ des esthétiques musicales y est pour beaucoup : ceux qui font 
du punk ne sont pas ceux qui font de la musique africaine. Ils ne se fréquentent pas et les 
remarques métaphoriques ne manquent pas : dans le déroulement des échanges quotidiens 
« lourd », « bourrin », « bœuf », ou « taré »1, sont systématiquement associés à « fort », 
« bruyant » ou « speed ». Encore une fois, les styles musicaux sont associés à des valeurs 
sociales qui varient comme le seuil de sensibilité musicale. Le « bruit », comme l’oreille, sont 
des données anthropologiques : on n’associe pas la notion de « bruit » à toute émanation 
sonore. Une rue, pleine de restaurants en été, n’est pas nécessairement « bruyante », elle peut 
être « animée » : « De manière générale, nous percevons comme gênantes les situations qui 
manifestent une remise en cause de nos normes par d’autres groupes »2. Ainsi, l’isolation 
acoustique des locaux de répétition est une sorte de coup double social puisqu’elle participe 
aussi d’un isolement social des musiciens : il faut isoler les locaux afin de ne pas se « gêner » 
acoustiquement, mais aussi, socialement. 
 
 
                                                 
1 Termes que nous avons recueillis dans les lieux lors de l’observation. 
2 I. Coutant, Op. Cit. p. 31, note 8. 
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L’isolation phonique à isolé les groupes dans leur local, et c’est en partie pour contrecarrer cet 
isolement social que le bureau est déplacé et, surtout, agrandi. En effet, c’est notamment pour 
lutter contre la perte des échanges entre les groupes que BD3 propose d’agrandir la pièce qui 
sert de bureau à l’association1. Cette pièce doit pouvoir être divisée en deux parties pour 
accueillir deux sous-espaces : un « espace administratif », et un « espace de convivialité ». 
Ainsi, le seul espace de convivialité, de contact entre les musiciens, devient celui qui est 
intégré à l’espace administratif, à l’espace qui a une fonction de direction et de contrôle du 
lieu. On peut alors parler de renforcement du contrôle social de la population des musiciens, 
en ce sens que, à passer systématiquement par ce bureau, l’organisation collective des 
musiciens tend à perdre en autonomie vis-à-vis de l’administration du lieu. De plus en plus, 
l’espace architectural du bureau, et, inséparablement, l’espace symbolique de l’administration, 
tend à occuper une position pivot dans le lieu : c’est autour de la pièce dévolue aux pratiques 
administratives et gestionnaires que se structure une partie toujours plus grande des 
interactions internes à l’institution musicale B. Par apport aux premiers moments de B., on 
assiste à un renversement quasi total des prises de position vis-à-vis de l’administration du 
lieu. 
L’apparition progressive d’un lieu unique de constitution du lien social, qui est ouvert 
selon certaines heures – aujourd’hui affichées sur la porte du bureau –, participe de fait à 
synchroniser les musiciens entre eux, et les musiciens avec l’administration. On constate un 
redimentionnement de la temporalité des pratiques musicales au sein de B. Mais ce bureau est 
aussi une aubaine pour les nouveaux entrants : au regard de l’absence de tout autre espace de 
sociabilité, il permet, finalement, à ces derniers de croiser les autres musiciens de B. Dans 
l’état actuel des rapports sociaux, il facilite même certainement l’intégration des nouveaux 
venus, car, en l’absence d’un tel espace, la seule possibilité de rencontrer d’autres musiciens 
consisterait à avoir l’audace d’aller frapper aux portes des locaux fixes. Si cette pièce est 
unique, c’est donc, aussi, dans le sens où elle constitue un espace partagé par tous, un espace 
commun. Cela dit, de l’idée de partage, il ne faut pas en déduire une quelconque vision 
irénique des rapport sociaux : l’ordre hiérarchique qui structure les interactions quotidiennes 
au sein de B. se retrouve comme concentré dans la même pièce. 
                                                 
1 On a vu plusieurs tentatives pour recréer un espace collectif : mise ne place de fauteuils dans le hall d’entrée, 
ou encore, réflexion pour aménager un renfoncement (un « coin ») qui conduit à la sortie de secours du lieu. 
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En effet, le sous-espace administratif de la pièce est symbolisé par la présence de bureaux 
chargés de papiers, de stylos, d’ordinateurs, d’étagères, elles aussi chargées d’autant 
d’archives. Cet espace n’est pas clairement délimité (il était cependant question à un moment 
donné de mettre une cloison), rien n’empêche tout un chacun de profiter de l’espace dans son 
ensemble, il n’y a ni barrière, ni écriteau, qui permettent clairement de délimiter le sous-
espace administratif de la zone conviviale. Pourtant, les musiciens ne franchissent jamais cette 
sorte de frontière symbolique, ce passage qui marque la limite entre les deux définitions de 
l’espace. Ou plutôt, seuls quelques musiciens autorisés franchissent cette frontière. Si bien 
que le franchissement de cette frontière est un indicateur. La position dans l’espace physique 
de la pièce est aussi une position dans l’espace social de l’institution musicale : plus un 
musicien est proche du pôle de la direction, des responsables de l’association, plus il est 
susceptible de passer d’un espace à un autre, pour utiliser l’ordinateur ou prendre une feuille, 
par exemple. D’après nos observations, les seuls musiciens qui franchissent cette limite sont 
les autres membres du groupe de musique dans lequel joue le président de B., les membres du 
groupe dans lequel joue le permanent, hormis le guitariste, qui est aussi trésorier de 
l’association, ne franchissent jamais cette limite, quant au secrétaire, il est rarement présent et 
n’appartient à aucun groupe. Les autres musiciens se limitent à l’espace de convivialité. On y 
trouve des canapés, une table basse, avec des magazines de musique locaux et nationaux, des 
tracts annonçant les concerts régionaux et nationaux, et, à côté, sur une petite table, le 
nécessaire pour se préparer un café. Il est possible, en outre, d’acheter des boissons fraîches 
entreposées dans un réfrigérateur situé à l’entrée. Bien entendu les responsables du Bureau 
vont et viennent dans les deux espaces sans distinction. 
Les stratégies développées par les responsables de B. pour mieux contrôler l’organisation 
sociale interne à leur institution musicale, n’est pas un cas isolé. Nous les retrouvons, plus 
marquées encore, dans l’analyse de RH, sous la forme d’une « civilisation » des 
comportements, laquelle s’impose comme condition nécessaire à l’intégration du rock dans le 
champ culturel local. 
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Un processus de « civilisation » des comportements : une condition pour 
l’émergence d’une définition culturelle des pratiques musicales rock 
Dépossession du projet musical et domestication des comportements 
musicaux rock 
L’histoire de RH est très largement similaire à celle de B., à cela près que le RH est très tôt 
placé sous la responsabilité directe du BIJ (Belfort information jeunesse, association para-
municipale). Les musiciens se retrouvent d’abord dans un lieu squatté (ici les anciens 
entrepôts frigorifiques, qu’ils appellent « Le Frigo ») qui comporte trois locaux, un couloir 
central ouvert sur l’extérieur, et une « immense salle dans le fond »1. Il n’y a pas de sanitaires, 
pas de lavabo, et, plus globalement, pas d’eau courante. Il n’y a pas, non plus, d’électricité à 
proprement parlé, comme nous l’explique l’un des musiciens présents à l’époque. Pour 
répéter, les groupes « tirent des câbles jusqu’aux locaux, mais ça c’est notre cuisine, 
officiellement personne ne le fait » (Gaëtan). Le couloir central qui permet de se rendre dans 
chaque local n’est pas éclairé, et tout se fait « à la lampe torche » (Gaëtan). Chaque local est 
aménagé par les musiciens avec des matériaux de récupération. Cet aménagement comprend, 
donc, l’installation de l’électricité, mais aussi une insonorisation sommaire, et une « porte 
blindée » à l’entrée des locaux afin d’éviter les vols qui sont monnaie courante : « tu es obligé 
de mettre une porte blindée parce qu’il y a beaucoup de vols. Mais les mecs rentraient par le 
plafond ! » (Gaëtan). Il n’y a aucun lieu commun où les « 40 ou 50 musiciens » (Gaëtan), qui 
répètent alors dans le lieu,  peuvent se retrouver. Seuls les locaux constituent des zones de 
sédimentation du lien social : à l’extérieur de ces derniers, des « problèmes », des « heurts », 
surgissent régulièrement entre les musiciens ; le lieu est « très individualisé » (Gaëtan). 
Malgré toutes ces difficultés, vingt ans après, c’est une image mythique du lieu qui reste : les 
deux musiciens initiateurs de ces actions nous disent que « c’était super », « génial », « super 
bien », « génialement bien », « quand on y repense, on se dit qu’on est passé à côté de 
quelque chose de vraiment bien, mais ça c’est avec le recul », c’était « vraiment rock’n’roll », 
« avec la salle derrière, on aurait pu faire une belle cité du rock » (Gaëtan). 
A la différence de B., donc, dès les premiers temps du squat des entrepôts frigorifiques, il 
est question pour ces musiciens de prendre contact avec quelques responsables de la 
municipalité, afin d’obtenir des subventions, et construire un lieu où se mêlent locaux de 
répétitions et salle de diffusion. A écouter le ton que les musiciens interrogés prennent pour 
                                                 
1 Entretien téléphonique avec Gaëtan, l’un des deux musiciens qui a découvert le lieu. 
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parler de cette salle de diffusion, qui doit prendre la forme d’un café-musique, elle est 
particulièrement importante à leurs yeux. Pour ces musiciens, le lieu pressenti est « Le 
Frigo », qui possède tous les atouts nécessaires : il y a déjà quelques locaux, et surtout, 
derrière, une immense salle. Afin de mener à bien leur projet, et aussi, afin de pouvoir toucher 
des subventions, quelques-uns des musiciens présents, appartenant tous à un même groupe, 
mettent en place une association loi 1901 : Electre, en 1984. Le projet de rénovation est établi 
par leur soin et est porté en mairie. Selon Catherine, responsable du CIJ, ces musiciens vont 
« se battre en municipalité », dès 1984, pour obtenir, en 1989, les premiers locaux de 
répétition. 
Pourtant, on peut dire que cette « bataille » est en réalité perdue par les musiciens. En effet, 
ces derniers finissent par abandonner le projet, au profit de la municipalité. C’est qu’il se 
produit un processus de dépossession du projet au profit des responsables municipaux que 
l’on doit au temps nécessaire à la mise en place du projet (qui repose sur un temps politique, 
celui des décideurs), à l’endroit retenu – qui ne sera pas « Le Frigo », mais, sur décision de la 
municipalité, le RH –, à la gestion, qui est confiée à Catherine, responsable du BIJ, et non à un 
des musiciens du groupe, comme ces derniers l’espéraient. En outre, les plans du projet initial 
sont d’abord établis par « un pote architecte » (Gaëtan). Mais, chaque municipalité ayant son 
propre architecte, ce sont les plans de ce dernier qui sont finalement retenus. Pour finir, « cela 
n’avait plus rien à voir avec le projet initial, d’ailleurs il n’y avait plus le café-musique » 
(Gaëtan). En définitive, le projet est « repris par la municipalité, avec un côté municipal 
quand même, officialisé dès le départ, avec un poste » (d’animateur) (Gaëtan). On voit, à 
travers l’incompréhension de Catherine qui s’exprime dans l’extrait d’entretien qui suit, le 
décalage qui existe entre les schèmes de perception et d’appréciation que les musiciens et les 
responsables municipaux ont respectivement du projet : 
« Et puis, donc, on a décidé… Enfin, le choix du lieu s’est vite imposé, hein, comme étant le 
meilleur, au RH, enfin l’ancienne caserne militaire. Donc, pas très loin du centre ville, mais en 
même temps, suffisamment isolé pour qu’il n’y ait pas ces soucis de nuisance sonore avec le 
voisinage, avec un parking, devant, très spacieux, donc, c’est vraiment l’endroit idéal. (…) Et ce 
qui est assez curieux, c’est qu’à partir du moment où ils (les premiers groupes) ont mis en place 
le projet, où ils l’ont suivi, où des locaux ont été inaugurés, et bien finalement je crois qu’ils n’ont 
jamais répété dedans. Je sais pas. Je ne sais plus pourquoi à l’époque, je crois que le groupe a 
claché, je sais pas. Et comme c’est des gens qui avaient à peu près 25 ans ou autre, ils ont du 
se caser, entre guillemets. Je sais pas, se mettre en couple, faire des enfants, quelque chose 
comme ça. Je suis pas sûr qu’ils aient jamais répété dedans. Mais ça c’est assez drôle, ils l’ont 
d’ailleurs peu fréquenté par la suite. » (Catherine) 
La réappropriation du projet par la municipalité amène avec elle un processus de 
reconstruction de l’histoire du rock local, qui, désormais, se limite à l’histoire de RH : « RH a 
été créé par la ville de Belfort en 1989 » ; « Dès 1988, la Ville de Belfort a mis en œuvre la 
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création de locaux de répétition au RH et a ainsi permis l’expression et la structuration de 
nombreux groupes locaux de musiques amplifiées »1. 
On passe ainsi des « caves humides » des anciens entrepôts frigorifiques qui, « bien que 
sympa dans l’esprit », restent « précaires », au « RH », où se trouvent maintenant de 
« superbes locaux » (Catherine). RH est officiellement inauguré le 24 janvier 1989, le coût 
des travaux, entièrement pris en charge par la mairie de Belfort, s’élève à 76 224 euros 
(800 000 francs). Aujourd’hui, RH compte « 5 locaux de 30 m2 chacun, chauffés, insonorisés 
et dotés de placards de rangement », et plusieurs services : « location de matériel, dépannages 
techniques, organisation de concerts, vente (café, barres chocolatées et autres) »2, soit « 9000 
francs (1 372 euros) de recettes nettes par an » (Catherine). Par ailleurs, hormis l’existence 
d’un réseau électrique aux normes, de sanitaires, de placards pour entreposer le matériel de 
musique des groupes3, un bureau d’accueil est placé dans le hall d’entrée, avec un coin 
aménagé en espace de convivialité (fauteuils, table basse, tracts, affiches), des présentoirs 
permettent de mettre en évidence des plaquettes de présentation des manifestations locales. 
Dès lors, le mode de gestion de RH se calque sur celui des administrations (qu’elles soient 
culturelles ou politiques), avec l’instauration d’une gestion administrative des locaux, laquelle 
consiste « en la mise à jour des planning, la saisie systématique des heures de répétition sur 
ordinateur, des consommations… ainsi que l’établissement et l’envoi de 50 factures détaillées 
par mois » (Catherine). Le RH est ouvert selon des heures strictes : l’« ouverture au public » 
(il faut alors entendre « aux musiciens ») a lieu « tous les jours de 15h à 23h, sauf le samedi 
de 14h à 22h », soit « 60h d’ouverture hebdomadaire »4 : 
« Bon, évidemment, ils vont toujours râler parce qu’il y a des petits trucs. Heu, bon, là il y a 
15 jours, le cylindre de la porte blindée ne s’ouvrait plus, était abîmé. (…) Alors bon à ce moment 
là ils ont la réaction qu’on peut avoir quand on arrive devant une administration qui est fermée 
par exemple. Et pis, ils se rendent pas compte qu’ils ont dépassé l’heure de 2 heures. Mais on 
va quand même se dire "Ouais, de toute façon c’est des nazes, c’est l’administration". » 
Dans ces conditions, « l’autogestion », mode de gestion initialement choisi, ne peut plus 
fonctionner, et ce, pour deux raisons au moins : d’une part « c’était pas possible parce qu’il y 
avait 2-3 groupes leaders qui monopolisaient vraiment le lieu, et qui laissaient pas du tout la 
place aux autres », et, d’autre part, parce que les groupes ne « respectaient pas non plus le peu 
                                                 
1 Rock Hatry. Locaux de répétition, ville de Belfort, BIJ, ville de Belfort (plaquette de présentation du RH, 
rédigée par les responsables du BIJ). 
2 Ibid. 
3 A la différence de B., en effet, les groupes n’entreposent pas leur matériel dans les locaux de répétition, 
lesquels ressemblent, de fait, beaucoup plus aux locaux tournants qu’aux locaux fixes de B. 
4 Rock Hatry. Locaux de répétition, Op. Cit. 
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d’horaires qu’on avait mis en place pour que le lieu fonctionne (…). On a essayé de mettre en 
place un système pour que la lumière s’arrête par exemple le soir à 23h 30 ou quelque chose 
comme ça. Mais comme on avait affaire à des gens qui étaient très bricoleurs, bon ben on 
pouvait passer à 4 heures du matin, c’était toujours allumé. Donc c’était devenu un peu un 
lieu de squat comme ça (…). On a quand même vécu quelques années terribles où on mettait 
un cendrier sur la table et il était plus là le lendemain. Je veux dire donc t’imagines une 
platine ou… forcément c’était quand même la jungle » (Catherine). L’évolution de RH est 
ainsi placée sous le signe d’une normalisation et d’une pacification des relations sociales. 
« La gestion, prévue au départ sur le mode de l’autogestion, est rapidement confiée au BIJ de 
Belfort qui s’occupe avec soin et bienveillance (…) de cette structure parfois turbulente et qui 
lui permettra d’évoluer »1 : 
« C’était quand même la jungle. Et dans la jungle, c’est toujours les plus forts qui évidemment 
vont manger les plus petits, et c’est très difficile ça. Surtout pour des jeunes groupes qui arrivent, 
qui sont pas du tout structurés, avec plein d’idées en tête. Ils se faisaient manger tout cru, tout 
de suite quoi. Donc, nous on s’est dit, c’est pas possible. Tu me prêtes ta batterie, je te la rends 
plus, enfin bon, alors là, il aurait fallu évidemment être nombreux pour canaliser ça » 
« On est passé de la phase où il n’y avait absolument personne, et où chaque groupe avait 
sa clé et se débrouillait, à une phase où, effectivement, une personne était là de temps en 
temps, pour contrôler, et à une troisième phase, à partir de 95, où là, il y avait vraiment heu 3 
personnes qui se relayaient, parce que l’amplitude d’ouverture étant de 60 heures, c’est pas 
possible évidemment, mais qui heu, bon, qui se relayaient. Et à partir de 93 ou 94, on a retiré les 
clés à tout le monde, changé les serrures, et il y avait un permanent qui ouvrait la porte et qui la 
refermait, qui contrôlait les salles, qui fournissait le matériel à louer, etc. etc. Et les gens qui 
répétaient étaient des gens à jour dans leurs cotisations. » (Catherine) 
Ce sont tous les groupes locaux qui sont pensés dans les termes de l’éducation, produisant 
de fait une vision uniforme de ce pôle du champ culturel local : tous sont (plus ou moins) 
« jeunes » et doivent être « éduqués ». 
Au regard des normes comportementales individuelles et collectives qu’elle tend à 
instaurer, Catherine est amenée à exclure une partie des musiciens locaux qui peuvent 
prétendre venir répéter au sein de RH. La réglementation des ouvertures s’inscrit dans ce 
processus puisqu’elle permet de surveiller les flux de population ; le rôle des permanents 
consiste « à filtrer les entrées, uniquement réservées aux adhérents et à leurs invités (2 au 
maximum) » (Catherine). Ce sont principalement « les rappeurs » qui sont touchés par un 
processus d’exclusion, car ils développent des comportements déviants (vente de stupéfiants, 
vols) et une sociabilité qui s’oppose en tout point à ce que Catherine tente d’imposer : 
« L’accueil de groupes de techno et de rap ? Nous ne pouvons pas accueillir les musiciens de 
                                                 
1 TOPO, édité par la Centre d’Information Jeunesse, Février 1997, p. 19. Souligné ici. 
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techno, par manque de matériel informatique adapté. En ce qui concerne le rap, les tentatives 
d’intégration des groupes ont été vaines (irrespect des règles, etc.), à l’exception de deux 
groupes, qui répètent depuis longtemps. Les groupes de rap nécessitent un personnel 
d’encadrement adapté » (Catherine), ou encore : 
« Nous, on avait décidé, quand même, depuis un moment, que c’était un lieu de travail et que 
les gens devaient avoir leur carte d’adhérent, et pouvaient être accompagnés par une personne, 
qu’il était responsable de cette personne, et ainsi de suite. (…). Ils (les rappeurs) ont toujours eu 
des attitudes un peu bizarres, et en plus, ce qui était très très pénible c’est qu’ils drainaient avec 
eux vachement de gens, quoi. Donc, heu quand un groupe arrivait, je sais pas moi, standard de 
4 ou 5 personnes, là c’était facilement 10 ou 15. » 
Les processus de normalisation et de pacification sociale dans lequel sont inscrites les 
pratiques sociales qui ont trait à la musique rock locale installent de fortes tensions entre les 
acteurs du pôle administratif et les acteurs du pôle musical : 
« Je crois que tous les permanents qui sont passés là, bon, ont essayé, tant bien que mal, de 
maintenir le fonctionnement tout en ayant la paix. Ca veut dire qu’il y en a qui étaient carrément 
laxistes, pour qu’on leur fiche la paix. Alors, de temps en temps ça débordait d’un gros coup, et 
puis on se rendait compte que c’était devenu une vraie passoire, que n’importe qui allait là. Et 
quand un permanent disait "moi j’ai pas envie de me ramasser une baffe", j’avais évidemment 
rien à redire, quoi. C’était, parce que bon, je pouvais que la défendre, c’est tout mais, ça, ça a 
été problématique (…). Moi, ce que j’ai cru comprendre aussi, c’est que ça dépendait beaucoup 
des gens qu’il y avait en place et des permanents. Ca veut dire que l’interlocuteur finalement 
c’est celui-là. » (Catherine) 
Cette tension fragilise la position de Catherine au sein de RH, ce qui l’amène à développer 
des stratégies qui consistent à renforcer le pôle administratif face au pôle musical. Elle 
procède alors à une élévation de la division sociale du travail : il y a ceux qui sont du côté de 
l’administration du lieu, et ceux qui sont du côté de la pratique musicale ; une personne qui se 
trouve d’un côté ne peut se trouver simultanément de l’autre. Les profils sociaux que 
Catherine sélectionne pour occuper les postes d’administration de RH (en tant qu’objecteur ou 
animateur) participent de cette division sociale. Elle refuse les « candidats » qui postulent 
parce qu’ils sont musiciens et/ou qu’ils aiment la musique : 
« C’est vrai qu’on a eu beaucoup de candidats, chaque fois qu’on a fait appel à candidature, 
que ce soit pour des postes d’objecteur, emploi jeune ou autre, il y a plein, plein de gens, et c’est 
vrai que la première motivation c’était "j’aime la musique et je suis musicien". Et moi ça me 
faisait peur tout de suite. » 
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Cette division du travail a pour fonction d’installer une distance (sociale) entre les 
musiciens et les membres de son équipe, ou, en d’autres termes, d’installer une rupture du lien 
social qui pourrait lier les musiciens aux personnes qu’elle embauche : 
 « C’est cette distance là qu’il fallait trouver. C’est à dire, je suis musicien, mais je vais devoir 
gérer un lieu où il y a des musiciens, il faut que je mette une distance avec eux. Si je commence, 
alors non pas pour avoir l’esprit de corps, BIJ, Ville, etc., mais simplement, parce que sinon je 
vais me faire bouffer. Et ça, c’était évident, Basile l’avait compris tout de suite. Mais pour ça, il 
fallait que les gens, bon, que ce soit une personne déjà affirmée, bon, un certain âge, je sais 
pas, il devait avoir 23 ou 24 ans Basile, mais il avait… (…) Je crois que si personne n’avait été 
motivé à ce moment là, il n’y aurait pas eu de poste à RH… (…) On n’a pas fait de miracle, mais 
je trouve qu’on a bien bossé. Et c’est parce que c’était lui, parce que c’était moi, parce que c’était 
les autres ; mais, même si beaucoup de gens lui ont reproché son côté un peu carré, heu, 
administratif, heu, tu payes pas, tu rentres pas, moi, il me fallait quand même un gorille, quoi, 
dans ce lieu. Et il a été capable de faire ça. Et, pffff, ça c’est vraiment très difficile. J’insiste avec 
ça, mais c’est, c’est ce qui nous use, vraiment. » (…) 
« Donc,  Basile (qui possède le BEATEP), qui avait d’abord été objecteur, et que j’ai embauché 
parce que, parce qu’il bossait très bien, il était motivé, et puis, il avait cette carrure quoi, je dirais 
imposante, aussi bien au niveau de son physique que de sa personnalité, pour pouvoir, à un 
moment donné, et ben faire régner je dirais un… pas un… pas un…(ordre), des règles quoi. 
Simplement, pour que les gens respectent ça, parce que c’est hum, ça, ça a été difficile même si 
on les a, heu… même si on les a élaborées ensemble ces règles là. » (Catherine) 
Le profil de poste est donc moins au service des musiciens qu’au service de l’institution 
elle-même : 
« – "Sur les profils de poste. Le premier profil de poste c’est toi qui l’a heu construit ?" – 
Ouais – "Et sur quelles bases ?" – Alors (avec un sourire) vraiment, sur la base, sur les besoins 
de la structure. C’est à dire qu’il fallait vraiment une personne qui soit polyvalente, et qui soit 
aussi bien capable d’avoir des connaissances, ce qui était déjà plus difficile à trouver, en 
sonorisation, enfin, je dirais, qui ait une connaissance du milieu rock. Mais pas seulement. 
J’aime le rock hein. Heu… qui puisse aussi, je sais pas moi, sonoriser, des compétences 
techniques pour réparer des trucs, comprendre comment fonctionne, un groupe, une scène etc. 
Ca, c’était vraiment un critère important, et puis, l’autre critère c’était vraiment, et ben, quelqu’un 
qui soit capable de gérer un lieu d’un point de vue administratif, quoi. Ca veut dire qu’il ait 
quelques notions de comptabilité, Basile n’en avait pas du tout. Quelques notions ben, oui, de 
tout ce qui est administratif, rédaction, tout ça, etc., il en avait très peu. Tout ça il a apprit, mais 
par contre j’ai cherché surtout quelqu’un qui fasse bien la différence entre je gère les locaux de 
répétition, et heu je répète accessoirement, enfin je répète aussi dans ce lieu. » (Catherine) 
L’équilibre des tensions au sein de RH passe en définitive par un processus temporel 
d’intériorisation des contraintes administratives : 
« Ca a été toujours heu, au fil du temps, ça veut dire que les gens qui étaient là depuis 
longtemps, ça leur posait pas de problème, ils avaient complètement adopté le fonctionnement. 
Pour eux, c’était un acquis, mais à chaque fois, quand on a accueilli d’autres formations, ou 
d’autres expressions musicales, style rap par exemple, là ça a été le fiasco systématique quoi » 
(Catherine) 
« Moi, j’ai passé un temps fou à leur expliquer comment ça fonctionnait, les moyens, etc., et, 
pas tous, parce que la grande majorité bon comprend, mais il y a toujours heu… On a toujours 
des gens qui, au fil des ans, entre guillemets, vous prennent la tête quoi. » (Catherine) 
Le vieillissement de la population du RH, qui permet la sédimentation et l’intériorisation 
des contraintes administratives, est alors une condition d’accumulation d’un capital social 
normalisé (normalisation des statuts), qui est lui-même le résultat du travail de civilisation des 
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comportements que Catherine doit fournir, du travail d’éducation des mentalités et des corps 
qui trouve son modèle dans les institutions culturelles et politico-administratives locales 
(« l’administration »). 
Il  s’agit d’un travail de domestication des comportements rock1, un travail de civilisation 
et d’intériorisation des contraintes institutionnelles qui aura réussi, lorsque les comportements 
seront définitivement définis et façonnés par ces contraintes, ou, en d’autres termes, lorsque 
ces contraintes n’auront plus à être définies : 
« Il faut aussi que vous puissiez respecter le règlement, il faut aussi faire attention, que le lieu 
qui a longtemps été heu identifié comme un ghetto rock où il se passait des choses un peu 
bizarres, où les gens fumaient du hachisch, et tout ça. Pour qu’on puisse aussi l’ouvrir, et c’était 
aussi à partir de là que la ville s’y intéresserait autrement. » (Catherine) 
La domestication des comportements apparaît comme un principe nécessaire à l’intégration 
des musiques amplifiées au champ culturel local. 
Définition sociale des musiciens dans un lieu de répétition vs définition 
culturelle des musiciens dans un lieu de diffusion labellisé 
Ce que Catherine reconnaît dans le musicien de rock de RH, c’est d’abord sa dimension 
sociale, et non sa dimension proprement musicale et, par là, culturelle. Les musiciens de RH 
sont d’abord « chômeurs », « étudiants », « salariés », avant d’être des « artistes » ou des 
« musiciens » : 
« Enfin, nous on pensait qu’on en avait beaucoup (des chômeurs), et aujourd’hui, je crois 
avoir compris pourquoi. C’est simplement parce qu’ils sont toujours là. Donc, comme ils sont 
toujours là, on assimile le lieu à ces personnes là, et puis, du coup, on a l’impression qu’au RH, 
les gens qui sont là, c’est des gens qui ne travaillent pas, et c’est vrai, ils sont là vraiment du 
matin au soir, c’est un peu leur 2ème maison. (Aujourd’hui), tous les milieux sociaux sont 
représentés, avec des situations sociales très hétérogènes, comprenant également des 
personnes en grandes difficultés sociale et psychologique ». (Catherine) 
L’identification culturelle du musicien n’intervient que lorsque, dans l’entretien, ce dernier 
est associé à la salle de diffusion locale (Poud.), dont l’autorité culturelle a été reconnue par 
les pouvoirs politiques voués à la culture (il s’agit d’une SMAc) : « La ville est en train de 
regarder à nouveau le fonctionnement du lieu (Poud.), et de s’intéresser sérieusement à la 
                                                 
1 Si nous avons observé le même processus de civilisation dans B., il est aussi présent dans les salles de 
diffusion, comme MB : plus ces lieux s’approchent d’un cahier de charges qui permette d’obtenir le label 
SMAc (les bâtiments gagnent en propreté, en rénovation, en achat de matériel [matériel sonore, d’éclairage], 
en subventions publiques et en public), moins les comportements déviants des concerts sont tolérés : il nous a 
été possible d’observer des concerts organisés par l’association Promo. dans les caves d’une petite ville 
régionale prêtées par le directeur de la MJC locale durant lesquels les comportements des individus sous 
l’emprise de psychotropes (mouvements désarticulés, bousculades, cris, chutes) disparaissent des concerts, 
les individus n’étant plus acceptés (ils ne sont acceptés qu’à la condition expresse d’avoir un comportement 
« raisonnable »). 
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question, donc ça, c’est très très positif. Et c’est peut-être le moment, justement, qu’elle 
regarde aussi du côté du RH, et pourquoi pas, du côté des 2, quoi. » On a une structure du 
discours qui associe RH à « chômeurs »/« étudiants »/« salariés » et Poud. à « groupes 
professionnels »/« jazz »/« curiosité musicale ». RH et Poud. appartiennent à deux univers 
symboliques différents, l’un « non-culturel », l’autre « culturel »1 : 
« Je pense qu’il faut absolument que le RH soit rattaché à une structure de diffusion de 
musique, pour qu’enfin, on considère le lieu comme un lieu de pratiques musicales, comme un 
lieu, enfin, d’expression musicale à part entière, pour qu’il puisse évoluer (…). » (Catherine) 
En outre, lorsqu’il s’agit de RH, il n’est question que de l’adjoint à la jeunesse, alors que, 
lorsqu’il s’agit de Poud., il n’est question que de l’adjoint à la culture (lequel, d’ailleurs, 
« n’avait jamais rencontré des musiciens, qui ne connaît pas très bien le fonctionnement du 
RH non plus ») : 
« … en fait, il y a quelques mois, il y a deux mois là, (on a fait) une réunion, où moi j’ai invité 
les musiciens du RH. Ils étaient à peu près 70 – c’est pas mal – à venir rencontrer l’adjoint à la 
culture de la Ville, le président du BIJ, puisque là on est en passe, on en parlera plus tard, de 
faire fusionner le RH et la Poud. Donc, moi j’avais envie de… qu’il y ait une discussion ouverte, 
et puis qu’on commence à leur dire un petit peu quelle orientation allait être prise. » (Catherine) 
En cherchant à développer un parc matériel et une location de ce dernier à bas prix, en 
cherchant à améliorer la propreté des conditions de répétition (Catherine parle de « donner un 
coup de peinture »), à vendre des caramels, ou encore, en facilitant les moyens de paiement 
des loyers ou des locations pour les plus démunis, lorsqu’elle soutient aussi que l’aide que 
l’on peut apporter aux jeunes concerne essentiellement les conditions matérielles de (leur) 
expression musicale (sonorisation, instruments trop coûteux, locaux…), Catherine adopte, en 
fait, plus le point de vue d’un travailleur social (directeurs de centres sociaux, animateurs, 
éducateurs…) que celui d’un responsable d’équipement culturel. Ici, Catherine se positionne 
comme un prestataire de service (d’ailleurs elle emploie le mot à plusieurs reprises), et ses 
actions sont moins orientées vers la musique elle-même, et sa reconnaissance en tant que 
pratique artistique, que vers la catégorie sociale concernée (« les jeunes ») ; la musique elle-
même n’a que peu d’intérêt et pourrait presque être remplacée par n’importe quelle autre 
activité. Les prises de position – et, par là, les schèmes de perception et d’appréciation – de 
Catherine vis-à-vis des musiques rock sont ici homologues des prises de position adoptées par 
le ministère de la culture au tout début des années 80. A contrario, les actions à logique 
culturelle s’adressent moins à la catégorie sociale concernée, qu’à la pratique musicale elle-
                                                 
1 Le changement de prise de position vis-à-vis des musiques amplifiées locales est inséparable d’un changement 
de position sociale de la part de Catherine : lorsqu’elle se positionne comme responsable du RH, le rock 
 164 
même, à sa valorisation en tant qu’expression musicale à part entière, en mettant l’accent sur 
sa dimension artistique. En ce sens, dans le projet de rattachement de RH à Poud., il est 
question de « formation artistique et musicale », de « formation technique », « d’atelier 
d’écriture », de « création », il y est question d’instaurer des répétitions « accompagnées » et 
« dirigées », de faire de la « musique de qualité »1. La valeur symbolique associée à RH et à 
Poud. n’étant pas identique, on comprend que le processus de normalisation organisationnelle 
et de civilisation comportementale de RH soit nécessaire à la constitution d’un Pôle régional 
des musiques actuelles (PRMA), c’est-à-dire d’une institution musicale qui nécessite la mise en 
œuvre d’une disposition cultivée : 
« Parce que moi, je m’interroge beaucoup sur leur curiosité musicale (à propos des 
musiciens de RH). C’est vraiment… éventuellement, ils vont aller voir d’autres potes jouer, mais 
alors quand on passe d’autres groupes, alors si en plus c’est autre chose que rock, si c’est du 
jazz ou alors de la musique un peu contemporaine ou je ne sais quoi, là, carrément, ils ne 
viennent jamais quoi. Et c’est pas les 30 ou 40 francs qui bloquent à mon avis. » (Catherine) 
Le projet de rattachement de RH avec la SMAc locale a pour but explicite de « centraliser la 
pratique, l’information et la diffusion des musiques actuelles, de développer le travail en 
réseau et d’avoir une réflexion sur : 1) La formation des musiciens : avec la mise en place 
d’ateliers, de rencontres avec des professionnels, mais également de répétitions en condition 
"live" et de travailler avec des écoles de musiques locales (ENM, ABDM…). 2) La diffusion : 
en permettant aux groupes de jouer plus régulièrement à la Poudrière, en soirées découvertes, 
en "bœuf" et en première partie de groupes plus connus ; le travail en réseau (région grand 
est) faciliterait également les échanges de groupes. 3) L’information des musiciens et du 
public : avec la création d’un lieu source d’informations pratiques (documentation, 
Internet…) et de conseils, notamment sur la création et la production. Et enfin, 4) Les 
actions : « avec une participation plus forte aux grands rendez-vous (FIMU2, Eurockéennes, 
fête de la musique…) et une implication plus forte auprès des partenaires pour devenir le 
référent local des musiques actuelles. Au-delà des actions liées directement à la diffusion de la 
musique, les actions d’information (proposer une action « rock » dans les lycées type "Lycée 
au cinéma" par ex.) et de prévention (risques auditifs, et autres) sont également à envisager. »3 
Ainsi, le passage de RH au pôle des musiques actuelles représente le passage d’une 
définition sociale à une définition culturelle de l’action en direction des musiques rock 
                                                                                                                                                        
relève d’une pratique sociale, alors que lorsqu’elle se positionne comme secrétaire de Poud. (et plus 
largement comme membre du Conseil d’Administration), le rock relève d’une pratique culturelle. 
1 Dossier interne Eléments de réflexion pour le développement d’un pôle de musiques amplifiées, p. 2. 
2 Festival international de musique universitaire. 
3 Dossier interne Eléments de réflexion pour le développement d’un pôle de musiques amplifiées, p. 5. 
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locales. Ce déplacement dans l’espace des significations s’accompagne de l’apparition d’une 
nouvelle rhétorique. Apparaissent, en effet, des termes tels que « médiateurs musicaux »1 ou 
encore « intermédiaire » (Catherine), termes qui s’inscrivent dans ce que J-M. Leveratto 
appelle « les rhétoriques professionnelles de l’expertise culturelle »2 dans lesquelles 
l’« artiste » est utilisé comme un argument de justification. La notion d’« artiste » place en 
effet le producteur hors de porté du quidam et de son jugement, et rend nécessaire 
l’intervention d’un « expert » en la matière dont le jugement garantit la « qualité de la 
rencontre entre l’artiste et le public »3. Le passage de la dimension sociale à la dimension 
culturelle de l’action permet en définitive de passer de « l’évaluation personnelle » de 
l’animateur socioculturel à l’évaluation objective de l’expert4. Le processus engagé 
correspond donc à une professionnalisation de l’action que Catherine mène envers le rock et, 
par là, de Catherine elle-même, avec, comme référent normatif, les institutions politico-
administratives locales. 
Cette référence normative peut entraîner une forte réduction de l’autonomie 
organisationnelle des institutions musicales vis-à-vis des institutions politico-administratives 
locales. Cette réduction de l’autonomie locale de l’institution musicale pouvant aller, alors, 
jusqu’à entraîner ce que nous appelons une  « municipalisation » des institutions des musiques 
amplifiées. C’est ce que nous allons maintenant voir avec l’exemple d’un lieu de diffusion 
comme Poud. 
La « municipalisation » d’une institution musicale 
Le rapprochement entre institutions musicales et institutions politico-administratives 
locales peut aller jusqu’à une perte totale d’autonomie de l’institution musicale, c’est le 
processus de « municipalisation »5, constaté pour Poud. à Belfort : la gestion d’une institution 
                                                 
1 Ibid. 
2 J-M. Leveratto, « Profession artistique et expertise culturelle. Le cas du théâtre en France », Utinam, n° 23, 
1997, p. 249-281. 
3 Ibid., p. 252. 
4 Ibid. 
5 Le terme « municipalisation » est emprunté à P. Urfalino [P. Urfalino, « la municipalisation de la culture », in 
P. Urfalino, L’invention de la politique culturelle, Op. Cit.] chez qui il désigne l’« autonomie croissante des 
pouvoirs des villes et des maires urbains », phénomène « qui affecte les rapports traditionnels entre le centre 
et la périphérie ». L’existence progressive d’une politique culturelle locale passe par un processus 
d’« institutionnalisation de l’intervention culturelle municipale qui a accompagné sa croissance en modifiant 
ses modalités ». Dans toutes les municipalités, mais à des rythmes différents selon les villes, les dépenses de 
fonctionnement du service culturel augmentent et les différences entre les villes tendent à s’estomper, ce qui 
montre un intérêt général porté à la culture. Toutes les citations qui suivent sont tirées de l’entretien de 
Bernard. 
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musicale échappe complètement aux acteurs du champ des musiques amplifiées pour être 
totalement gérée par la municipalité locale. 
La « tyrannie » politique ou l’impossible définition culturelle du rock ? 
UN CONTEXTE FLOU ET CONFLICTUEL 
Le champ local dans lequel est insérée la Poud., et à sa tête, Bernard, est particulièrement 
complexe, parce que « culture », « socioculture », et « politique » (et, venant avec, les 
différents niveaux politiques1), sont intimement imbriquées, d’où un champ particulièrement 
conflictuel : 
« On en discutait encore hier soir avec une amie qui est à Belfort depuis très longtemps, qui 
connaît très bien Chevènement, qui connaît très bien le monde politique. Elle me dit : "A Belfort, 
il y a beaucoup de professionnels qui ont été détruits, bousillés par la volonté des politiques. Des 
directeurs de centre, des éducateurs spécialisés…" Elle est même allée chez (en tapant sur la 
table) "(un responsable politique)", à 7 heures du matin, elle l’a réveillé pour lui dire voilà : "Mon 
gars, tu réintègres cette fille, sinon ça va mal aller". Parce que la fille avait été éducatrice 
spécialisée, elle avait été renvoyée sans rien, sans aucune justification. Il y a des trucs bizarres 
dans cette ville. Ils (« les politiques ») ont vraiment des attitudes qui sont parfois méprisantes, 
cyniques. » (Bernard)2 
Pour bien comprendre la complexité de la position de Bernard dans ce champ, il faut 
d’abord préciser qu’il s’agit d’un acteur qui est arrivé à Belfort à la suite d’un recrutement 
pour un poste de « chargé de mission », en vue de la mise en place d’une salle de diffusion 
rock sur Belfort. Lorsque Bernard arrive comme chargé de mission pour mettre en place cette 
salle de diffusion, il se trouve immédiatement inséré dans une lutte politique pour le 
monopole de l’action en direction du rock : Belfort est une ville qui possède déjà une solide 
réputation par l’intermédiaire du festival des Eurockéennes qui est une émanation du Conseil 
Général. D’un côté le Conseil Général – avec les Eurockéennes3 – tend à soutenir une action 
                                                 
1 Belfort ville compte 51 913 hab. quand Belfort territoire (609 km2, 3,7% de la superficie de la Franche-Comté, 
12% de sa population) compte 134 097 hab. Belfort ville représente donc 39% de la population du territoire). 
Ajoutons que, pour les acteurs locaux, « Belfort, c’est clair que le département/la ville, c’est la même chose 
quoi. Donc on le sait que, là ça marche. Parce que c’est un petit département, et qu’il n’y a pas de tirage entre 
la capitale et le département. » (personne du Comité Economique et Social – CES). 
2 Bernard nous raconte aussi son arrivée à Belfort : « Moi je suis arrivé en Avril 95. Une semaine après il y avait 
la conférence de presse des Eurockéennes dessus, là, au château. Donc, le secrétaire général adjoint à la 
culture de l’époque me dit : "ben écoutez, on va y aller ensemble, je vais vous présenter tout au gratin de la 
ville", quoi. Notamment les Eurock(éennes). Et il me présente, la première personne qu’il me présente, c’était 
le chef de cabinet M. Chevènement. Il me présente "machin : chef de cabinet C. ; Bernard G., chargé de 
mission rock sur le projet café-musique". Le mec il me sert la main comme ça et il me dit : sincères 
condoléances (rires). Voilà, tu vois comme on flingue à Belfort : sincères condoléances, c’est tout ce qu’il 
m’a dit pour m’accueillir. C’est le cynisme le plus total ». 
3 Une « créature du Conseil Général » selon Bernard : « Ils ont fait ce festival comme ils auraient pu faire une 
rencontre de foot, ou un machin qui mette en valeur le territoire. Il s’est trouvé que le mec qui était chargé de 
com(unication) à l’époque il a dit "et si on montait un festival rock ?" (rires). C’est parti comme ça. ». La 
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et une définition du rock de type « commercial » (Bernard), de l’autre l’adjoint à la culture de 
la municipalité belfortine tend à soutenir une action et une définition « sociale » du rock. 
Dans l’extrait qui suit, la question de la nature du lieu est posée par Bernard, non par les 
politiques1 : 
« Voilà, donc j’ai été embauché, j’ai travaillé 6 mois sur un projet de fonctionnement. C’était 
également dans le cadre d’une problématique assez politique, de politique urbaine. C’est à dire, 
les relations qu’il pouvait y avoir entre le centre et la périphérie, la question c’était de savoir est-
ce que ça allait être un lieu à caractère culturel dominant, ou est-ce que ça devait être un lieu 
social avant tout. Donc, plutôt inscription zone urbaine, périphérie, comme les quartiers 
sensibles, ou alors installation en ville. Et puis, un petit peu, je dirais, (de réflexion sur) les 
relations que cet équipement pouvait avoir avec d’autres structures socioculturelles. » 
Le syncrétisme politique local2 augmente la complexité des luttes : le Conseil Municipal 
lui-même est divisé sur l’affaire Poud.. C’est qu’il comprend des acteurs strictement 
municipaux et des acteurs qui occupent des responsabilités politiques au Conseil Général : 
« Il y avait une opposition au sein du Conseil Municipal, une opposition même au sein de la 
majorité au projet (…). Le maire était pour, oui. Par contre, le président du Conseil Général était 
contre, il était farouchement contre. Et actuellement, on est toujours pas financé par le Conseil 
Général. Il y a une sorte de ligne de partage… » 
HETERONOMIE MAXIMALE ET SYNCRETISME GENERALISE 
Le champ culturel local est dans un état d’« hétéronomie maximale »3 vis-à-vis du champ 
politique, et dominé par le « secteur socioculturel »4. Du fait de cette hétéronomie, le champ 
culturel local subit une « tyrannie » de la part du champ politique, c’est-à-dire qu’il subit une 
« intrusion des pouvoirs associés à un champ dans le fonctionnement d’un autre champ »5 ; 
                                                                                                                                                        
municipalité semble procéder de la même manière : « La ville se fout de la programmation à partir du 
moment où on parle de Poud., pour eux ça les intéresse pas plus. Et je crois qu’il y a ce côté un peu toujours, 
les professionnels sont les faire-valoir des politiques. Alors c’est valable ici, c’est sûrement valable ailleurs, 
et c’est regrettable quoi… ». On retrouve là ce que Jean Caune avait décrit ailleurs : « Le lieu est mis au 
service de l’image de la ville, il est mis au service de stratégies de communication », J. Caune, « De 
l’influence de la communication sur la diffusion culturelle », Bulletin du CERTEIC, n°11, 1991, cité par J. 
Grand, Les lieux du possible, mémoire de maîtrise de sociologie, Lyon 2, 2002, p. 51. 
1 Une des premières actions dont Bernard est chargé consiste à « animer le café (du CCRB). Et c’est vrai qu’au 
départ, quand on a fait nos premiers concerts, que Poud. n’était pas encore opérationnelle, on les faisait au 
CCRB (centre culturel). A l’époque, quand je suis arrivé, donc en 96, 80 % du public qui venait dans ce 
centre n’était pas résident sur le quartier, il ne fonctionnait pas pour les gens du quartier. Donc, la 
problématique à l’époque, il y avait un chargé de mission aussi qui avait été embauché là-dessus, c’était 
rouvrir ce centre aux populations du quartier, et recréer une dynamique en termes vraiment de politique 
sociale et culturelle, de projet etc. Et puis en ce qui concerne la Poud., les élus ont dit ok, mais toujours avec 
ce côté social ». 
2 « "X", il est président des Eurockéennes, il est Conseiller Général et également Conseiller Municipal aux 
affaires économiques » (Bernard). 
3 G. Sapiro, La guerre des écrivains, Op. Cit., cité in Société & Représentations, Op. Cit., p. 6. 
4 « Belfort (…) c’est la ville de France qui a le plus de centres culturels par habitant » (Bernard). 
5 P. Bourdieu, Méditations pascaliennes, Op. Cit., p. 124. En aucun cas, la notion de « tyrannie », empruntée à 
Pierre Bourdieu, ne saurait donc relever du jugement de valeur, mais du concept sociologiquement élaboré. 
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chaque association culturelle ou socioculturelle est « noyautée », comme dit Bernard, par des 
acteurs du champ politique : 
« Il n’y a pas de société (SA ou SARL). Seulement une association loi 1901, avec pas mal 
d’élus, de représentants de la ville dans l’assoc’. Il y a quand même 3 représentants de la ville. 
Mais là, on est justement en train de revoir les statuts puisque (on inclut) la gestion des locaux 
de répétition (RH), et on en profite également pour nettoyer. C’est à dire qu’il n’y aura plus qu’un 
représentant de la ville, la ville n’aura plus aucun intérêt à être dans l’association, (on passe à) 
une association vraiment autonome. Et Michel Marchand, qui est adjoint au maire à la culture, et 
qui est également trésorier de l’association, ne sera plus trésorier. On aura vraiment un 
fonctionnement associatif, quoi. Mais c’est la tradition à Belfort, on noyaute les associations. » 
De fait, l’émergence comme l’issue du projet d’ouverture d’une salle de diffusion locale 
(Poud.), dépendent en grande partie des luttes qui ont cours au cœur même du champ 
politique : 
« Il y avait que la ville marchait sur les plates-bandes du Conseil Général. "Faisons un projet 
pour du rock", puisque le discours c’est de dire "nous aussi on a un projet". Qui a jamais abouti. 
Il a toujours été question de créer une salle de plus de 1000 places. J’espère que ça se fera un 
jour. Et pis, je me suis demandé s’il n’y avait pas du règlement de compte aussi, à la base. J’y ai 
pensé après, parce que le directeur de l’action culturelle à l’époque était un transfuge du Conseil 
Général, il avait été viré du Conseil Général parce qu’il avait foutu la merde. » 
Cette situation tend à restreindre considérablement les stratégies d’imposition de Bernard : 
« Quand t’as 2 élus qui sont là, qui dans la vie politique sont pas toujours d’accord, mais qui 
en CA se tiennent la main, tu t’aperçois bien que, qu’il y a des positions qui sont prises et que si 
tu n’as personne en face pour leur tenir la dragée haute, et ben, ça va quoi hein, tu te retrouves 
dans une situation, de fait, autocratique. Parce que, une association qui est complètement 
détachée d'un représentant local, je veux dire, quand elle a quelque chose à dire, elle le dit, haut 
et fort. Elle peut faire une action publique, écrire dans le journal, critiquer la ville. Or, rien de cet 
ordre là dans l’association, alors que ça aurait pu. Moi, je suis jamais monté au créneau dans 
l’immédiat, parce que j’étais trop fragile, j’avais pas de président derrière moi pour un petit peu, 
et même, s’il y avait des présidents comme Catherine, aussi consciente de l’insuffisance de la 
ville, elle avait pas la carrure politique pour porter la contestation. Donc, c’est important qu’il y ait, 
au sein d’une association, quelqu’un qui puisse mettre le poing sur la table et parler haut et fort 
quoi. » 
En fait, les champs politique, culturel et socioculturel ne font qu’un seul et même champ 
local, dominé par les acteurs politiques. Les associations socioculturelles ne relèvent pas, par 
exemple, d’une « idéologie », d’un « mouvement particulier type "Les jeunes et cultures" » 
comme dit Bernard, ce sont des associations limitées à une activité « para-municipale » 
(Bernard). Il y a une domination généralisée du champ local par les acteurs des institutions 
politico-administratives territoriales. 
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UNE TYRANNIE DU CHAMP CULTUREL PAR LE CHAMP POLITIQUE 
Du fait de la domination du champ local par des associations socioculturelles, auxquelles 
les acteurs du champ politique font jouer les fonctions de « capital social »1, la définition du 
champ des activités musicales rock est dominée par une représentation « socioculturelle », ce 
qui a pour effet d’orienter le projet de Poud. vers la périphérie de la ville, 
« On (Bernard) avait dit, si ça se fait là-haut, si on fait un ghetto dans un ghetto, c’est pas la 
peine, c’est pas ce qu’il faut. Alors, on avait dit, il faut que ça se fasse au centre ville, avec une 
dynamique qui se mette en place avec les centres culturels ». 
et de faire jouer au projet de Poud. les mêmes fonctions politiques que les associations 
socioculturelles : « Nous devons prouver que les jeunes, c’est un électorat » (Bernard 
reprenant les propos d’un acteur politique). Les investissements économiques des acteurs 
politiques dans le champ culturel doivent être immédiatement convertibles en gains 
politiques. Pour les acteurs du champ politique local, le rock est de fait principalement une 
musique qui représente un capital social (en l’occurrence les « jeunes »). Ce principe 
d’évaluation de la fonction locale de Poud. s’oppose aux schèmes d’appréciation que 
développe Bernard : 
« Le discours de l’élu était de dire "ça sera une salle gérée par les jeunes pour les jeunes", et 
à l’époque, je lui avais fait remarquer que c’était dangereux d’avoir un discours aussi jeuniste. 
C’était encore une façon de marginaliser ce secteur là. » 
Bernard doit lutter contre la représentation que le champ politique local, par l’intermédiaire 
de l’adjoint au maire, se fait du projet de salle de diffusion, notamment quant à son 
fonctionnement, puisqu’il tend à limiter le procès de professionnalisation dans lequel Bernard 
s’inscrit : 
« Je voyais pas d’un bon œil le fait de s’appuyer sur le bénévolat de Hiéro, parce que, en 
quelque sorte, on était en train de créer un précédent. La ville utilisait, si tu veux, les bénévoles 
(…), et bon, pour lui (adjoint au maire), c’était effectivement pratique que Hiéro soit là parce que 
c’était une façon de mettre en avant une action culturelle sans mettre trop de moyens. (…) Mais 
moi je lui dis : "mais attendez, on peut pas diluer les fonctions à l’infini, sinon c’est n’importe 
quoi, il faut quand même garder un cadre, que chaque poste ait une fonction principale. Si on 
demande à un mec de faire ça, 5 min après de faire autre chose, 5 mn après d’aller là-bas 
pour…" Je veux dire, donc, effectivement il a pas compris la chose quoi. » 
Bernard doit alors lutter sur tous les fronts pour s’imposer et imposer sa propre définition 
du projet : il doit lutter contre la présence d’une fédération locale (Fédération Hiéro2), contre 
                                                 
1 « Par rapport à Poud., le Président du Conseil Général a émis un non total... En fait il voulait que ça se fasse 
aux résidences parce qu’il y a également son électorat. C’est le quartier des résidences, quartier social, et 
politiquement il souhaitait que le café-musique se fasse dans le quartier, lui il ne voyait que l’aspect social. » 
2 Qui tentera un « putsch » contre Bernard afin de prendre le contrôle de Poud. 
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la présence des Eurockéennes1, et contre la limitation aux fonctions socioculturelles des 
associations locales. 
Pour se faire il tend à surimposer des critères de légitimité culturelle dans le projet2 : 
« – "Le rock commence à s’inscrire dans les ENM, les conservatoires ?" – Tu verras, je pose 
la question dans le document. C’est que tout est à construire en fait, tout est à construire. On a 
une ENM à Belfort, mais il n’y a pas de département "Musiques actuelles". Il y des locaux de 
répétition (RH), mais il n’y a pas, je dirais, de personnel destiné à encadrer les pratiques 
amateurs, il y a juste des gardiens… Une appellation un peu dure, mais bref, c’est les gardiens 
qui ouvrent, qui ferment les portes. Alors, à mon avis, si on veut vraiment se doter d’un outil qui 
puisse apporter une plus-value, tu vois, il faut qu’il y ait cet aspect formation, c’est nécessaire. 
On peut pas, ou alors ça reste de la démagogie, ça reste de l’animation, ça reste du temps libre 
occupé, mais il n’y a pas vraiment de projet qui tirerait vers le haut. » 
Bernard tente d’imposer ses propres schèmes de perception du lieu, lesquels correspondent 
à une vision « contre-culturelle » du « rock »3, d’où son insistance à refuser de faire seulement 
de la diffusion pour devenir Pôle des musiques actuelles en mettant l’accent sur la 
« formation ». Ses propres schèmes participent d’une mise en conformité de Poud. avec le 
secteur culturel et non avec le secteur socioculturel local4. Bernard doit contrebalancer le 
déficit de légitimité culturelle dont souffrent les musiques amplifiées. 
On se retrouve dans la même situation que celle décrite par Philippe Poirrier dans sa thèse 
sur la municipalité de Dijon, et dans laquelle il montre « le dualisme de la politique d’une 
ville en ce domaine qui, selon une logique socioculturelle, peut soutenir l’organisation de 
scènes ouvertes accueillant les amateurs locaux et, par ailleurs, tenter de mettre le rock au 
                                                 
1 « Au niveau communication, je sais pas si t’es déjà allé sur le village pro des Eurock(éennes). On n’y rencontre 
que les commerçants de Belfort. Tu vas sur le village pro à aux Transmusicales, à Bourges, tu rencontres des 
professionnels, des tourneurs, artistes, des managers, par contre tu vas sur le village pro des Eurock tu vois 
que les commerçants de la ville de Belfort qui ont été inondés d’invitations par le Conseil Général. C’est 
regrettable, c’est à dire que même moi je suis obligé de pleurer des invitations pour aller aux Eurockéennes 
(…). Je trouve que c’est un festival qui est… j’aime pas ce festival. Territoire de musique (association loi 
1901 du festival) a, depuis 6-7 ans, ce discours, c’est à dire : on va aider les productions locales, avant tout. 
On va faire des trucs régionaux. Pis ils ont jamais vraiment fait grand chose » (Bernard) 
2 Ce qui ne correspond pas aux schèmes d’appréciation des acteurs politiques : « Quand j’ai proposé ça au maire 
(les formations), c’est tout juste s’il ne m’a pas rigolé au nez. En gros c’est, "de toute façon on en a rien à 
foutre" (rires). Ce qui les intéresse c’est "combien ça coûte ?" Après le contenu et le projet artistique ils s’en 
battent le couilles mais… mais violent quoi (rires). On n’est jamais sur le même registre finalement, on est 
les faire-valoir des politiques ». 
3 Bernard a beaucoup fréquenté « des gens qui étaient aux Beaux-arts, des musiciens. J’étais dans un milieu, 
j’aimais bien fréquenter les gens originaux disons, ceux qui travaillaient une matière artistique. Et c’est aussi 
peut être pour ça qu’après j’ai entrepris mes études de sociologie de l’art, sorte de continuation là dedans. 
J’étais intéressé par les études de sciences humaines, sociologie, psychologie… anthropologie (rires). » 
4 Il procède d’un processus de légitimation culturelle du « rock » sur le mode contre-culturel, c’est-à-dire par 
accumulation d’un capital culturel par appropriation de principes de légitimation en cours dans les champs de 
culture légitime, comme l’enseignement : « Le soutien aux jeunes groupes (est en place), mais pas la 
formation. Mais ça va l’être dans les nouveaux statuts. Donc là on va se repositionner effectivement comme 
un pôle, plus que comme une scène de diffusion. » (Bernard) 
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service de sa communication externe, sans que jamais ne puisse émerger l’idée d’une action 
culturelle ou artistique »1 : 
« Ils ont toujours une conception 19ème siècle de la culture. Donc, il faut se battre contre ça, 
mais il y a toujours ce que Philippe Berthelot appelle un "délit de sale musique" (…). La culture 
c’est encore le fait des princes. » 
En outre, Bernard est particulièrement isolé. S’il ne trouve pas d’appui politique local (un 
capital social dans le champ politique) c’est que son introduction dans ce champ ne vient pas 
d’acteurs politiques locaux, mais de la DMDTS. Son introduction locale doit tout à 
l’intervention de la DMDTS2. Elle s’est faite à la faveur des luttes politiques qui opposent le 
national au local, et dans lesquelles la DMDTS opère un véritable travail « intellectuel »3 (le 
fait d’embaucher un chargé de mission par la DRAC « sécurisait » les élus locaux) : 
« Au départ, j’étais chargé de mission par la DRAC et par la ville de Belfort, puisqu’en fait, 
cette idée de, d’embaucher un chargé de mission était parti de la DRAC, parce que la Ville 
n’arrivait pas à trouver de porteur de projet. Pourtant, il y en avait eu 5-6, mais à chaque fois, la 
ville n’allait pas jusqu’au bout. Elle les considérait d’un œil bienveillant au départ, et puis par la 
suite, elle les abandonnait parce qu’elle n’avait pas les conditions nécessaires, elle avait peur en 
gros. Donc l’idée c’était de, d’embaucher un chargé de mission pour travailler là-dessus, dans 
l’esprit, ça les (responsables politiques) sécurisait. Voilà. » 
C’est la logique des luttes politiques qui opposent le local au national qui ont permis son 
introduction dans le champ local4, tout comme c’est la logique des mêmes luttes politiques 
qui permettront à Poud. de gagner en autonomie locale5 ; les acteurs politiques doivent se 
retirer du Conseil d’Administration de Poud. : 
« La Ville est poussée par son conseiller juridique qui demande à tous les élus de remettre en 
cause leur mandat des électives dans les associations. –"Ca vient pas de Poud. ?" – Non non, 
ça vient d’eux, parce qu’ils ont peur du conseil d’Etat, ils ont peur que… et puis il y des choses 
qui se passent comme ça » 
                                                 
1 P. Teillet, « Pour une histoire des politiques publiques… », Op. Cit., p. 376, note 57. 
2 « Parce que quelque part, il (L’Etat) est initiateur de ces projets, les programmes café-musique, les programmes 
SMAc, et pis, alors, bon ,ils sont initiateurs comme localement aussi au niveau de la région. La DRAC avait 
quand même pas mal poussé la ville de Belfort pour que ça se fasse, en lui disant que de toutes façons, si ça 
se fait pas chez vous, ça se fera à Montbéliard. Tu vois une scène de musiques actuelles, ça peut être sympa, 
tu vois, il y a toujours ce côté un peu, alors l’Etat a toujours été initiateur » 
3 Au sens de B. Jobert et P. Muller [L’Etat en action, Puf, 1987], c’est-à-dire une activité par laquelle des agents 
et des services étatiques tentent d’agir « sur les modèles de référence, sur les représentations sociales » et 
pour ce faire, de « définir une image commune de l’évolution de la société » [p. 47-48], in P. Teillet, 
« Eléments pour une histoire des politiques publiques… », Op. Cit., p. 364, note 14. 
4 Introduction qui se fait dans la longueur : « (…) j’ai postulé naturellement (sur un projet de scène de musiques 
amplifiées à Belfort), suivant la formation que j’avais faite. Et, heu, j’avais été reçu à un entretien, et par la 
suite, j’ai pas eu de nouvelles pendant quasiment un an. Puis, un beau jour, la Ville de Belfort m’a appelé, en 
me disant "on vous embauche"… demain, en gros c’était ça. J’avais quasiment effacé de ma vie ce 
programme » (Bernard) 
5 Et ce sont encore les luttes politiques locales, qui permirent l’émergence initiale d’un projet « café-musique » : 
« (…) tout ce qui les intéresse, c’est l’électorat. (rires). D’ailleurs, à un moment aussi, le changement, ça a 
jamais été dit, mais c’est vrai que, ce projet café-musique est né aussi juste avant les élections municipales 
de, je ne sais plus, 96. Donc, il y a eu un changement au moment des élections. C’est vrai que la naissance du 
projet a coïncidé avec le calendrier politique. » (Bernard) 
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Le capital de mise en forme et en formule et le procès de spécialisation de la sphère 
culturelle des musiques rock ne proviennent pas du champ politique local, mais de Bernard. 
Le champ politique n’a finalement pas intérêt à séparer la musique de ses fonctions sociales 
ou économiques, tandis que Bernard ne peut se construire une position locale que sur ces 
principes : la position économique est occupée par les Eurockéennes, la position 
socioculturelle est une position banalisée qui ne correspond pas à ses prétentions locales. 
MODIFIER LES STRUCTURES COGNITIVES ET EVALUATIVES 
L’exemple de Bernard dévoile, à la suite de Catherine, l’intensité des luttes symboliques 
qui opposent champ politique et champ local des musiques amplifiées, laquelle consiste en 
l’imposition d’un sens social et musical du rock. Bernard tend progressivement à déplacer les 
schèmes de perception du « projet » de Poud., du « socioculturel » au « culturel », de la 
périphérie au centre, de la fonction politique et/ou économique à sa fonction culturelle. 
Bernard déploie tout un ensemble de principes de justification culturelle du rock local qui vise 
à convertir les acteurs politiques à sa vision du « projet » musical en cours afin d’opérer une 
adéquation des structures cognitives. 
L’intégration du projet au sein d’un champ proprement culturel introuvable ne s’opère pas 
seulement par l’intégration physique (construire un lieu au centre ville), mais aussi par les 
mots utilisés, les adjectifs, qui visent à donner (à déterminer) un sens (ici culturel) au projet1. 
Le « travail politique » de Bernard, entendu au sens de P. Bourdieu défini plus haut2, consiste 
à persuader ses interlocuteurs politiques locaux, eux-mêmes pris dans des conflits pour le 
monopole du rock et sa fonction de « faire-valoir »3. Autrement dit, il produit un travail 
d’interprétation et de réinterprétaion du projet visant à produire une évaluation culturelle de ce 
dernier par tout un ensemble de stratégies qui ne se contentent pas de produire un discours de 
légitimation du rock ; il doit produire les conditions de légitimation du discours de 
légitimation en mettant en avant ses études de sociologie : 
                                                 
1 Ces termes, que l’on retrouve dans l’écriture du projet, tels que « diffusion », « formation », « information et 
accueil » (fonctions similaires à celles que l’on trouve dans les équipements culturels traditionnels), 
« création », « soutien à la production », « accompagnement et impulsion de projets » (vision à long terme), 
« action culturelle », « jeune », « santé », « artistique », « technique », « administratif », « citoyenneté » 
(intégration dans les schèmes normatifs), « démocratie », « éducatif », « nécessité » (des lieux d’information 
et d’accueil), « véritable lieu », avec des « équipements » et des « moyens », in Eléments de réflexion pour le 
développement d’un pôle de musiques amplifiées, Op. Cit. 
2 Dans « Autonomie et espace de concurrence… ». 
3 Comme le dit Bernard : « On est les faire-valoir des politiques ». 
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« Il faut toujours qu’on justifie haut et fort le travail qu’on fait. – "A travers…" – A travers la 
presse, à travers le discours, à travers ouais c’est ça, et puis mettre en avant mes études, de 
sociologie, sur les pratiques musicales. » 
Comme le souligne N. Heinich, « l’interprétation est un instrument fondamental de 
l’intégration artistique », car « interpréter c’est donner une prise, tout en justifiant l’intérêt 
que l’on porte à l’objet ». Ce travail discursif est d’autant plus impératif que l’objet qu’il 
défend (les musiques rock) s’éloigne des « caractéristiques canoniques de ce qu’il prétend 
être »1. Il tend à persuader de la valeur culturelle du rock, à modifier les schèmes politiques 
de perception et d’appréciation du rock, donc à modifier les prises de positions politiques 
locales à l’encontre du rock. Il tend à déterminer ou à imposer un espace des possibles au 
détriment d’un autre : l’espace des possibles culturels au détriment de l’espace des possibles 
socioculturels, celui-là même qui correspond aux attentes des acteurs politiques locaux. Mais, 
soumis aux ressources du champ politique (notamment d’un point de vue organisationnel), 
l’espace des possibles culturels reste pour partie déterminé par l’espace des possibles 
politiques. S’il convainc, les acteurs du champ politique restent les détenteurs du pouvoir en 
dernière instance : le fonctionnement administratif de Poud. ne bénéficie pas d’autant de 
moyens que Bernard l’espérait : 
« Parce qu’au début, on, moi j’étais parti sur 3 permanents, un poste de directeur, de 
programmateur et pis un poste de secrétariat, et puis en fait ça a été adopté sur la base d’un 
permanent… plus des intermittents qui au départ étaient payés une fois sur deux (…). On va 
donc on va juridiquement avoir la gestion de RH, on va passer de 2 permanents à 7 permanents. 
7 permanents en tout, moi j’aurais souhaité qu’on soit 9 en tout , qu’il y ait en plus de ça un 
secrétaire comptable et un chargé de communication ». 
LES DETERMINATIONS DU CONTENU MEME D’UN « PROJET » 
Nous avons vu que le projet « café-musique » émane d’une politique urbaine et non d’une 
politique culturelle2. De plus, la fonction politique d’une municipalité consiste en une 
nécessaire intégration de la population subissant des formes d’exclusion : « Les politiques 
locales sont de plus en plus conçues selon une logique identitaire, soit pour la promotion à 
l’extérieur d’une image positive, soit, à l’intérieur, pour favoriser l’intégration de 
populations qui, pour des motifs sociaux, spatiaux et culturels (souvent cumulés), tendent à 
subir une forme plus ou moins prononcée d’exclusion »3. L’exposition des « orientations 
générales du projet » (café-musique) montre à quel point l’espace des possibles qui s’offre à 
                                                 
1 N. Heinich, Le triple jeu de l’art contemporain, Op. Cit., p. 41. 
2 Voir, ici, « Les politiques publiques en direction des "musiques amplifiées" ». 
3 P. Teillet, « Scènes rock et politiques culturelles locales », Colloque CERI, Paris, 3-6 Juillet 1996, Fondation 
nationale des sciences politiques, doc. photocopié. 
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Bernard est déterminé par l’espace des possibles politiques : « Le projet intègre une triple 
problématique : d’abord celle relative aux pratiques et aux usages des jeunes en matière de 
musique et de convivialité, ensuite, celle concernant la mise en adéquation de ces pratiques et 
de ces usagers avec l’univers urbain, ceci dans la perspective d’une meilleure appropriation 
de la ville par les jeunes, et enfin, celle qui concerne la valorisation, aux yeux des adultes de 
la culture jeune. La prise en compte de ces problématiques permet de fixer la mission future 
du café-musique : devenir rapidement un outil de médiation pertinent pour ancrer la jeunesse 
dans la vie de la cité. »1 
A l’inverse, l’exposition des « missions » du « pôle des musiques actuelles » que l’on 
trouve dans le Projet de rattachement Poud.-RH (sous titré « Pour un nouveau dispositif 
musiques actuelles à Belfort ») objective le travail symbolique de Bernard pour transformer 
son espace des possibles en convertissant le champ politique à la perception qu’il tend à 
imposer des fonctions des musiques rock dans les champs politique et culturel locaux, ici 
largement confondus. Pour ce faire, Bernard va faire jouer le « national » sur le « local », ou 
plus précisément, il va user de dispositions politiques émises au niveau national (comme ne 
pas se limiter à faire de la diffusion pour une SMAc, mais proposer des « formations ») pour 
forcer et ouvrir l’espace des possibles culturels locaux : l’ensemble du texte du « projet » de 
rattachement entre Poud. et RH fait, en effet, une place prépondérante à la notion de 
« formation »2. Bernard, qui abonde dans le sens de Catherine, insiste sur la dimension 
« artistique des pratiques » ; parmi les « partenaires », et outre ceux déjà existants3, est ajoutée 
l’ENM (Ecole nationale de musique), laquelle est convoquée afin d’améliorer la « qualité 
artistique » des « œuvres » : « L’encadrement est indispensable à la pratique amateur, 
permettant de sensibiliser les groupes aux questions techniques et musicales et ainsi de les 
aider dans leur progression artistique. Il est un premier pas vers la formation mais il ne la 
remplace pas. Laisser les jeunes sans encadrement n’est-ce pas les condamner à les cloisonner 
dans leurs rêves, leurs certitudes, la pratique d’une seule musique ? Quel retour auront-ils de 
la qualité artistique de leurs œuvres, sinon l’indifférence des producteurs ? Pas toujours bien 
accepté par les groupes au départ, l’encadrement des pratiques conduit dans tous les cas à une 
prise de conscience des groupes, de leurs forces et faiblesses. Ils apprennent comment 
                                                 
1 Projet café-musique de Belfort, Direction de l’action culturelle, Ville de Belfort, janvier 1996. 
2 La formation apparaît comme le premier objectif des « Objectifs spécifiques », dans laquelle apparaît une partie 
consacrée à la notion de « création ». Une autre partie est développée sur « Les problématiques spécifiques 
de la formation ». 
3 Soit Poud., RH, la Médiathèque, les Centres Culturels. 
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travailler, ils sont confrontés à des professionnels, ce qui, indubitablement, les conduit vers 
une progression artistique. »1 Bernard trouve dans le champ national un renfort politique qui 
lui permet d’imposer sa propre vision de la salle de diffusion, de s’imposer lui-même comme 
acteur du champ culturel et non socioculturel local. Il participe ainsi à la transformation de la 
structure du champ culturel local. 
Le contenu même du projet reste marqué par la domination du champ politique ; dans son 
travail, Bernard ne peut exclure totalement les schèmes politiques du traitement musical. 
Apparaissent alors 1) le souci de développer les « nouvelles technologies de l’information et 
de la communication » dans le sens d’une « création artistique » certes, mais aussi d’une 
« démocratisation de leurs usages » ; 2) le fait de « s’appuyer sur des réseaux et des logiques 
qui privilégient l’aménagement du territoire » ; 3) l’idée d’« agir contre toutes les exclusions, 
notamment sociales et culturelles ». 
L’hétéronomie maximale d’une position locale : la « municipalisation » des 
musiques amplifiées 
Bernard produit un discours qu’il objective et qui consiste à dépasser les prises de positions 
passées : il ne veut pas produire une action de type « socioculturel », action qu’il délégitime 
en la définissant comme un risque de « ghettoïsation » des musiques amplifiées. L’idée de se 
distinguer radicalement des rockers exprime bien aussi cette stratégie de distinction vis-à-vis 
des prises de position préalablement réalisées dans le champ rock local : « On n’est pas les 
petits rockers qui font du bruit, dit-il, je pense qu’on est autre chose ». Pourtant, aujourd’hui 
Bernard a quitté la ville ; il n’a pas réussi à construire une autonomie locale à Poud. qui lui 
permette de se maintenir à sa tête. Aujourd’hui, c’est un acteur nommé par le service culturel 
de la mairie locale2 qui dirige le lieu ; c’est cela que nous avons appelé la « municipalisation » 
de Poud. 
Si Bernard possédait un capital de dispositions cultivées ainsi qu’un capital de 
connaissances spécifiques3, il a souffert d’un manque de dispositions politico-administratives. 
                                                 
1 Projet café-musique de Belfort, Op. Cit. 
2 L’opposition des schèmes d’appréciation du mode de fonctionnement de Poud. entre les deux acteurs est 
frappante : Bernard : « Pour les bénévoles, il y avait des petites réunions, il faut dire que j’avais fais une 
annonce au Centre Info Jeunesse, puis suite à ça moi j’ai eu pas mal de personnes qui m’ont contacté. On a 
fait des petites réunions, et puis à partir de là, on voyait si les personnes étaient motivées et de confiance 
quoi. Alors on a constitué une petite équipe comme ça. » ; l’actuel responsable : « Des bénévoles ? Le moins 
possible, on n’est jamais sûr d’eux, on peut pas avoir confiance ». 
3 Bernard possède une maîtrise de sociologie de l’art et de la culture, il a fait un stage de « formation à la gestion 
des cafés-musiques » de trois mois à Strasbourg. Ces dispositions participent pour une part importante à la 
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Or, dans un champ culturel éminemment dominé par le champ politique, seules des 
dispositions à la pratique politique lui auraient permis de s’imposer. Ce manque de 
dispositions politiques aurait pu être comblé par le recrutement d’acteurs « compétents » en la 
matière. Mais les sanctions externes issues du champ politique n’ont pas permis d’ouvrir cet 
espace des possibles1. Les conditions objectives locales de Poud., qui fragilisaient sans cesse 
sa position, ont renforcé le manque initial de dispositions politiques de Bernard. 
Malgré cela, Poud. existe bien, et sous la forme d’un Pôle de musiques actuelles en centre 
ville. De plus, son intervention dans le champ local a « posé problème » aux acteurs 
politiques. Or, « (...) l'apparition d'un artiste, d'une école, d'un parti ou d'un mouvement au 
titre de position constitutive d'un champ (artistique, politique ou autre) se marque au fait que 
son existence "pose, comme on dit, des problèmes" aux occupants des autres positions, que 
les thèses qu'il [l’artiste] affirme deviennent un enjeu de luttes, qu'elles fournissent l'un des 
termes des grandes oppositions autour desquelles s'organise la lutte et qui servent à penser 
cette lutte. »2 Même si on n’en est encore qu’aux prémisses d’un processus, il est possible de 
conclure que Bernard a réussi à ouvrir – en mobilisant un certain capital social local (même 
faible)3, ses dispositions cultivées et les ressources du champ national – l’espace des possibles 
politiques aux possibles culturels : « Ouais il y a eu une évolution, la structure du budget a 
évolué, on a un budget pour l’artistique, un budget pour le personnel » (Bernard). 
Bernard a donc réussi à construire une position locale qui doit être prise en compte par le 
champ politique et qui produit de plus en plus d’effets sur la population locale (cf. tableaux 2 
et 3). C’est une position « nouvelle » non seulement parce qu’elle produit des effets, mais 
aussi parce qu’elle introduit une représentation « culturelle » et non « socioculturelle » du 
« rock » dans le champ politique et culturel local, sans toutefois bénéficier d’une quelconque 
autonomie. 
Tableau 2. Evolution de la fréquentation des concerts de Poud. (Scène de musiques 
actuelles, Belfort) 
 
                                                                                                                                                        
constitution des caractéristiques de sa position : « Bien que la position contribue pour une part à faire les 
dispositions, celles-ci, dans la mesure où elles sont partiellement le produit de conditions indépendantes, 
extérieures au champ proprement dit, ont une existence et une efficacité autonomes, et elles peuvent 
contribuer à faire les positions », P. Bourdieu, Les règles de l’art, Op. Cit., p. 256. 
1 Comme « la dilution des fonctions » et « le nombre limité d’embauches ». 
2 P. Bourdieu, Questions de sociologie, Op. Cit., p. 216. 
3 « Heureusement qu’il y avait "X" qui était là, qui était chargé de mission, qui était directeur de MJC. Un mec, 
un bulldozer de l’action culturelle qui connaît bien les problématiques politiques et tout, (et) qui avait géré 
une salle de concert en région parisienne, et heureusement qu’il était là pour me dire attention aux faux pas. » 
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 1997 1998 1999 
Nombre de concerts 46 37 54* 
Nombre de spectateurs 4661 4291 8084* 
Nombre d’adhésion 1221 1439 711** 
Nbre moyen entrées/concert 101 116 150 
* Hors Fête de la musique et Nouvel An. 
** Chiffre inférieur aux années précédentes car la carte n’était pas obligatoire sur une grande partie des concerts. 
 
Tableau 3. Evolution budgétaire de Poud. (Scène de musiques actuelles, Belfort) : 
1996-2000 
 
 1996 1997 1998 1999 2000 
Subventions 262 000 370 000 433 639 598 000 861 9000
Ville de Belfort 142 000 240 000 243 639 378 000 531 900
Conseil Général – – – – –
Conseil Régional – – 60 000 30 000 100 000
DRAC 80 000 100 000 100 000 150 000 200 000
DDJSS* 10 000 – – 10 000 –
FAS** 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000
Budget Total 340 889 707 510 955 339 1 184 396 1 550 000
* Direction départementale jeunesse et sport. 
** Fond d’action sociale. 
 
Nous nous proposons de continuer maintenant en revenant plus précisément sur la position 
que les MJC tendent à occuper dans le champ territorial des musiques amplifiées, ainsi que sur 
les raisons des stratégies déployées vis-à-vis des musiques amplifiées, en partant de l’exemple 
de Michelle, responsable culturelle d’une MJC. Il s’agit d’aborder une autre position qui a 
aussi pour particularité d’osciller entre les domaines d’action culturelle et d’action 
socioculturelle. 
Position des MJC et stratégies associées aux musiques amplifiées 
Déclin des MJC et tentative de reclassement 
Lors de notre recherche, la MJC retenue pour l’enquête se trouvait caractérisée par un 
déclin structural1, c’est-à-dire par une perte de son capital de reconnaissance dans le champ 
territorial ; cette situation nous est confirmée par Françoise (responsable de DA) : 
                                                 
1 C’est aussi le sens de l’article de Michel Vallet [« Quelles conditions pour des projets artistiques et culturels 
dans les quartiers en difficultés ? », Les cahiers fanfare, n°1, 2002, p. 73-83], avec des sous-titres tels que 
« Un monde socioculturel dévalorisé » ou encore « Le monde culturel réticent » : « On le sait, ces dix 
dernières années ont vu se dévaloriser à ce point le socioculturel, que ce vocable même est dorénavant 
employé comme adjectif péjoratif. Profondément touché, le milieu affiche un malaise identitaire 
considérable. Jacques Ion parle même de "laminage ou d’éclatement du secteur" qui "n’a pas duré plus d’une 
vingtaine d’années" [J. Ion, Le travail social à l’épreuve du territoire, Privat, 1991]. Ce milieu souffre sans 
aucun doute d’un énorme complexe d’infériorité par rapport aux professionnels de la culture des centres-
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« La MJC faisait un peu plus de spectacles à l’époque que maintenant. Il y a eu une époque, 
dans les années 80, tu vois où... Et, heu, souvent la MJC faisait des spectacles au niveau 
musiques actuelles, quoi. Chansons, beaucoup, chanson jazz (…) Je crois qu’elles ont pas 
réussi à avoir le virage qu’il fallait ; elles sont restée sociocu(lturelles), tu vois. Et puis, j’ai 
l’impression qu’elles sont pas… Tu vois les ateliers "macramé" tout ça, ça existe encore… Mais 
elles ont pas réussi à, à prendre le virage par rapport aux jeunes, je trouve, par rapport aux… tu 
vois. Pour ce qui est des jeunes, je trouve que c’est un peu, hum, un peu vieillissant quoi. » 
(Françoise) 
Françoise entre initialement dans le champ des musiques amplifiées grâce au responsable 
d’une MJC locale. A ce moment là, la position des MJC dans les champ locaux est celle 
d’incubateur des pratiques musicales rock. Ce n’est plus vrai aujourd’hui : dans un discours 
performatif, il s’agit pour Françoise de renvoyer les activités des MJC (et, avec, les MJC) au 
passé, et, très concrètement, au dépassé par rapport à un public supposé, qui est aussi la 
justification de leur existence, le public « jeune ». Nous voulons dire par là qu’il existe une 
lutte permanente pour l’appropriation de cette catégorie sociale à travers l’imposition légitime 
de ses « besoins » et de sa signification, laquelle passe du « socioculturel » au « culturel ». 
L’activité socioculturelle relève du macramé, qui ne peut concerner qu’une catégorie sociale 
vieillissante, alors que les activités des « jeunes » appartiennent au domaine de la culture, 
insistant par là sur le déclin du secteur socioculturel. Il ne fait plus de doute pour Françoise 
que les « musiques actuelles » – comme elle dit – font partie de cette « culture ». Michelle, 
quant à elle, n’a de cesse de chercher à implanter les activités d’organisateur de concert au 
sein de la MJC dans laquelle elle travaille. Or, ces activités sont toutes mises au service d’un 
processus de légitimation culturelle de sa position (socioculturelle) au sein de cette MJC1. 
En définitive, à l’image de ce colloque organisé par la « Fédération française des maisons 
des jeunes et de la culture » (FFMJC), la présence des musiques amplifiées dans les MJC 
apparaît aujourd’hui comme une tentative de réappropriation d’une pratique potentiellement 
                                                                                                                                                        
villes et la différence de salaire, de reconnaissance sociale entre un directeur de MJC et un directeur de scène 
nationale est à ce titre sans appel. Et, qui plus est, Jacques Ion nous dit que, le séparant clairement du champ 
culturel, les municipalités ont confiné le socioculturel dans des activités de "service récréatif" et de "gestion 
des populations dangereuses". (…) De leur côté, les professionnels de la culture se sont longtemps satisfaits 
d’une séparation culture/socioculture, dans laquelle ils sont en position de dominants, et n’ont pas l’envie 
particulière de faire évoluer cet état de fait » [p. 78]. Ce déclin de la position des MJC dans le champ culturel, 
ou déclin structural, permet de comprendre les stratégies de « réhabilitation culturelle » pourrait-on dire, 
développées par le secteur socioculturel. C’est le sens de la Fédération Française des Maisons des Jeunes et 
de la Culture (FFMJC), avec des questions sur les « enjeux et (les) responsabilités du secteur associatif », sur 
les « enjeux d’une politique culturelle », sur l’ouverture vers « de nouveaux métiers », ou sur la question, 
fondamentale, de la place de « l’artiste dans la cité ». Autant de thèmes abordés lors des tables rondes des 
Rencontres d’Evreux [Musiques et Citoyenneté dans tous les états, Actes du colloque des rencontres 
d’Evreux, 3, 4 et 5 juin 1998, Ed. de la FFMJC, mai 1999]. Ces stratégies passent par la réappropriation du 
« rock » devenu « musiques actuelles » ou « amplifiées » (mots issus du champ politique), c’est-à-dire dont 
la valeur culturelle est aujourd’hui certifiée par l’Etat. 
1 Voir « Michelle : l’exemple d’une trajectoire sociale interrompue ». 
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culturelle : « Ces Rencontres se veulent entre acteurs d’un même secteur, celui de 
l’accompagnement des pratiques liées aux musiques actuelles, acteurs en quête d’une 
réflexion collective. Rencontres aussi entre tous ceux qui aiment transgresser les séparations 
traditionnelles entre l’économique, le social et le culturel. Rencontres pour questionner une 
culture de tous. Rencontres entre analyses et partis pris divergents dans une volonté de 
confrontation constructive. Ces Rencontres doivent aussi se situer au-delà des statuts et des 
conventions, et je note avec plaisir, pour les MJC qui ont fait le déplacement, la présence 
d’administrateurs qui côtoient les directeurs et les animateurs. Ces derniers étant d’ailleurs 
très demandeurs de ce type de rencontres au cours desquelles ils puisent de nombreuses 
informations nécessaires, d’après eux, à leur formation »1. 
Michelle est prise dans ce processus : responsable du secteur culturel d’une MJC, elle a une 
trajectoire individuelle en reclassement2 qui croise un secteur d’activité en déclin et un 
processus de reclassement à l’intérieur duquel les musiques amplifiées occupent une position 
centrale. Lorsqu’il est question d’une distinction entre action culturelle et action 
socioculturelle, la stratégie discursive de Michelle consiste à brouiller les repères afin 
d’effacer la dimension socioculturelle de ses pratiques au profit d’une mise en valeur de ses 
composantes culturelles. En outre, l’action socioculturelle, de laquelle il faut se distancier, est 
associée aux catégories sociales de la MJC qui accumulent les handicaps « socioculturels ». 
Tout se passe comme s’il fallait alors éviter tout risque de contamination par la proximité : 
« Et, en fait, tu avais beaucoup de gens qui passaient, comme ça. C’était un lieu de vie où il y 
avait beaucoup de brassage, les gens venaient, les gens partaient. Et pas que les gens du 
quartier des X, parce que maintenant c’est plutôt un lieu réservé, pas réservé mais qui est 
occupé par les jeunes des X, c’est très bien aussi, il vaut mieux qu’ils soient là que… tu vois. 
Mais avant c’était autre chose. » (Michelle) 
La trajectoire sociale des MJC prédispose ainsi les responsables locaux de ces dernières à 
accueillir favorablement le rock (mais un « rock » devenu « musiques actuelles »). Cette 
trajectoire va aussi ouvrir un espace des possibles local qui permet à certains acteurs (comme 
Michelle) de se construire une position locale inédite, laquelle passe par la cristallisation de 
compétences initialement éclatées dans le champ. 
                                                 
1 F. Estève, « Introduction », in Les actes du colloque des Rencontres d’Evreux, FFMJC, mai 1999, p. 8 (souligné 
ici). Fernand Estèves est « chargé de mission culture FFMJC » [ibid.]. 
2 Voir « Michelle : l’exemple d’une trajectoire sociale interrompue ». 
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Etre organisateur de concerts d’une MJC : reconfiguration des compétences 
et redéfinition du poste 
Michelle réalise une figure de la réussite locale qui trouve son principe dans la conjonction 
socialement produite des activités à caractère « social » et « culturel » : faire appel à la 
dimension éducative, sociale, non pour « faire du socioculturel », secteur en déclin, mais avec 
les dispositions associées aux tâches culturelles, et sans le ressentiment lié à un ajustement 
tardif des aspirations aux chances objectives de réalisation de soi. Michelle dessine, en effet, 
une configuration particulière de compétences qu’elle est finalement la seule à posséder 
puisqu’elle dépasse systématiquement les limites des autres acteurs de son champ et qu’elle 
possède les compétences relationnelles qui vont lui permettre de tisser des relations avec 
d’autres champs locaux. Elle se positionne ainsi comme unique par la rareté de ses 
compétences : 
« Et puis moi, quelque chose qui me dérange, je vais te le dire, c’est que, d’ailleurs je connais 
bien X, je lui dis, moi je suis très dérangée quand même par le fait que : "Et, en fait, à part refaire 
une fête africaine, mais qui n’a plus vraiment son sens, puisque vous êtes déjà partis, qu’est-ce 
que vous proposez d’autre ?" Qu’est-ce que vous proposez dans les écoles ? qu’est-ce que vous 
proposez pour le jeune public ? Parce que moi, dans le cadre du festival je propose pour les 
écoles primaires de Lons un spectacle, là j’ai trouvé un spectacle africain super, et puis je 
propose après des ateliers, du suivi. Qu’est-ce qu’ils ont fait eux par rapport à ça ? Ils avaient 
une manne d’informations, ils ont monté des trucs diapos, vous avez fait quoi de ce que vous 
avez ramené ? Parce que si c’est pour faire une fête africaine, la belle affaire ! » 
Ses compétences font appel à une conception moderniste du travail de responsable 
d’institution musicale puisqu’elles sont présentées comme inédites, c’est-à-dire jamais 
introduites dans le champ. En un mot, ces compétences se situent à un stade avancé de 
l’histoire du champ. C’est elle qui, la première, propose de s’occuper des locaux de répétition 
locaux, c’est elle qui, la première, organise des concerts dans la toute nouvelle salle de 
concert, c’est aussi elle qui propose de mettre en place des « formations », des « ateliers », 
mais aussi des « répétitions sur scène », ou encore des interventions dans les écoles. 
Michelle importe dans la position qu’elle tend à produire, comme dans le rapport au poste 
qu’elle occupe, de nouvelles dispositions sociales et culturelles. D’un point de vue technique, 
elle importe des compétences administratives, bureaucratiques, et organisationnelles, mais 
aussi gestionnaires, voire managériales, un peu à la manière des ingénieurs culturels : gestion 
du « collectif », des tensions internes, des finances. Elle procède à un management des 
rapports sociaux : il faut « éviter les conflits par des compromis rendant acceptable un certain 
état des rapports de force »1. Cependant, si conflits il y a, ils ont pour fonction d’instaurer une 
                                                 
1 V. Dubois, La politique culturelle…, Op. Cit., p. 274. 
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nouvelle définition des rapports de force dans lesquels elle occupe la position dominante, puis 
assurer la durabilité de cette position par l’institutionnalisation de ce rapport de force, à 
travers par exemple la rédaction d’un « règlement » : 
« C’était un lieu [la MJC], où il n’y avait pas de crise, il n’y avait pas d’association adverse, il 
n’y avait pas de lutte, il n’y avait pas de, donc, c’était un lieu très convivial » (…). Alors 
maintenant, c’est vrai que le paysage culturel de Lons a changé, du Jura. Parce que en 94 est 
inauguré le "Bœuf sur le toit". En 95 est inauguré le MB, qui n’était pas à l’époque Scène de 
musiques actuelles, qui est maintenant labellisé SMAc, première scène de musiques actuelles 
rurale de France », ou encore, à propos de la scission du collectif initial : « D’une autre façon, ils 
sont complètement partis parce que ils ont monté une autre association, etc. Ils sont toujours 
dans une revendication qui n’a pas lieu d’être heu… Ils n’ont pas compris qu’il faut parfois 
dépasser tout ça pour avancer » (…) « Il faut l’établissement de règles de fonctionnements, d’un 
règlement va permettre d’éviter les guerres locales ». (Michelle) 
Alors que, sans règlement, c’est la règle du jeu qui est en jeu, avec le règlement, s’impose 
une limite fermée, quasi-juridique, codifiant, sur le mode administratif, la logique sociale 
implicite des rapports sociaux : « Un haut degré de codification de l’entrée dans le jeu va de 
pair avec l’existence d’une règle du jeu explicite »1. Par ailleurs, Michelle participe à 
l’accroissement de la division du travail constitutif de l’autonomisation des tâches nécessaires 
à la « bonne » gestion d’une manifestation : 
« – "Besançon s’est planté ?" (à propos d’un tremplin départemental) – Chaque année. Il 
s’est planté chaque année ! Parce que 1) on s’improvise pas… on s’improvise pas, je veux dire, 
heu diffuseur de spectacle, il faut savoir faire. C’est vrai, ça ne s’improvise pas. Il y a des trucs 
que tu fais pourtant machinalement. Pour organiser le Tremplin, quand X m’appelle trois jours 
avant pour savoir ci ou ça, ça va, je m’en fous, c’est quelque chose qui est en place, le collectif 
fonctionne. On s’organise : moi, je vais là, j’amène la grande affiche, dès qu’on reçoit les 
affiches, l’équipe technique de la maison va afficher partout. Je veux dire c’est pas… Tu vois, il 
faut savoir faire. Il faut avoir une équipe, et il faut que l’équipe sache, tu vois. Quand je suis 
dedans, je suis pas comme X, je vais pas m’occuper de la fourchette qui manque, moi, la 
fourchette qui manque, je l’ai vu trois semaines avant, chacun est responsable de son module ». 
(Michelle) 
Michelle prétend, en outre, imposer à « la DRAC » de « se positionner » vis-à-vis des 
musiques amplifiées. Elle se positionne ainsi, d’égal à égal, avec les responsables politico-
administratifs voués à la culture. La définition de sa position est donc bien différente de celle 
que pouvaient porter les premiers responsables de B. et de RH. On assiste à une complète 
transformation de la nature des rapports « musique »-« politique » par l’intermédiaire d’une 
nouvelle définition du poste de responsable d’institution musicale locale : 
« Je veux dire, dans le cadre département musiques actuelles (à l’ENM) question boulot je 
vois pas ce qu’il fait exactement. Est-ce qu’un conservatoire municipal peut devenir département 
musiques actuelles ? Parce que qu’est-ce que ça veut dire ? Ca veut dire prendre, faire une 
programmation, de diffusion, occuper le Bœuf, je crois pas que ça fonctionne. Je pense que 
c’est aller plutôt, heu on nous a pas demandé notre avis. Mais ça va changer puisque moi je vais 
                                                 
1 P. Bourdieu, Les règles de l’art, Op. Cit., p. 314. 
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à la DRAC bientôt. (Quant aux groupes locaux du tremplin des Eurockéennes) Il faut absolument 
que le DRAC se positionne. » 
De plus, les prises de position de Michelle ne sont pas exclusives et réduites à un domaine 
d’activité, bien au contraire, elles tendent à être multidimensionnelles. Elle organise de 
nombreux concerts dans la toute nouvelle salle de concert ; elle a en charge le seul festival de 
musiques « rock » sur le territoire municipal ; elle s’occupe d’un festival de jazz ; aujourd’hui 
elle gère les seuls locaux de répétition pour musiques « rock » localement identifiés comme 
tels ; elle est identifiée par les acteurs régionaux du champ comme le maître d’œuvre du 
tremplin départemental pour les Eurockéennes ; elle a « failli avoir » (selon ses mots) le label 
SMAc ; elle organise des résidences ; elle travaille avec le théâtre de sa ville et celui d’une 
autre ville du Jura ; et, enfin, elle travaille avec une association sur un festival de cinéma 
local, avec la bibliothèque municipale lors du salon du livre, et propose une création théâtrale 
pour Noël : 
« Moi, mon souci, c’est, heu, puisque je n’ai pas de moyen, hum, je permet à des petites 
compagnies de venir s’installer en résidence ici, faire un travail et je travaille avec eux. Ca peut 
être avec X, qui est un théâtre très très intéressant… qui a fait l’ouverture du festival cette 
année, de juin 2000. Donc, ils viennent ici, répéter, travailler. J’ai une compagnie qui s’appelle Y, 
qui vient, qui travaille. Chaque année, j’invite le théâtre universitaire de Franche-Comté parce 
que j’adore ce que fais Z. J’adore, c’est vraiment du travail de recherche, et, heu, c’est bien (…). 
On fait une création chaque année avec la DRAC, très grosse, très gros budget dans le cadre de 
Noël, et les arbres de Noël, avec des comédiens amateurs. » 
C’est ainsi que la structure des relations sociales de Michelle ne la positionne pas à 
l’intérieur d’un seul et même champ, mais au contraire, à la limite de plusieurs champs 
locaux : le champ des activités socioculturelles, le champ d’autres pratiques culturellement 
reconnues comme le théâtre et le champ des institutions culturelles municipales (avec les 
manifestations comme celle qu’elle organise pour Noël). De la sorte, elle transgresse les 
habitudes mentales, redessine les contours de son poste et participe de l’imposition d’une 
nouvelle définition du responsable local d’institution musicale. 
L’invention d’une nouvelle position 
Michelle réussit finalement à se construire une position. Elle constitue par là même une 
sorte d’exemple paradigmatique du nouvel entrant et des positions nouvelles actuelles ou 
potentielles qui se construisent dans le champ territorial des musiques amplifiées. Ses 
dispositions sociales (esprit de militantisme – défense des intérêts rock –, compétences 
administratives, techniques – même si elles ne sont qu’apparentes – et bonne volonté 
culturelle) lui permettent d’accumuler des espèces de capital issues de différents champs 
locaux, et ainsi de s’imposer comme un passage obligé dans différents champs. De cette 
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manière, elle produit une nouvelle position locale (elle participe aussi à inventer une nouvelle 
trajectoire locale) qui s’impose comme nécessaire pour le champ musical local. Elle apparaît 
de la sorte comme un « individu créateur de statut »1 : 
« C’est les groupes qui viennent me voir à un moment donné. Ils n’arrivent plus à répéter, ils 
ne savent plus où ils en sont. » 
« Il y a beaucoup de groupes qui ont besoin d’être aidés… Oui, qui ont besoin de trouver un 
endroit où il y a des règles pour pouvoir avancer. » 
« Je sais que je me suis mis une sacrée situation sur le dos, mais je pense que pour arriver à 
faire ce que je veux faire c’est indispensable. Avec du matériel en place, je veux dire, éduquer 
les groupes : 1) lui donner la possibilité de bosser s’il a envie de faire quelque chose, 2) la 
possibilité de se présenter aux Eurock(éennes) avec quelque chose de construit, voire 3), quelle 
est la finalité du groupe ? Est-ce que oui ou non ils ont envie d’en faire quelque chose, ou c’est 
la passade et tout ? Puis, suivre les groupes. C’est à dire leur trouver des dates, pas seulement 
leur trouver des dates, les aider à se structurer, à travailler. » (Michelle) 
Pour Michelle, les musiciens locaux ne sont pas « structurés », ils ne savent pas 
« travailler », ils ont besoin d’être « éduqués ». Pourtant, il est plus certain qu’ils se 
« structurent », « travaillent », ou s’« éduquent » différemment de ce que Michelle entant par 
là. Michelle tente, en fait, de produire les conditions de vérification de la nécessité de sa 
position : la « carrière » des groupes de musique dépend des capitaux (comme les lieux même 
de la diffusion) et compétences qu’elle et son « équipe » possèdent ou tendent à posséder : 
« Qui peut leur donner les moyens ? La DRAC… je veux dire, nous ! Et puis, les plans dans 
les bars, je trouve ça nul. Parce que, c’est vraiment dévalorisé. Il (le groupe) est pas en situation 
de spectacle. Il est dans un bar où les gens en ont rien à cirer, où il y a un brouhaha infernal, je 
veux dire le son, t’entends plus rien, tu sais plus où t’en est. Bon il faut autre chose. Et puis 
après pourquoi pas faire des scènes découvertes avec rien que des groupes qui répètent et 
montrer l’avancée du travail, enfin des choses comme ça quoi. » 
Pourtant, la maîtrise des compétences qu’elle dit posséder n’est souvent qu’apparente : elle 
n’a en effet jamais suivi de formation administrative, gestionnaire ou organisationnelle 
comme cela s’impose progressivement aux différents acteurs du MB2 par exemple. Elle n’a, 
en outre, jamais pratiqué ou suivi de formation d’acoustique ou musicale. On peut affirmer 
que, comme le fait remarquer Vincent Dubois à propos des fonctions d’administration 
culturelle3, cette professionnalisation locale repose moins sur des compétences réelles que sur 
                                                 
1 N. Heinich et M. Pollak, « Du conservateur de musée à l’auteur d’expositions : l’invention d’une position 
singulière », Sociologie du travail, n°1/1990, 1989, p. 29-49. 
2 La personne présentée comme "administratrice" dans l’organigramme de MB a suivi courant 2000 une 
« formation professionnelle » discontinue à l’ARSEC de Lyon (Agence Rhône-Alpes de Service aux 
Entreprises Culturelles), qui est une « agence de conseil, de formation et de documentation en économie 
culturelle » (souligné ici). Cette dernière « intervient depuis 1983 auprès des professionnels des entreprises 
culturelles et des administrateurs des collectivités territoriales ». 
3 V. Dubois, La politique culturelle…, Op. Cit., p. 240. 
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l’affirmation rhétorique et l’effet de croyance, en d’autres termes, sur la manipulation des 
effets de professionnalité. 
Les compétences qu’elle revendique et qui peuvent servir à la valorisation d’une identité 
professionnelle ne relèvent pas d’un savoir-faire spécifique. Au contraire, ses compétences 
restent hétérogènes, elles relèvent de champs sociaux séparés. Mais Michelle tend à les 
concentrer en un seul point : elle tend à faire de plusieurs positions éclatées une seule et 
même position locale, définissant par là une position de type généraliste. Ce sont aussi ses 
prises de positions esthétiques dans les différents champs qui sont déterminées par cette 
position généraliste : proposer des groupes relevant « tendanciellement » du champ de grande 
production (logique économique) – Faudel, Cheb Mami, Manu Dibango, Césaria Evora –, et 
des groupes relevant du champ de production restreinte (logique culturelle) – Fly and the Tox, 
Ceux qui marchent debout. 
Dans ce champ culturel local, elle incarne alors la figure de l’« expert sans expertise »1, et, 
plutôt que de participer à définir clairement les limites du champ des musiques amplifiées en 
affirmant son autonomie, elle participe objectivement à brouiller les catégories de perception 
et d’appréciation, et à produire « ces situations embrouillées et floues, où tout, depuis le titre 
jusqu’aux propriétés qui rentrent dans sa définition, demeure ambigu »2. Elle se positionne 
moins dans le champ qu’aux frontières du champ local des musiques amplifiées qu’elle 
participe à redéfinir. 
De fait, les acteurs locaux qui participent de son champ d’investigation sont amenés à se 
re-positionner par rapport à elle, et cela même si les positions antérieures n’ont pas varié, 
c’est-à-dire si leurs propriétés objectives n’ont pas été modifiées. En construisant une 
nouvelle position, elle produit des effets qui déplacent les autres positions, notamment en les 
renvoyant au dépassé : 
A propos d’une association : « On n’a pas beaucoup de relations avec eux, parce que tu 
comprends ils ont toujours peur qu’on mette la main dessus » 
A propos d’une autre : « Et puis ils me disent "oui mais tu comprends, tu nous gênes". Je leur 
dis "attends personne ne gêne personne, vous faites votre fête africaine moi j’y vais chaque fois 
c’est super". » 
                                                 
1 D. Georgakakis, « La double figure des conseils en communication politique. Mises en scène des 
communicateurs et transformations du champ politique, Sociétés contemporaines, n°24, décembre 1995, p. 
77-94, cité par V. Dubois, La politique culturelle…, Op. Cit. p. 266. 
2 L. Boltanski, Les cadres, Op. Cit. p. 33. 
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« Et puis moi, quelque chose qui me dérange, je vais te le dire, c’est que, d’ailleurs je connais 
bien Julien1, je lui dis : "moi je suis très dérangée quand même par le fait que… votre association 
à partir du moment", parce qu’il me disait, "oui tu comprends je trouve que ça s’essouffle", je lui 
dis "et bien oui ça s’essouffle parce que vous n’avez plus rien à proposer. ». 
Michelle participe ainsi d’une véritable restructuration du champ culturel local. 
Les capitaux sociaux des lieux de diffusion 
Avant d’aborder l’analyse de l’accumulation des capitaux sociaux au sein de deux lieux de 
diffusion, nous nous proposons de commencer par retracer l’histoire sociale de chacune de ces 
institutions musicales. Ces deux histoires sociales vont nous donner la matière empirique qui 
justifie des différentes espèces de capital dégagés. 
Reconstitution de deux trajectoires sociales 
HISTOIRE SOCIALE DE « MB ». 
De « Fabrice » à « Promo » : une « histoire de famille » 
Fabrice2, après avoir eu une scolarité « tout à fait normale », avoir préparé un « bac pro » 
et fréquenté les beaux-arts à Besançon, se dirige vers l’animation, tout en faisant 
parallèlement de la musique « rock ». Il passe le BAFA puis le DEFA, diplômes qui vont lui 
fournir une esquisse de disposition organisationnelle qu’il exploitera dans MB : « c’est pas 
mal par rapport au travail d’équipe, par rapport à la mise en place de projets ». Mais après 
avoir travaillé pendant deux ans en tant qu’animateur professionnel à Besançon, il est licencié 
en 1987. S’impose alors à lui un choix : soit partir « en banlieue parisienne », soit « faire ce 
qui me plaît, et je fais de la musique ». Les trois années de chômage qui suivent sont trois 
années d’investissements dans une association locale – Promo. –, laquelle organise des 
concerts de « rock » dans sa petite ville, en louant les locaux à la mairie (la salle polyvalente). 
Promo. a été mise en place par son frère et un des amis de ce frère. Fabrice participe aux 
actions de Promo. depuis sa création en 1979, mais uniquement de façon périphérique : il 
n’aime pas l’« institution », les « trucs institutionnels », et préfère les actions « entre potes ». 
Pourtant, dès 1987 émerge l’idée de « faire ça de façon permanente », « pour pouvoir en 
                                                 
1 Musicien dans un groupe local de percussions africaines, organisateur d’un festival local de musique africaine, 
et d’un marché en plein air d’objets africains. 
2 « La meilleure mémoire de MB » selon l’actuel responsable. Les extraits renvoient tous à l’entretien passé avec 
Fabrice. 
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vivre »1, et s’impose alors la nécessité de « trouver un lieu », « exactement comme on fait au 
MB ». 
Avant cela, un certain nombre d’événements va semer d’embûches la trajectoire de cet 
acteur dès qu’elle est liée à Promo., dont il est alors très vite le président. Un concert 
notamment, organisé dans la salle des fêtes de sa petite ville oblige cette association à cesser 
toute activité locale : le concert ayant été une « grosse fiesta », avec « plumes, confettis, 
bulles, tout un bazar sur la scène », avec au final une « salle dans un état assez pitoyable », 
voire « franchement dégueulasse », lorsque les élus viennent visiter la salle tôt le matin avant 
toute forme de nettoyage, « ils ont carrément pris peur », et ont « envoyé un papier en disant 
qu’il était hors de question de continuer à travailler ensemble ». 
« N’ayant plus de salle possible », un ami, responsable d’une MJC dans une ville voisine, 
les « héberge » dans une « cave » avec « tout le matériel de bureau à disposition plus la cave 
en bas pour faire des petits concerts ». Ces concerts sont toujours l’occasion de « faire la 
fête » ; tout le monde se connaît plus ou moins bien, mais s’est déjà au moins rencontré : le 
public n’est pas anonyme, ces concerts sont un lieu d’accumulation et/ou d’affirmation de 
réseaux de connaissances. Ces concerts fonctionnent sur le mode de la « chapelle restreinte » : 
les musiciens connaissent les gens dans la salle et inversement. Le déroulement d’un concert 
fait peu à peu disparaître les fonctions initialement imparties : le musicien descend dans la 
salle et devient spectateur du groupe suivant (dont il connaît les musiciens et à qui il prête 
parfois son matériel), le spectateur monte sur scène et devient musicien du nouveau groupe 
sur scène : il y a alors une sorte de fluidité dans les échanges salle-scène, les espaces sociaux 
sont intriqués, il n’y a pas de « coulisse », de rupture nette de signification entre les espaces 
physiques. Par ailleurs, les personnes chargées des entrées alternent avec les personnes 
chargées de la buvette. Les concerts se terminent généralement dans les locaux de la MJC où 
public (une catégorie du moins), musiciens et organisateurs se mélangent2. L’association 
Promo. bénéficie en outre d’une vraie reconnaissance de la part du milieu des musiciens 
territoriaux. Le concert organisé pour fêter les 10 ans de Promo. fut un énorme succès : « Il y 
a eu beaucoup de monde, beaucoup de gens sont venus, ça a été une belle fiesta » (Fabrice). 
                                                 
1 « On s’est dit : si on veut vivre de cette activité là, il faut faire de la musique, c’est sûr, mais il faut également 
avoir une activité qui soit un peu rentable, donc faire de la diffusion, faire de la production, enfin faire 
quelque chose qui soit, entre parenthèses, un peu commercial » (Fabrice). 
2 On retrouvera exactement la même configuration dans les premiers moments de la SMAc MB. 
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Mais la présence n’est que tolérée, et directement dépendante des décisions municipales : 
lorsqu’une agression a lieu sous un porche voisin de la cave le soir d’un concert, la mairie 
interdit la buvette et impose de terminer les concerts à minuit. Pour Fabrice il s’agit de « tout 
ce qu’il faut pour qu’on arrête de faire ce genre de truc quoi ». L’activité de cette association 
n’est en rien autonome des décisions politiques1 : ils doivent leur présence dans un lieu, 
comme le fait de pouvoir organiser des concerts, aux décisions politiques municipales. Les 
concerts sont donc suspendus, et commence alors la recherche d’un nouveau lieu. Une usine 
désaffectée dans un village proche de la ville initiale servira alors de local de répétition. Mais 
lorsque l’idée d’organiser des concerts est présentée au maire, les responsables de Promo. 
essuient un refus justifié par la proximité des habitations et le problème de nuisance sonore. 
De « Promo » à « MB » : une « SMAc en milieu rural » 
C’est au même moment qu’est mise en vente, à proximité, une « boite de nuit » faisant 
aussi office de bowling. Après d’âpres luttes avec le maire de la commune2, et grâce à un 
réseau de relations comportant un avocat et un riche mécène suisse connu par le groupe de 
musique dont Fabrice fait parallèlement partie, ce dernier obtient le lieu. Ce lieu appartient au 
mécène suisse (un « pote ») qui le loue à MB, dans lequel l’association Promo., qui louera 
elle-même la salle de concert à la SARL MB, peut librement organiser des concerts ou d’autres 
activités (un festival par exemple). Mais pour ce faire, Fabrice doit encore accumuler 
beaucoup de « capital informationnel », au sens de connaissances sur le fonctionnement de ce 
                                                 
1 « On est toujours sur le fil, quoi qu’il arrive, mais maintenant on est quand même… c’est déjà quand même 
plus gros, donc c’est plus verrouillé maintenant » (Fabrice en parlant de MB). 
2 Lequel dans un premier temps refusera catégoriquement d’accueillir les personnes de cette association : « Je 
vais voir le maire, les cheveux longs… enfin j’étais pas tout à fait… j’aurais dû me préparer un peu mieux 
que ça. Mais quand il m’a vu arriver, il a tout de suite… enfin, il m’a très bien accueilli, on a discuté, et puis 
une semaine après je recevais une lettre comme quoi à l’unanimité le Conseil Municipal refusait notre projet 
mais alors catégorique » (Fabrice). Il s’en suivra une longue lutte concernant le rachat des bâtiments, la 
municipalité voulant quant à elle implanter une « usine de bois » ; « l’histoire de MB c’est vraiment une 
succession de coups de bol, on va dire, et par contre de sales coups, de coups durs voilà » ; « Si la commune 
avait acquis ce lieu, moi je développais l’activité et si tu veux ça devenait une structure municipale, rurale 
tout du moins. Et je pense que s’ils avaient été intelligents, je pense que ça aurait pu être très très bien pour la 
ville. Parce que quand c’est une municipalité qui fait ce genre de truc elle est beaucoup plus crédible au 
niveau des politiques ou des institutions, du conseil général, de l’Etat et tout. Je pense que la ville – en plus 
on était classé en 5B, c’est à dire en zone défavorisée rurale par rapport à l’Europe –, il y aurait eu moyen de 
faire ça avec, sûr, avec 95% de crédits publics. En montant le truc béton. Si le maire avait été un peu 
entreprenant. C’est dommage parce qu’il y a dix ans il y avait un super pote à moi qui était maire, et avec lui, 
on montait le truc, mais vraiment le truc béton. Et on avait pas besoins d’investisseurs privés, enfin le truc 
aurait été vraiment complètement public, associatif, avec tout ce que ça implique derrière tu vois : aucune 
suspicion de détournement d’argent privé. On n’a pas eu ça mais pas loin quoi, des fois on s’est demandé. Je 
leur amenais un projet clé en main, avec pratiquement les financements, et la ville aurait pu se faire une 
image très intéressante à travers ce projet (…) S’ils avaient été d’accord, le truc serait complètement 
municipal, même départemental maintenant si ça se trouve. Enfin bon, il y avait pas d’investisseur privé, pas 
de SARL, rien de tout ça quoi » (Fabrice) 
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qui devient une véritable « institution musicale » locale1. Les premières actions menées par 
Fabrice dès l’achat du lieu consistent à accumuler les moyens juridiques, économiques et 
politiques nécessaires au fonctionnement et à la gestion de MB (et non plus, ou plus 
seulement, au fonctionnement de Promo., chargée de gérer l’activité de MB2). 
 
 
 
 
Tableau 4. Subventions de MB 2000 (Scène de musiques actuelles, Jura) 
 
Subventions 
En euros 
Europe Conseil 
Général 
DRAC Jeunesse 
et Sport 
Conseil 
Régional 
SACEM SIPP TOTAL 
 
Année 2000 
 
39 634 
 
30 488 53 354 7 622 15 245
 
1 220 
 
7 622 
155 185
(1 017 947 
francs)
% 25.53 19.64 34.38 4.91 9.82 0.78 4.91 100
 
                                                 
1 Il n’est plus seulement question d’organiser des concerts avec une petite association faite de « potes », il s’agit 
de trouver les financements pour rénover des bâtiments désaffectés (d’où des prêts), de gérer des bâtiments, 
des factures, de payer une location, d’obtenir des subventions, d’avoir une assurance, d’obtenir les 
autorisations nécessaires (ouverture tardive), d’être aux normes de sécurité, afin d’obtenir le label « café-
musique », que Fabrice connaissait déjà : « A l’époque bon on avait absolument pas d’argent, rien de très 
précis. Donc si tu veux j’avais un peu de contact avec la DRAC, avec, principalement on va dire, d’une part 
avec les "(nom du groupe de musique)" parce qu’on a participé au Printemps de Bourges, donc par 
l’intermédiaire de Françoise, l’ARDIAM tout ça c’était dans les locaux de la DRAC. Bon, enfin j’ai commencé 
à connaître ces gens là, ces partenaires et tout, petit à petit. Sachant qu’au début on était vraiment pris pour 
des rigolos, mais ça je crois que c’est normal, c’est pour tout le monde pareil. Et donc j’avais entendu dire 
que l’Etat finançait des lieux de diffusion musicale. » (Fabrice) 
2 L’activité principale de Promo. est la diffusion. Mais la gamme des activités s’agrandit peu à peu, pour aller 
vers l’organisation de « soirées musettes », de « soirées amateurs » (réservées aux groupes locaux), la gestion 
d’un local de répétition, l’organisation d’un festival de théâtre de rue l’été, de « résidences d’artistes », puis, 
plus tard, vers la gestion d’un restaurant. A cela, d’autres idées de développement furent proposées par le 
président de Promo. (Lilian, élu en 1998), comme le développement d’un centre ressources et le 
développement de la « formation musicale ». Comme nous le verrons plus bas, l’ouverture à ces activités va 
imposer de recruter de nouveaux acteurs aux compétences spécifiques. L’augmentation du volume des 
activités, du volume du public accueilli, du volume de subventions gérées – elles sont nulles en 1995, et 
s’élèvent à 155 183 euros (E) en 2000, avec des subventions européennes [39 634 E], du ministère Jeunesse 
et Sport [7 622 E], de la DRAC [53 354 E], du Département du Jura [30 488 E], de la Région Franche-Comté 
[15 245 E], de la SACEM [1 220 E], et enfin du SIPP – Syndicat Intercommunal du Pays de Poligny [7 622 E] 
– , marquant par-là le succès territorial du lieu, a amené des travaux d’agrandissement dont le coût s’élève 
912 000 E, le tout entièrement payé par le mécène Suisse : le restaurant apparaît, et la capacité d’accueil 
double passant entre 1999 et 2000 de 350 à 700 places, dont 100 places dans le restaurant. Le parking est 
aussi agrandi, une pancarte spécifique est installée au croisement de la nationale et de la départementale qui 
amène au lieu. Les subventions d’investissement de la SARL MB (données 1997/1998/1999) varient peu 
autour d’une moyenne de 22 612 E. L’agrandissement ne va pas sans une « rénovation » : les peintures sont 
refaites (le restaurant accueille des murs blancs, avec éclairages de tableaux exposés périodiquement) ; le 
couloir du hall ainsi que les façades sont « graffées » ; les toilettes sont refaites en mosaïque et peintes en 
blanc et noir, 8 caméras (internes et externes) sont installées. La masse salariale passe elle aussi de nulle, 
c’est-à-dire d’une équipe composée exclusivement de bénévoles, à 67 833 E en 2000, avec 2 techniciens 
concert [55 dates à l’année, 11 179 E], 4 techniciens festival [2 032 E], 1,5 emplois jeunes [17 012 E], 2 CEC 
(Contrats Emplois Consolidés) [19 317 E], et 1 poste de « développement », chargé des dossiers de 
subvention [18 293 E] (Ce qui ramène les charges patronales à une hauteur de 23 109 E). Le volume 
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Fabrice va d’abord accumuler des renseignements (sous forme de « conseils ») de types 
juridiques : « Donc il y avait Promo. et on a rencontré pas mal de gens entre temps. J’allais 
voir des mecs qui nous conseillaient un petit peu sur les montages juridiques, sur les 
structures et tout et il y en a qui nous avaient quand même fortement conseillé de monter une 
SARL pour se verrouiller quand même pas mal ». La SARL est constituée de Fabrice et de 
quatre autres personnes dont le mécène, le futur et actuel responsable de programmation de 
Promo., l’actuel responsable de MB, chargé pendant un temps des programmations de MB, et 
une personne qui sera responsable du bar, et qui aujourd’hui a quitté la SARL. Se 
« verrouiller » juridiquement tient au fait qu’il est nécessaire que chacun fasse un « petit 
emprunt de 15 à 20 000 francs » (de 2287 à 3049 euros)1. En six mois l’ensemble des travaux 
de rénovation est effectué2, ce qui est un gage de sérieux et de bonne volonté aux yeux des 
responsables politiques : 
« Le maire a compris qu’on n'était pas des rigolos, le jour où on a ouvert réellement, et qu’il a 
vu le boulot qu’on avait fourni pendant six mois, à cinq si tu veux. Et là, il s’est rendu compte que 
ce n'était pas une bande de rigolos, que vraiment, il avait vu les locaux complètement vides, 
destroy, avant qu’on s’installe ; il a vu le travail au bout de six mois, il compris que… de ce jour là 
il nous a plus mis de bâton dans les roues. » 
Ensuite, c’est grâce au réseau de connaissances qu’il s’est forgé au travers de son groupe 
de musique et de ses participations au Printemps de Bourges (qui l’amènent à fréquenter la 
DRAC par l’intermédiaire de l’ARDIAM, soit Françoise), qu’il obtient très rapidement et sans 
aucune difficulté, à la fois des subventions de la DRAC, et le label SMAc3 : « Alors, pour les 
subventions, j’ai travaillé principalement avec la DRAC au départ. » ; « Donc, on a obtenu le 
label SMAc très très facilement, enfin très facilement. Pis c’est tout le travail à la limite qui a 
                                                                                                                                                        
financier total de la structure MB s’élève à 333 724 E en 2000. Enfin, le parc matériel sonore et lumière (qu’il 
revient à Promo. d’acheter) est agrandi. 
1 Le fait de se mettre en SARL remplit une autre fonction, celle de permettre de multiplier les moyens d’obtenir 
des ressources financières : « Oui donc, une SARL ne pouvant pas toucher des financements publics il fallait 
donc, comme beaucoup d’ailleurs, parce que c’est pareil… Je me suis renseigné sur d’autres structures un 
peu similaire à la nôtre, et souvent il y a effectivement une doublette SARL/association de manière, entre 
parenthèses, à pouvoir toucher un maximum de…, enfin avoir un maximum d’aides quelque part. – "De 
subventions publiques " – Voilà, soit pour la SARL, parce que une SARL peut avoir des financements publics, 
au niveau de l’investissement, soit pour l’asso » (Fabrice) 
2 « C’est à dire que ces six mois on a passé, tous les jours, tous les jours, à bosser comme des cinglés pour 
retaper à peu près le truc pour pouvoir accueillir des gens dans des conditions les moins précaires possibles. 
Sachant qu’à l’époque il n’y avait pas de chauffage, enfin bon, ça a commencé très très roots. » (Fabrice) 
3 Entre le moment où l’idée d’ouvrir une salle de diffusion et son ouverture, le label « café-musique » à cédé la 
place au « conventionnement » SMAc qui présuppose une convention triennale ainsi que répondre à un cahier 
des charges qui stipule seulement que ces lieux ne peuvent plus se limiter à proposer de la diffusion, ils 
doivent aussi proposer des activités qui relèvent de l’apprentissage : stages de formation en tout genre, centre 
de ressources, locaux de répétition. Ici, cette convention implique la DRAC, le Conseil Général du Jura, la 
mairie de Dole, de Poligny, et le SIPP. 
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été fait en amont qui nous a permis sur certains points d’aller assez vite ». Il rencontre « très 
très régulièrement les gens de la DRAC » qui accordent du crédit à leur entreprise : 
« Autant la DRAC était partie prenante dès le départ (…), c’est eux qui nous ont aidé dès le 
début, qui ont un peu sauvé la mise aussi parce que sans ces ronds qu’ils nous ont filé, je vois 
pas comment on aurait pu s’en sortir » 
Crédit qui, comme pour l’obtention du label SMAc, repose sur leurs activités passées : « Ils 
nous connaissaient quand même en tant que structure de diffusion, qui était petite mais 
sérieuse, dans le sens où, tous les ans on faisait des trucs avec quand même des spectacles de 
qualité et… d’importance relative par rapport au Jura (…) ». Fabrice est ainsi, 
progressivement, amené à rencontrer les acteurs du monde politique : « De fil en aiguille j’ai 
rencontré le Département, un mec qui (…) lui aussi très intéressé par le truc (…). Enfin, j’ai 
fait déplacer un paquet de monde ici pour faire visiter le MB (…) Le lieu séduisait tout le 
monde, le lieu était vraiment idéal ; à l’écart du village, avec un parking, un chemin d’accès 
privé qui évitait de passer dans le village »1. 
Pourtant, tous les élus ne sont initialement pas convaincus du projet ; dans un premier 
temps, « ils (les politiques) s’en foutent », « ils ne voient pas l’intérêt du tout ». Mais peu à 
peu, notamment, parce qu’il n’y a « pas de problème », « pas de trafic de drogue », parce que 
« c’est pas la zone », parce que « les gens sont corrects », parce qu’il y a « des groupes 
connus qui viennent », parce qu’il y a des acteurs du monde politique qui ont « des mômes 
qui viennent ici », parce qu’« au moins ils savent où vont les jeunes », MB reçoit « un peu 
plus d’argent tous les ans », et aussi des « mots de félicitations ». De plus, ils ont rapidement 
un public : ici aussi le « travail antérieur », soit, leur reconnaissance locale, a joué un grand 
rôle : 
« On a quand même eu la chance que les gens viennent vite, mais, quand même pas si vite 
que ça, il a quand même fallu une certaine… il y a quand même eu une certaine inertie, tu vois, 
à lancer pour que les gens intègrent cette notion de MB, comme un endroit, enfin, le nom Promo. 
était quand même toujours là, et c’est ce qui a donné le fil conducteur, depuis le début quoi. Ce 
qui a tracé un peu le, le truc quoi. » 
Non seulement les gens viennent vite, mais les contacts « professionnels » augmentent 
aussi, et ce, toujours grâce à un réseau de connaissances préétabli (avec les premiers concerts 
organisés par Promo.) : augmentation du nombre de groupes désirant être programmés dans la 
                                                 
1 La configuration du lieu leur permet très tôt de remplir les conditions d’accès au réseau Fédurok, auquel ils 
appartiennent depuis. 
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salle1, augmentation du nombre de troupes de théâtre de rue programmées lors d’un festival 
qu’ils organisent l’été (grâce à un réseau de connaissances parti du festival de rue de Chalon-
sur-Saône). Parmi la gamme des relations « professionnelles », on notera l’existence, devenue 
primordiale, d’une nouvelle catégorie : les « pairs », i. e. les responsables des autres salles de 
diffusion en région et en France : 
« Les réseaux, c’est un peu les connections qu’on peut avoir avec les différentes structures 
professionnelles qui nous entourent. C’est-à-dire, à la fois, bon, les artistes, les tourneurs, et pis 
aussi, les autres salles de diffusions. Avec qui, il est clair qu’il faut qu’on ait des contacts pour 
s’organiser en termes de programmation, en termes de projets, en termes de choses qu’on peut 
faire ensemble et tout ça. » (Fabrice) 
Mais il faut « pouvoir assurer tout ça », comme dit Fabrice. Et cela d’autant plus que 
durant l’année 1999-2000, des travaux d’agrandissement augmentent quantitativement mais 
aussi qualitativement le travail à effectuer : augmentation des charges par poste, mais aussi du 
nombre de postes nécessaires. Il faut de créer de nouveaux postes et ne plus fonctionner que 
sur du bénévolat, mais avoir « des gens payés », comme des « intermittents », « les personnes 
du service d’ordre », ou encore les personnes de « l’équipe », sous la forme de « CES » 
(Contrats emplois solidarité) ou « CEC » (« Contrats emplois consolidés »), afin d’éviter de 
« tout faire soi-même ». Cela signifie que de nouvelles personnes sont recrutées. Mais 
lorsqu’il s’agit d’un emploi de « chargé de développement », le réseau de connaissances ne 
suffit plus ; personne dans leur entourage n’a de réelles compétences pour se charger d’un tel 
poste, même si « la force de MB, c’est depuis le départ l’équipe (…) qui s’est constituée en 20 
ans (et) qui a une certaine maturité, un savoir-faire quoi » : c’est ainsi que Lilian (de 
Besançon), puis Valéry (initialement chargé de mission auprès du Conseil Général) sont 
recrutés. Suivront d’autres postes, comme le « chargé de communication » (personne 
extérieure à la région), lui aussi recruté sur profil de poste. C’est ainsi que, selon Fabrice, 
cette « nouvelle équipe » en arrive à un « fonctionnement professionnel », avec des « profils 
de poste », avec « un certain nombre d’heures et puis on est payé en fonction », avec des gens 
qui partent « en formation » : « c’est aussi à nous de trouver les gens compétents et de 
pouvoir les payer ». Cette nouvelle équipe se constitue progressivement jusqu’au changement 
de la totalité des membres (hormis le programmateur). Aujourd’hui, les membres de l’équipe 
MB peuvent se comparer au Brise Glace d’Annecy, SMAc qui fait nationalement autorité dans 
le champ des musiques amplifiées. 
                                                 
1 « – "Et vous vos relations s’agrandissent peu à peu ?" – Ah ben ouais forcément (…). Au début c’était nous qui 
prenions les contacts maintenant il y a beaucoup de gens qui nous contactent. Voilà c’est un peu l’évolution 
des choses. » 
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HISTOIRE SOCIALE DE « CYL. » 
Tous pour une « scène locale » ! 
Comme pour les lieux de production B. et RH, l’histoire sociale de Cyl. est finalement 
similaire à celle de MB. Elle émane de deux personnes du même âge (ils approchent 
aujourd’hui les quarante cinq ans) et d’une même ville (Besançon), dont l’un (Christophe1) 
était musicien local et œuvrait au sein de l’association loi 1901 qui gérait « son » groupe, 
tandis que l’autre (Manuel) animait un « collectif d’artistes » (composé de chanteurs et de 
groupes de rock locaux). Face à des concerts qui accueillent « toute la scène française » – 
mais qui ne génèrent pas les moyens d’émergence d’une « scène locale », pourtant 
« indispensable à la vie musicale », « à la créativité », une scène locale « qui dépasse la 
logique des tourneurs et la logique des groupes régionaux » –, ces deux acteurs entament, en 
1989, une formation de « manager du monde de la musique », sur Paris, organisée par l’IRMA 
pour une durée de six mois. Cette formation, « qui était vachement intéressante », leur a 
« surtout permis de décoincer d’ici (de Franche-Comté) ». La tension qui définit la relation 
initiale entre ces deux acteurs (« après s’être cordialement détestés »), se meut début 1990 en 
une solidarité orientée vers un but commun : « on a décidé de mettre les œufs dans le même 
panier, on monte notre asso, qui s’appelait Ana Prod., et pis on y va ». 
D’une part, cette association continue de développer les « projets créatifs » et la 
« carrière » de certains groupes locaux (ce qui consiste à trouver des dates de concert voire à 
organiser des tournées à l’étranger), et d’autre part, de développer « des services » qui vont 
permettre « de bouffer » et de procurer des « ressources à l’asso » : « service événementiel », 
« service administratif », « les fameux traitements de salaire ». Trois ans plus tard, et face au 
développement des deux « secteurs », les activités sont scindées en deux : une partie 
« association » s’occupe de management et de la « prise de risque », l’autre partie est prise en 
charge par une « société » (sous la forme d’une SARL) qui gère des « prestations », des 
« créations d’événements privés » (« arbres de Noël » ou « animations dans le patrimoine ») 
organisés pour des CE (Comités d’entreprise), ou pour les collectivités locales et/ou 
territoriales (ville de Besançon, Conseil Régional)2. Cette société remplit, plus tard, le rôle de 
                                                 
1 Tous les guillemets renvoient à des extraits de l’entretien passé avec Christophe. 
2 « On a développé des activités autres que faire tourner ce groupe et puis bon voilà, on a travaillé avec "RM" 
notamment (du secteur culturel de Besançon), etc. – "Tu peux préciser ces activités ?" – Ben promotion de 
l’activité musicale, c’est vraiment d’une largeur… c’est une association qui faisait du management artistique, 
enfin du management de groupe plutôt, et du projet de projet musical. C’était les préludes d’une boîte 
d’événementiel en fait. L’objectif c’était quand même de trouver des débouchés à ces musiciens pour qu’ils 
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« mécène » de la salle de diffusion Cyl. (« c’est elle qui assure les risques financiers » de la 
salle de diffusion). 
L’émergence de « Cyl. », une salle de diffusion locale 
L’association disparaît bientôt tandis que la société chargée de l’organisation d’événements 
privés existe encore. Les 10 ans qui nous séparent de l’ouverture de Cyl. (fin 98-début 99) 
isolent ces deux acteurs du paysage musical local1. Pourtant, durant tout ce temps, ces 
derniers n’ont de cesse de chercher une salle à louer sur Besançon (Doubs) dans le but de 
développer cette « scène locale » à laquelle ils tiennent toujours. Si on fait le récapitulatif des 
lieux auprès desquels ils postulent successivement, on s’aperçoit qu’ils ont finalement essayé 
la quasi-totalité des possibilités locales2. Si rien ne marche, alors que, très tôt, ils obtiennent 
l’appui du Conseil Régional, c’est parce que la mairie de Besançon s’oppose 
systématiquement à leurs propositions (lesquelles datent d’avant l’émergence de toute agence 
locale de diffusion)3 : « On a compris que bon, c’était pas pour maintenant. Ah non c’était 
pas… Enfin voilà donc ça fait un moment qu’on est sur cette recherche de salle ». C’est dans 
le courant de l’année 1998 que le gérant d’un bar routier situé à 13 kilomètres de Besançon, 
qui comprend une cave pouvant faire office de salle de diffusion, frappe à la porte de la 
société pour leur proposer le rachat du lieu. La taille du lieu (qui ne peut accueillir plus de 350 
personnes) et son état (tout est à refaire), limitent l’enthousiasme de Christophe tandis que 
Manuel est convaincu : ils signent un bail commercial pour neuf ans4. Naît Cyl., émanation de 
la Société Ana. : « C’est-à-dire que le Cyl. c’est une structure qui a été créée par "Ana", qui 
est entièrement à charge de cette structure sauf le financement de deux emplois jeunes. Sauf le 
                                                                                                                                                        
puissent bosser en fait (…). La société "Ana", elle a pris le secteur et l’a transformé en événementiel dans le 
sens où c’est du privé. Donc la ville de Besançon qui cherche des spectacles d’été pour son animation, la 
région de Franche-Comté qui veut faire des animations dans le patrimoine avec lequel nous on travaille, on 
est maître d’ouvrage. Et puis beaucoup de travail, de traitements de salaires, de contrats, et puis des arbres de 
Noël en entreprise, enfin, tout ce qui peut faire vivre. » 
1 « Si tu veux au niveau local on était quand même pas tellement présent sur Besançon. Ca fait une dizaine 
d’années qu’on est plus trop présent (…). On a développé des choses tout autour de Besançon, dans la région. 
Ouais on est allé travailler ailleurs ». Dix années durant lesquelles le paysage local change (se développe une 
agence locale de diffusion, se multiplie le nombre des groupes, se développent B., DA et Syn., apparaissent de 
nouveaux "labels" comme SMAc), ce qui les amène « à revoir pas mal de choses ». 
2 Quatre salles susceptibles d’être réinvesties, une MPT et deux usines désaffectées. 
3 Il existe très tôt une agence de diffusion : « Le terrain était bien occupé par quelqu’un qui faisait ça de manière 
régulière et assidue ». Toutefois, leurs premières propositions datent d’avant l’ouverture de cette agence 
(mise en place par le fils d’un élu du Conseil Général). Son arrivée n’a fait que réduire encore les possibilités 
locales qui s’offraient à Christophe et Manuel. 
4 « Moi j’ai vu le truc j’étais pas chaud. J’ai vu le truc je trouvais que c’était trop petit. Par contre la convivialité, 
le cadre était vachement sympa, je trouvais que la scène était pas assez haute et pas assez large. Tout de suite. 
Pis mon collègue il a, vraiment, lui il s’y voyait ouvert un mois après lui (rires). Et pis bon ben aller ! on y 
va. Hop c’est parti, alors on a signé un bail commercial, devant notaire, pour 9 ans ». 
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financement de deux emplois jeunes, qui est financé par une association "Les amis de 
Cyl." »1. 
Un choix par défaut qui peut en cacher d’autres… avantageux ! 
Comme pour MB, tout commence par des travaux de rénovation2 dont la durée 
particulièrement longue – un an et demi – s’explique non pas seulement par les travaux, mais 
aussi et surtout, par des difficultés rencontrées avec la municipalité locale, et ce sur plusieurs 
plans. D’une part, le maire reste frileux quant à l’aménagement d’un parking dont l’accès à la 
nationale est jugé dangereux3. D’autre part, les musiques définies comme « rock » continuent 
de véhiculer des présupposés qui, aux dires de Christophe, ne plaident en leur faveur : « Pis 
derrière ils veulent pas que les drogués débarquent à Larnod hein ! Typique hein, typique ». Si 
elle n’est pas affichée comme telle, l’intervention du Conseil Régional, permet d’accélérer le 
processus en cours ; toujours selon Christophe, ayant investi de l’argent « sur le projet 
même » (un an avant l’ouverture) le Conseil Régional4 a semble-t-il tout intérêt à ce que ce 
projet aboutisse. Un an après l’ouverture du lieu, et après avoir prouvé au maire qu’ils ne sont 
« pas là pour bouffer de l’ecstasy », ce dernier vient assister à un concert : « Le maire 
maintenant il nous aime bien (…). De toute façon, quand tu vois à l’arrivée finalement, on a 
réussi à ouvrir ici ce qui ne s’est pas fait à Besançon » (Christophe). 
Cet éloignement géographique ne va pas sans poser des difficultés, principalement en ce 
qui concerne le déplacement du public. Si les « choix artistiques » de Christophe5 sont 
« éclectiques », ils incluent des concerts de « rock » amenant une sociabilité tournée autour de 
                                                 
1 « Les amis de Cyl. » : association loi 1901, « pas démocratique du tout », dont la fonction n’est que de 
permettre la création de postes d’emplois jeunes et de « cartes d’adhérent », procurant des avantages 
tarifaires. 
2 Pour les financements : « La Région, ils ont financé l’équipement technique, la société a emprunté de l’argent 
pour construire le parking et pour faire les travaux dans le bâtiment. » 
3 Légèrement en contrebas et au milieu d’un « S », la sortie du parking ne laisse que peu de visibilité aux 
automobilistes qui s’engagent comme à ceux qui arrivent. Christophe et Manuel auront recours à un avocat. 
4 Lorsque l’on demande à Christophe les raison pour lesquelles il pense que le Conseil Régional est intervenu, sa 
réponse se fait sur la base de deux systèmes de références : d’une part, il répond spontanément sur la base 
d’un référent musical : « – "T’as une idée de ce qui a pu leur plaire ?" – Pfff, le fait que, en terme de 
répartition régionale ça faisait… ça allait très bien entre Belfort, le MB, qui sont des salles comparables, et 
pis la Fraternelle, le jazz au bistrot (dans le haut Jura) » ; puis sur la base d’un référent politique : « Non puis 
ils se sont dit que c’était bien qu’il y ait quelque chose sur Besançon. Est-ce que, comme l’ont reproché les 
élus bisontins, ils ont fait ça pour emmerder la Ville… on ne le saura pas. » 
5 C’est en effet lui qui se charge de la programmation, Manuel étant quant à lui chargé de « de toute 
l’infrastructure », « questions relatives aux locaux », « problèmes liés aux concerts, sonorisation, éclairage, 
régie, etc. » 
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la fête alcoolisée. De plus, Cyl. accueille de nombreux groupes locaux1 qui drainent un public 
d’étudiants et de lycéens qui n’ont pas nécessairement leur permis de conduire. D’où la 
tentative, échouée peu de temps après sa mise en œuvre, de mettre, en partenariat avec la 
mairie de Besançon, une navette Besançon-Cyl. avec un bus2. Mais cet éloignement joue aussi 
contre Cyl. lorsqu’une association de management de groupes de musique amplifiée se monte 
sur Besançon (Syn.) : les caractéristiques de Cyl. (sa faible jauge) et son éloignement, sont des 
arguments développés par la responsable de Syn. (Hélène) pour justifier de la nécessité 
d’ouvrir une salle de concert sur Besançon. 
De façon plus générale, la taille des locaux bloque le développement d’activités qui 
permettraient pourtant de remplir le cahier des charges des SMAc3, alors qu’il est 
explicitement question d’obtenir le label : « L’Etat c’est vraiment le stand by complet. Parce 
qu’on a fait un dossier l’an dernier, en vue de l’obtention du label SMAc. Bon, il est revenu 
pour complément d’informations, manque de précisions… c’est vrai que ça nous a posé des 
questions et puis on refond, on refond vraiment, on refond tout quoi. » 
Christophe est alors amené à faire des « choix ». Il doit chercher en quelque sorte un 
« compromis », qu’il trouve dans l’idée de « fédérer », de « travailler en réseau » avec 
quelques associations locales « capables de collaborer »4. Il cite DA, B., mais aussi Syn., une 
MJC de Besançon, une agence de diffusion de Besançon (Los production), ainsi que la 
Fédération des sociétés musicales (FSM [Fédération regroupant les Harmonies municipales]). 
Chacune de ces associations est spécialisée dans un domaine plus particulier, en les 
assemblant toutes il est possible de couvrir un large champ d’activités, avec par exemple les 
« stages » de sonorisation, d’éclairage ou de régie plateau avec DA, les répétitions avec B., et 
                                                 
1 Ce qui est le fer de lance de Christophe : faire jouer les groupes locaux, « donner leur chance aux jeunes », 
« essayer », « prendre des risques ». 
2 Christophe et Manuel iront jusqu’à se déplacer eux-mêmes à Besançon pour aller chercher les gens. 
3 Entre le début des travaux et l’ouverture de Cyl. le cahier des charges des SMAc a changé : non seulement il 
faut un an de fonctionnement, mais de plus, l’activité ne peut se limiter à la diffusion. 
4 Le souhait de Christophe (et Manuel) est en réalité de mettre en place une « coopérative » dans un lieu qui 
puisse abriter plusieurs associations afin de créer un « centre de gestion commun, et un petit peu un centre de 
réflexion ». Et d’ajouter : « Après d’un point de vue business, chacun mène sa baraque, peut être qu’il y aura 
des demandes d’aide publique qui seront centralisées dans la structure, peut être que chaque structure fera sa 
petite demande dans son coin, on sait pas encore, ça c’est à nous d’en discuter. » Mais la volonté de 
Christophe de fédérer dépasse le strict cadre des associations locales pour englober les salles de diffusion de 
la région : « Avec MB, le PP à Montbéliard, et Poud., et puis ben il y avait Jazz au bistrot là. On a fait un 
petit… on s’est fait un petit lobby là, à 5-6. On est allé voir le directeur de l’époque (du Conseil Régional) 
qui était X, on lui a exposé nos griefs, enfin notre distance plutôt (…). Ils (le Conseil Régional) l’ont inscrite 
(une « ligne "Musiques actuelles" »), alors je sais que bon, le MB, le Cyl. et puis Poud., sont les trois lieux 
pour l’instant qui pour eux sont identifiés comme relais de la diffusion de ces musiques quoi. Et que à ce titre 
 196 
l’obtention de musiciens qualifiés en vue d’« ateliers » par Syn., la MJC ou la Fédération des 
sociétés musicales. Par ailleurs, il est question de rapprocher « musiques actuelles » et 
« Conservatoire » (souhait insufflé par la DRAC et partagé1) , de « rechercher de nouveaux 
publics », de développer des « modules » « d’éducation des publics » (avec comme partenaire 
la municipalité de Besançon, concrétisé par la signature d’une « convention triennale sans 
chiffres »2), d’intervenir dans les collèges (avec le Conseil Général)3, dans la « formation 
professionnel », des musiciens, des techniciens, des responsables de structures4, d’accueillir 
de jeunes groupes locaux en résidence5, et, enfin, un « Tremplin rock » local6. 
Progressivement, Cyl. augmente la gamme de ses activités par réseau, tout comme le 
nombre des institutions territoriales qui le subventionnent7, ainsi que le niveau même des 
                                                                                                                                                        
là on doit avoir chacun, disons une "galette", trois, un deux trois, voilà, comme ça pas de jaloux ! On verra 
quand on aura monté le "Cartel" comment on fait après (…) ». 
1 « L’Etat a décidé que les musiques actuelles devaient rentrer au Conservatoire. Voilà. Grande idée, grande idée 
de génie ! Donc c’est aussi aux SMAcs de faire ce qu’il faut pour ça. Enfin il y a un discours qui est pas mal 
derrière hein. Je pense que l’accompagnement des groupes, ça c’est nécessaire (…) » 
2 Laquelle s’avérera n’être que « du flan » : « "Recherche de nouveaux publics", mais bon c’est du flan. C’est du 
flan, il y a des réunions trimestrielles qui sont censées se faire, il y en a eu une à notre demande pis on a 
laissé tomber. pfff c’est nul, c’est le bazar complet là-bas dedans. » 
3 « Vis-à-vis du Département ils ont des fonctionnements par contrats d’objectifs annuels. Donc là on a présenté 
un dossier il y a un mois. Je pense qu’on aura une aide, eux ils sont plus intéressés par ce qu’on peut 
développer pas forcément sur le territoire de Besançon, au niveau de la formation et puis de la diffusion, c’est 
à dire comment on va faire pour pas toucher que les gens de Besançon en fait, en spectateurs, et puis aussi 
pour aller travailler dans les collèges. Nous on proposera je pense des modules, des modules sur les musiques 
actuelles, qu’on fera ici ou qu’on ira faire dans les bleds (…). C’est "Education du public" ça ». 
4 Notamment avec DA, « pour les techniciens, en initiation, il y a une formation à la régie, il va y avoir à part du 
perfectionnement pour la technique, et un module que nous, nous avons animé sur l’organisation de concerts, 
pour les asso. » ; pour les responsables politiques : « Je connais, il y a un directeur de label là, il fait des 
modules pour les élus et les chefs de service (rires). C’est un parisien qui bosse chez Viagram. Ouais il nous 
en a parlé l’autre jour, un mec sympa » ; pour les musiciens, sous la forme d’une formation acoustique : « Je 
pense que pour les techniciens, comme il y a X techniciens qui accompagnent X groupes, déjà, avoir des 
notions de base sur le son quoi. Sur le son, sur le rôle des retours, sur la diffusion de façade, enfin, le B-A-
BA quoi. Sur le signal électrique, pour pouvoir jouer même dans un cani ("bar"), parce que un groupe qui 
arrive avec un bon son ça change tout, héhé, ça change tout ! Mais il faut s’interroger, quand on déplace des 
molécules d’air, il faut le comprendre ça. Ah ouais non mais c’est fou ! Idem pour les musicos, idem. Le 
signal qui sort, comment je le gère, par rapport au batteur, par rapport au bassiste, par rapport aux retours. 
Toujours ces mêmes questions d’acoustique, donc ça c’est des données techniques, mais tellement 
indispensables. » ; sous la forme d’une étude du « cadre social » : « L’étude du cadre social, du spectacle : 
comment on peut être déclaré, obtenir son statut d’intermittent, qu’est-ce que c’est que les vignettes, qu’est-
ce que c’est qu’un contrat de session, comme ça quand on va se produire dans un bistrot on le fout pas dans 
la merde avec un contrôle de l’URSSAF qui débarque six mois après » ; ou encore, mais alors sous conditions, 
et « avec beaucoup de précautions », sous la forme d’une formation musicale : « Après on peut aller plus 
loin, alors après on peut attaquer l’artistique. Mais là c’est autre chose, on passe à autre chose. Là, c’est 
carrément du grand grand débat parce que discuter de l’artistique avec un groupe. » ; et enfin, pour les 
musiciens « classiques » : « une découverte de l’amplification, ça on pourrait le faire, pour les classiques, 
pour avoir une idée de ce que c’est que ce truc. » 
5 Lorsque le groupe joue un soir, il est accueilli quelques jours avant. 
6 Proposé par des étudiants de l’IUT « Gestion des entreprises administratives ». 
7 Pourtant, le statut de SARL fut un frein en 1998 : « Après, dossier département : problème vous êtes une 
structure privée, on vous aide pas ». 
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subventions. Cette institution musicale passe ainsi d’une subvention versée par le Conseil 
Régional seul (10 672 euros [E]), à des subventions versées par le Conseil Régional (10 672 E 
en 1999 et 15 245 E en 2000), la DMDTS (6098 E en 1999 et 15 245 E en 2000), le Conseil 
Général du Doubs (6 098 E en 1999 et 10 672 E en 2000), la ville de Besançon (7 622 E en 
1999 et 9 145 E en 2000), et la SACEM (nous n’avons que le chiffre 1999 : 4 573 E). 
 
Tableau 5. Evolution des subventions de “Cyl.” : 1998-2000 (lieu de diffusion, 
Doubs) 
Années Conseil  
Régional 
DRAC Conseil  
Général 
Ville de 
Besançon 
SACEM 
1998 10 672 – – –  ?
1999 10 672 6098 6 098 7 622 4 573
2000 15 245 15 245 10 672 9 145 ?
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le total de 230 000 euros (1 508 701 francs) de subventions publiques en 1999 sera 
complété par un apport nécessaire de 180 000 euros (1 180 722 francs) de la « société » afin 
d’assurer le risque financier de programmations à but non lucratif : « Par rapport à la jauge 
d’abord et aux programmations que nous on propose en général, qui ne sont pas suffisantes 
pour faire des scores élevés, donc économiquement c’est casse pied, et puis on n’est pas 
toujours intéressé par les grandes salles, on aime quand même bien le rapport serré public-
artistes ». De fait : « la moitié du déficit de Cyl., c’est les fonds publics, l’autre moitié c’est la 
société ». Avec sa récente acceptation à la Fédurok, 14 personnes employées (dont deux 
emplois jeunes, et le reste d’intermittents), 70 spectacles par an en 2000, 12 groupes accueillis 
en répétition scénique, et 10 533 entrées, Christophe se sent aujourd’hui plus assuré : « On 
représente du monde hein maintenant, on pèse ! » 
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Volume et structure des capitaux sociaux 
Les deux histoires sociales des deux salles de diffusion MB et Cyl. ne sont autre que des 
processus d’accumulation de différents types de capitaux sociaux. L’augmentation des 
capitaux sociaux permet à ces institutions musicales de prendre de l’importance comme on 
dit, c’est-à-dire de gagner du « capital symbolique » : c’est le « on pèse » de Christophe, c’est 
le changement d’attitude du maire vis-à-vis de MB, c’est l’augmentation du public… Le 
capital symbolique est le crédit et l’autorité que confèrent la reconnaissance et la possession, 
selon un volume et une structure propre, de différentes espèces de capital (économique, 
culturel, social)1. Il n’est pas possible, en l’état de nos analyses, de dire exactement laquelle 
de ces espèces de capital détermine l’augmentation de l’autre. En fait, c’est systématiquement 
dans la combinaison de ces trois espèces de capital qu’il faut chercher le principe de 
l’augmentation d’une espèce de capital plus particulière, et non dans l’augmentation d’une 
seule des espèces de capital. Contentons-nous pour le moment, d’expliciter les différentes 
espèces de capital. Nous verrons ensuite ce qu’il est possible d’en déduire quant aux positions 
sociales de MB et Cyl. 
LES TROIS FORMES DU CAPITAL « CULTUREL » 
  Sous la forme d’un capital culturel incorporé qui s’exprime sous deux formes : un 
« capital culturel musical » et un « capital culturel organisationnel ». Il s’agit en effet 
d’anciens musiciens locaux, qui ont depuis longtemps baigné dans la musique « rock ». Ce 
capital culturel peut cependant être recruté. C’est ce que fait Christophe lorsqu’il recrute 
« Lise », venue de Lyon, ayant fait une maîtrise de sociologie sur les « musiques actuelles », 
spécialisée dans les « musiques électroniques ». Ce recrutement permet de compenser les 
lacunes du capital de culture musicale de Christophe : « Il faut développer un axe de 
programmation électronique sur lequel moi je suis pas assez calé ». Ce capital culturel 
s’exprime aussi sous une forme de connaissances « organisationnelles » (de travail collectif) : 
très tôt ces acteurs s’inscrivent dans des pratiques associatives (management pour les uns, 
organisation de concerts pour les autres). Ces acteurs ont incorporé un « savoir-faire » (au 
sens de « sens pratique ») collectif (de 20 ans pour MB, de « 15 ans » pour le couple 
« Ana/Cyl. »), complété ou non soit par une formation initiale (Fabrice a travaillé en tant 
qu’animateur), soit par une formation ad hoc, comme pour Christophe et Manuel. Tout 
                                                 
1 Voir A. Accardo et P. Corcuff, La sociologie de Bourdieu, Op. Cit., p. 86. 
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comme le capital culturel musical, les lacunes du capital de connaissances organisationnelles 
peuvent être compensées par des recrutements (Valéry ou Lilian à MB par exemple). 
  Sous la forme d’un capital culturel objectivé. Comme les groupes de musique 
programmés, c’est-à-dire les positions esthétiques connues et reconnues, qui permettent aux 
salle d’obtenir ce que les acteurs appellent leur « couleur » ou « coloration » (MB est plutôt 
marqué « musique Electro » par exemple. Il y a les stratégies de visibilité associées comme 
les plaquettes de programmations distribuées. Dans les locaux de MB, on trouve aussi une 
forme de capital culturel un peu particulière : ce sont les tableaux exposés dans le restaurant, 
avec une esthétique « cultivée »1 qui n’a rien à voir avec celle de Cyl., qui expose parfois des 
photographes locaux sur la base de photos des concerts organisés dans Cyl. (cf. photos ci-
après). On trouve aussi tout ce qui relève de la « périgraphie » et de la « périphonie »2 
propres aux concerts de musiques « amplifiées ». Pour la périphonie, il s’agit de la qualité de 
l’acoustique de la salle, de la sonorisation (la façade, les retours, avec enceintes, câbles, tables 
de mixage ou d’enregistrement)3 ; pour la périgraphie, il s’agit spécifiquement de ce qui 
concerne la mise en scène du groupe (la scène elle-même, la hauteur, la superficie, mais aussi 
et surtout les éclairages, avec une armature plus ou moins élaborée, un parc matériel plus ou 
moins important et de bonne qualité), et plus largement de tout ce qui concerne la décoration 
des lieux : couleurs utilisées pour décorer les murs (par exemple MB qui fait appel à des 
graffeurs parisiens pour décorer la façade et le couloir d’accueil ; les mosaïques des 
sanitaires), éclairages de la salle, du bar (plutôt tamisés, « chaleureux »). Dans une version 
plus « anthropologique » (celle d’un capital culturel incorporé qui s’objective dans des 
objets), on peut compter les boissons proposées au bar, l’autorisation de fumer ou non (qui 
détermine l’ambiance – on parle d’« ambiance enfumée » –, mais aussi l’esthétique et 
l’installation des lieux : présence ou non d’une moquette, d’aérations), la présence/absence de 
fauteuils, voire même, plus ponctuellement, la gamme des « look » présents aux concerts4. 
                                                 
1 Lumières tamisées, petits spots éclairant les tableaux (« on dirait que la lumière vient du tableau » – une 
informatrice), en un mot, sont reproduits les codes utilisés dans les expositions. 
2 F. Escal et M. Imberty (sld), La musique au regard des sciences humaines et des sciences sociales, Op. Cit. 
3 Laquelle est d’une importance absolument fondamentale : « "(nom d’un groupe)", des manouches, ah ben ! 
Putain le premier concert où on s’est aperçu que le système son il allait pas parce que on entendait pas assez 
fort au fond de la salle. On a remboursé les places. Alors là je te garantis que j’étais mal, ouhlala. Alors qu’il 
y avait pas mal de résa ("réservations"), on était sûr qu’il y aurait un monde ! C’est con parce que ça c’est des 
trucs qui coûtent cher en terme d’image, tu le payes vachement cher des trucs comme ça. » 
4 Lesquels déterminent le degré d’homogénéité sociale des concerts, et par là son déroulement ; un haut degré 
d’homogénéité sociale met en confiance, facilite la libération des corps, et permet d’obtenir un « bon 
concert », J-M. Lucas, « Du rock à l’œuvre », in P. Mignon et A. Hennion, Op. Cit., p. 77-100. 
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 Sous la forme d’un capital culturel institutionnalisé. Il s’exprime sous la forme de 
« formations » ou de « stages » proposés : formation de la pratique musicale en répétition, en 
résidence, formation des publics, formation des techniciens. Sous la forme aussi de postes 
d’« information » que propose Lilian : accès à Internet, conseils administratifs et juridiques. Il 
s’agit aussi du « label » SMAc (MB et Poud.), « café-musique » (aujourd’hui disparu), Pôle de 
musiques actuelles, du fait d’être CIR, de vendre l’Officiel de la musique. Ce sont aussi les 
« formations » effectuées par les responsables des lieux, et qui se présentent sous la forme de 
« diplômes », preuves institutionnelles du savoir possédé. 
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Ce sont aussi les interventions en milieu scolaire, les enseignements proposés avec le 
Conservatoire. Il s’agit aussi de l’appartenance officielle à un « réseau », comme la Fédurok. 
LES QUATRE FORMES DU CAPITAL ECONOMIQUE 
 Le capital économique propre : c’est le capital financier que procure le nombre d’entrées 
lors des concerts1, les ventes de cartes de fidélité2, la vente de boissons, les résidences de 
musiciens, les stages, l’ouverture d’un restaurant, la variation des programmations (qui 
permet de toucher un plus ou moins large public3), la mise en place d’expositions. Ce capital 
sert à rentabiliser les équipements. Mais bien souvent, ce capital sert moins à faire des profits 
qu’à réduire les déficits. Cette différence de fonction (faire des profits/réduire les déficits) est 
un indice qui permet de différencier les institutions musicales du champ de grande production 
(comme les majors) des institutions musicales du champ de production restreinte. Les 
dissensions qui organisent le monde des professionnels des « musiques actuelles » trouvent 
une partie au moins de ses raisons dans ce brouillage des catégories : l’expression « enjeux 
économiques » et souvent assimilée à celle d’« enjeux commerciaux ». Or, si toutes les 
dimensions du champ des « musiques actuelles » rencontrent inévitablement des « enjeux 
économiques », tel n’est pas le cas des « enjeux commerciaux ». 
 Le capital économique privé, sa part est relativement minime4. Il s’agit de la présence 
d’un mécène par exemple, mais aussi de structures privées type « Adami », « Fonds de 
Soutien », ou « sponsors » quelconques (les commerçants locaux)… 
 Le capital économique public. Il concerne les ressources financières issues des pouvoirs 
publics : subventions (non systématiquement reconduites), conventions (assurent l’avenir 
pour trois ans) ou encore, prêts ponctuels de locaux municipaux. 
 Enfin, le capital économique objectivé : c’est tout ce qui touche à la valeur du matériel 
possédé (la Bureautique, la matériel de restauration, le parc lumière, le parc son, le parc 
instrumental)5, et à la valeur des bâtiments. 
Nous n’avons présenté ici que le capital économique « positif » pourrait-on dire, c’est-à-
dire le « capital économique » sous la forme des « gains ». Bien entendu, sa signification ne 
                                                 
1 Estimé à partir de la taille des salles. 
2 A partir d’une association du type « Les amis de… » (comme « Les amis du Cyl. »). 
3 MB met en place des soirées musettes, ouvre un restaurant, propose des expositions d’artistes locaux. 
4 Comme vu dans la première partie. 
5 Comme dans MB, avec le local de répétition. 
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va pas sans sa forme « négative », c’est-à-dire sans la structure des dépenses. Pour être 
minutieux et précis dans l’analyse du « capital économique » et pouvoir en déduire (avec les 
autres espèces de capital) des tendances quant au développement des salles (c’est-à-dire quant 
au rapport entre la « position » « faite » et la position « à faire », et aussi quant à la pente – 
ascendante ou déclinante), il faut pouvoir mener une analyse des espèces de dépenses ou frais. 
Ce sont les frais « matériels » : fonctionnement (éclairages, chauffages), entretien des locaux, 
du matériel, location et assurance des bâtiments. Ce sont les frais « logistiques » (dit « de 
fonctionnement »), c’est-à-dire les frais associés au capital de mise en forme et en formule 
bureaucratique : ordinateurs, frais quotidiens (stylos, feuilles, téléphone, etc.), mais aussi les 
salaires (associés à des compétences), les charges salariales, la location de locaux annexes 
(pour en faire des bureaux par exemple comme dans le cas de Ana. ou de Promo.). Ce sont les 
frais économiques à valeur symbolique : tout ce qui touche à la visibilité et à l’image du lieu 
(la communication1), affiches, programmes, logo… Dans cette catégorie de frais, il y a aussi 
tout ce qui relève des autorisations, de la législation qui vient du fait d’appartenir à une 
« société » (taxes sur les ventes de boissons alcoolisées, taxes parafiscales, impôts) ou, plus 
spécifiquement, à un champ d’activité comme pour les « taxes professionnelles ». Il y a aussi 
les frais liés à l’accueil des groupes de musique, comme le cachet (et les charges associées), le 
catring, ou l’hébergement (dont la qualité peut varier et participer de la constitution d’une 
« réputation »), bref, ce que les professionnels appellent les « charges artistiques ». 
Les cinq formes du capital social 
 Le capital social interne. Il s’agit de l’« équipe » qui gère les lieux. Son volume comme 
sa structure augmentent à la suite d’une division du travail : d’une ou deux personnes aux 
fonctions multiples, auxquelles s’associent des relations proches et gratuites, mais 
périphériques (les « bénévoles occasionnels »), on passe à une « équipe », c’est-à-dire à un 
groupe stabilisé de personnes bénévoles (les « bénévoles constants »), peu à peu et de plus en 
plus rémunérées. Ce groupe fait alors lui-même appel à d’autres « bénévoles occasionnels »2. 
Puis un deuxième mode d’agrandissement apparaît : le recrutement sur profil de poste, qui 
agrandit le capital social, et augmente le capital de compétences spécifiques. Autrement dit, 
                                                 
1 Pierre Bourdieu montre, par exemple, que l’augmentation des dépenses de communication est un indice de 
l’orientation d’une structure vers le pôle commercial, P. Bourdieu, Les structures sociales de l’économie, Op. 
Cit., et P. Bourdieu, « Une révolution conservatrice dans l’édition », Actes de la recherche en sciences 
sociales, « Edition, éditeurs (1) », n°126-127, mars 1999, p. 3-28. 
2 C’est toujours le cas : l’équipe de MB, composée de bénévoles (chômeurs) constamment mobilisés, fait 
régulièrement, mais cependant de moins en moins, appel à des personnes pour aider au bar ou aux entrées. 
Pour Cyl. ils sont une équipe de 14 personnes, mais fonctionnent avec 17 personnes les soirs de concert. 
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comme dans le cas de B., de « potes » qui viennent « filer un coup de mains » de temps en 
temps ou régulièrement, on passe à des bénévoles, puis à des « emplois jeunes », des CES, 
CEC ou intermittents, pour aller vers des personnes non nécessairement proches ou 
préalablement connues, recrutées sur des « postes » à « profil » et titres spécifiques (comme 
pour Valéry de MB, le « chargé de développement », payé – et c’est le seul – 1 220 E – 8 000 
francs). 
 Le capital social externe spécifique. Il s’agit du capital social que forme l’ensemble des 
contacts professionnels, tels les groupes de musique (et managers et producteurs s’il y a), les 
compagnies de théâtre pour le festival de MB, mais aussi les pairs (autres responsables de 
salles de diffusion), et les « professionnels de la profession », comme les responsables de la 
Fédurok. 
 Le capital social externe non spécifique. Il s’agit du public actuel ou potentiel. 
 Le capital social politique. Il s’agit du réseau de connaissances et d’interconnaissances 
tissé dans le champ politique, c’est-à-dire avec une ou plusieurs des collectivités territoriales : 
DRAC, Conseil Général, Conseil Régional, Municipalité. Ce sont les personnes à qui sont 
envoyés les dossiers de subvention, et qui peuvent, le cas échéant, intercéder en faveur des 
responsables d’une institution musicale (comme avec le Conseil Régional pour Cyl.). 
 Le capital social journalistique : capital social diffus, il n’en est pas moins important1. Il 
recouvre plusieurs types d’organes de presse : presse généraliste locale (L’Est Républicain, 
TOPO, Les Dépêches-Le Progrès et les éditions départementales) ; presse généraliste 
nationale (avoir une programmation annoncée dans les pages « guide » de Libération) ; presse 
spécialisée et/ou culturelle locale (Grain de scène, Welcome Magazine, Atmosphère, L’écho 
du Zinc) ; presse spécialisée et/ou culturelle nationale (Les Inrockuptibles, Rock&Folk, La 
Scène, La Gazette Magique de la Fédurok, un temps Rock Style) ; presse politique locale 
(Aperçu, le « Journal du Conseil Régional »). 
LE « CAPITAL JURIDIQUE » 
 Espèce de capital qui existe sous deux formes, combinées aussi bien dans le cas de Cyl. 
que de MB. Il s’agit de la forme « association loi 1901 » et de la forme « SARL ». Chacun de 
                                                 
1 Hélène, de Syn., publie dans le journal régional un article sur la nécessité d’ouvrir une salle de concert à 
Besançon, ce qui met en danger, un temps, la position locale de Cyl., voir annexe 6. 
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ces supports juridiques ouvre et ferme des possibilités, d’où l’intérêt, pour les acteurs, de les 
combiner1. 
 
Chaque espèce de capital (non seulement le capital culturel, mais aussi la dimension, plus 
fine, capital culturel objectivé), ne se définit jamais seul, mais dans la combinaison (la 
structure) de ses différentes dimensions constitutives. En effet, le capital culturel n’est rien 
sans, à la fois, le capital culturel incorporé, le capital culturel objectivé et le capital culturel 
institutionnalisé. C’est dans la structure de ces différentes dimensions qu’il prend une 
signification territoriale en déterminant la position occupée. Mais il en va de même pour 
chaque sous-espèce de capital. Le capital culturel objectivé par exemple : il n’a de 
signification que parce qu’il met en relation, selon une structure déterminée, les différents 
éléments qui en sont constitutifs et qui peuvent donc être plus ou moins présents. Durkheim 
disait du groupe social qu’il était irréductible à la somme de ses parties : il en va de même 
pour les capitaux sociaux, qui en symbolisent sa présence. Dégageons maintenant les 
principales caractéristiques des positions sociales de MB et Cyl. 
Ce qui fait la singularité partagée de MB et Cyl., c’est d’abord la présence d’un mécène, 
qui compense dans les deux cas les déficits éventuels du capital économique2. C’est ensuite la 
possession de bâtiments. En effet, au regard des difficultés rencontrées par les responsables de 
MB ou Cyl. pour trouver un bâtiment, comme dans l’énergie qu’ils dépensent à vouloir en 
trouver un, on peut affirmer que cette espèce de capital matériel, physique, est absolument 
fondamental pour qui veut organiser des concerts durablement. 
La possession (locative, et à plus forte raison, privative) des bâtiments apparaît comme une 
assurance sur la pérennisation des activités de diffusion3. 
En outre, sans considérer le moment où s’est faite la demande (plus tardive chez Cyl.), la 
configuration même des bâtiments détermine pour une part les conditions de labellisation : 
MB (initialement aidé par la DRAC) est labellisé, mais pas Cyl. (initialement aidé par le 
Conseil Régional) ; le responsable DMDTS attend une « vraie salle » sur Besançon. La taille 
                                                 
1 Nous développons cela plus bas, mais disons simplement, par exemple, qu’une association loi 1901 ne permet 
pas de posséder des bâtiments. 
2 « C’est assez paradoxal que ce soit un étranger qui subvienne, enfin qui, quelque part, remplace l’Etat sur 
certains points. Parce que ce qu’il a investi là, l’Etat aurait pu le faire et ça n’aurait pas été une aberration. » 
(Fabrice). 
3 L’association loi 1901 ne permet pas de posséder des bâtiments. La présence d’un coupage Association loi 
1901/ SARL qui fait la nature du « capital juridique » trouve ici une nouvelle signification. 
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des bâtiments détermine aussi les stratégies des responsables. Notamment parce qu’il n’a pas 
assez de place, Christophe (et Manuel) est en effet amené à tenter de fédérer les associations 
locales. Toutefois, la taille de Cyl. (350 places au plus) correspond bien aux prises de 
positions culturelles de Christophe et Manuel1 : ils aiment que les relations artiste-public 
soient « serrées », ils font des choix qui ne sont pas déterminés par le gain économique, mais 
plutôt par la volonté de créer une scène locale en donnant leur chance aux producteurs locaux. 
Dans le même temps, MB s’agrandit (la salle passe de 350 à 700 places), entraînant un 
déplacement de la programmation vers des groupes pouvant remplir la nouvelle jauge 
(d’après son programmateur : « on fait plus de commercial, c’est sûr »). Aux côtés des 
groupes qui ne sont connus que des initiés, apparaissent plus régulièrement des groupes qui 
bénéficient déjà d’une certaine renommée. L’ouverture des activités vers les « soirées 
musette » et la restauration participent d’une même démarche. On peut en déduire pour le 
moment que MB tend à déplacer ses activités vers le pôle commercial, tandis que Cyl. tente de 
construire une position locale faite de prises de risque, plus proche, par là, du pôle de « l’art 
pour l’art » (par déduction, cela signifie que MB tend à se construire une position nationale).  
Ce déplacement repose pour partie sur l’évolution de la capacité d’accueil des bâtiments 
(accueil d’une restaurant, et agrandissement de la salle de concert). 
L’accumulation des différentes espèces de capital ne va pas sans produire des effets 
sociaux sur les institutions musicales. On se propose maintenant d’exposer les principaux 
effets que nous avons observé. 
                                                 
1 Peut-être plus vrai pour Manuel que Christophe dans le sens où Manuel est immédiatement emballé par le lieu 
tandis que, spontanément, si Christophe trouve le lieu « sympa », il trouve aussi ce lieu trop petit. 
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CHAPITRE 2. LES EFFETS SOCIAUX DE L’ACCUMULATION DES CAPITAUX 
La gestion du « temps des changements » 
La prétention professionnelle 
L’accumulation des différentes espèces de capital a pour effet d’élever le degré de 
reconnaissance spécifique que les acteurs s’attribuent. Cette « dignité » prend la forme d’une 
prétention à la professionnalisation qui considère comme acquis ce qui est en train d’être 
acquis. Cette prétention peut s’exprimer sous la forme d’une évidence : 
« T’imagines ce que ça peut faire quand tu es professionnel, pis que d’un seul coup, ton 
terrain est investi, en dehors de toute procédure, de la part de gens qui n’avaient même pas le 
pouvoir de le faire » (Bernard réagissant à une tentative de « putsch » d’une fédération Hiéro du 
Grand Est) » 
« Oui oui oui, absolument, d’ailleurs ça fait, bon, ça hurle, tu penses bien. Alors il y a eu, oui, 
alors attends on est mardi… en ce moment, il y a une réunion au Ministère. Mais il a fallu que ce 
soit nous, les professionnels, qui montent à Paris pour dire : qu’est-ce que vous foutez encore 
là ? Voilà. »1 (Christophe à propos d’une réaction contre une augmentation de 15% du code TVA 
des entrées) 
Comme sous la forme d’affirmations convaincues, 
« Il faut aussi arriver à bien scinder les choses,… (le copinage du travail) pour pas que tout 
se mélange, pis qu’on arrive à n’importe quoi, n’importe comment, et c’est sûr que maintenant, 
on en arrive à un fonctionnement professionnel, parce que les gens, si tu veux, ne peuvent pas 
s’investir en tant que bénévoles sur toutes les soirées, tous les week-end, tous les gens qui 
travaillent ici on va dire sont payés. » (Fabrice) 
lesquelles rendent pensable l’émergence de « réseaux » de « professionnels » : 
« Les réseaux, c’est un peu les connections qu’on peut avoir avec les différentes structures 
professionnelles qui nous entourent, c’est à dire à la fois, bon, les artistes, les tourneurs et pis 
aussi les autres salles de diffusion. » (Fabrice) 
Emerge aussi un jeu de distinctions sociales qui place en opposition les lieux de diffusion 
(MB, Cyl., Poud., voire la MJC selon Michelle) avec les « bars », les « bistrots à musique », 
les lieux de la représentation légitime du groupe de musique, et les lieux illégitimes, indignes 
de posséder quelque pouvoir de représentation que ce soit : 
« Moi, ce que je trouve qui est dommage, qui se développe pas assez, c’est la scène, au 
niveau de la Franche-Comté ; c’est à dire, la scène, faire que la musique soit autre chose qu’un 
fond de bar d’animation, ou faire que les bars ne fassent que du reggae ou du Funk, parce que 
c’est ce qui marche, quoi. Alors, c’est bien, mais il faut vraiment, il faut quand même autre chose 
que ça, quoi. Il faut des scènes, pour que ça perdure. » (Christophe) 
Il faut des « scènes », mais des « vraies » scènes, des scènes qui remplissent un certain 
nombre de critères que tous ne peuvent détenir. C’est cet ensemble de critères qu’exprime 
                                                 
1 Christophe s’identifie ici aux responsables de la Fédurok. 
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implicitement Fabrice lorsqu’il parle de l’échec des projets préalablement élaborés sur les 
villes jurassiennes de Dole et Lons-le-Saunier : 
« Dole et Lons avaient chacun une salle tout à fait adaptée à ce genre de truc, il y avait la 
MJC de Lons à Lons, et le Vox à Dole, et c’est des salles qui auraient très bien pu faire des 
belles petites salles de diffusion, à l’échelle des villes où elles se trouvaient, et ont été 
complètement abando(nnées)… Enfin, mises au rancart par les élus de l’époque. Ils avaient une 
salle permanente aussi, avec l’argent qu’ils ont mis dans le "Bœuf (sur le toit)" (autre salle) ils 
achetaient une sono, des éclairages, un truc permanent, exactement comme nous on a fait ici. Il 
y avait déjà un peu une équipe, donc, il y avait sur la MJC, à moindre coup de faire un truc 
intéressant. Pis, en fait, ils ont tout saboté, parce que, encore une fois, c’est pas leur souci, 
donc, c’est pas leur compétence, donc, ils passent à côté de tout. » 
On voit aussi que les critères sont des critères de « qualité », mais une « qualité » 
spécifique, qui ne concerne que les groupes musicaux amplifiés (la qualité du son), leur mode 
de représentation (les éclairages), et leur mode de reconnaissance (le public) : 
« Parce que c’est clair que… sinon il y a, bon, si on résume les choses, où est-ce qu’un 
groupe comme Louise Attaque aurait pu jouer autrement, dans un bistrot ? Dans un bar ? mais 
dans un endroit pas adapté, nous, on est complètement adapté pour que le groupe joue dans 
des bonnes conditions, avec de bons retours, une bonne sono, des éclairages qui ressemblent à 
quelque chose, ça, ça se trouve pas dans un bar. Dans un bar, c’est vraiment réservé aux tous 
petits groupes. C’est pas un lieu de diffusion. Que ça se fasse une fois de temps en temps, mais 
c’est pas comme ça que le groupe est mis en valeur ça c’est sûr » (Fabrice) 
Ce souci de distinction professionnelle est inséparablement un souci d’appartenance à la 
catégorie des équipements professionnels de la culture. Cette appartenance ne relève pas 
seulement des conditions matérielles, elle est aussi législative. C’est ainsi que Christophe 
s’insurge, après les responsables de la Fédurok, contre la loi qui vise à faire passer la TVA de 
la billetterie de 5,5 % à 19,6 %. Si le refus de cette réforme touche à des problèmes 
strictement économiques, ils ne s’y limitent pas, comme on peut le lire dans l’extrait qui suit : 
« "Ca change complètement par rapport à la justification de la salle." C’est exactement ça, on 
devient une discothèque. On retombe dans le bineze. » 
C’est une différence de « nature » qui est exprimée là : ne pas être confondu avec les 
« discothèques », c’est chercher à se séparer des stigmates de la « simple » distraction, du 
divertissement, pour aller vers Cyl. comme lieu légitime de la représentation proprement 
culturelle. 
Cette prétention à la légitimité professionnelle est, en outre, inséparable d’une prétention 
au monopole local de la représentation des musiques amplifiées. Ce monopole s’exprime 
d’ailleurs objectivement, au travers des effets que ces lieux, à l’image de MB par exemple, 
produisent dans les champs locaux des musiques amplifiées : 
« Et pis Dole, le Vox, ça s’est transformé en salle de répétition de théâtre et puis voilà, c’est 
dommage, mais là c’est en train de revirer là, mais seulement ils sont en train de revirer sur 
Dole, ils ont plein de projets, ils ont plein d’envies, ils ont plein de chose à faire, mais maintenant 
y faut qu’y tiennent compte de nous. Il y a dix ans ils auraient pu lancer ce truc là, ils étaient tout 
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seuls, ils avaient vraiment carte, tu vois, le champ libre. Actuellement, on a le label SMAc, sur le 
Jura. A Dole, ils l’auront pas, ils l’auront pas parce que c’est à trente kilomètres, et l’Etat ne va 
pas financer deux structures similaires à trente kilomètres l’une de l’autre. » (Fabrice) 
En fait, les responsables de ces lieux participent de l’élaboration, de l’objectivation parce 
que de l’institutionnalisation, d’une frontière symbolique entre les « amateurs » et les 
« professionnels » de la circulation des biens musicaux amplifiés en région Franche-Comté. 
D’une simple question de degré (assez de place, assez d’éclairages, assez de son), on passe ici 
à une question de « nature » (« amateur »/« professionnel »). Il est alors possible, pour ces 
acteurs, de s’autoriser d’un pouvoir : celui qui consiste à être en mesure de valoriser un bien, 
un peu comme l’artiste peut opérer par sa seule légitimité une sorte de transsubstantiation de 
l’objet (on pense aux ready made de Duchamp) : 
« C’est à dire que, si tu veux, donner la possibilité aussi à des jeunes d’avancer il faut leur 
donner des moyens. Qui peut leur donner des moyens ? la DRAC, nous je veux dire !… les 
moyens de les structurer. Et puis les histoires, les plans dans les bars, je trouve que, je trouve ça 
nul. Parce que c’est vraiment dévaloriser. Il est pas en situation de spectacle, il est dans un bar 
où les gens en ont rien à cirer, où il y a un brouhaha infernal, je veux dire le son, t’entends plus 
rien, tu sais plus où t’en es. Bon il faut autre chose » (Michelle) 
Eux seuls sont autorisés à « découvrir » les « futurs talents », donc à peser sur l’orientation 
future des esthétiques musicales. C’est ainsi qu’ils peuvent participer de la détermination de 
l’histoire des musiques amplifiées en région, en déterminant l’avenir des possibles esthétiques 
du champ territorial : 
« Voilà le Fond de soutien il perçoit 3.5% de ta recette. Même un organisateur occasionnel il 
taxe maintenant. Donc ça fait du pognon, un pognon faramineux qui rentre et on peut, nous, en 
tant que lieu de pointe ou future scène des futurs talents, dire de toute façon on est dans le 
système il faut y aller » (Christophe) 
Par là même, en construisant des critères d’appréciation des groupes, ils participent de 
l’exclusion/inclusion des groupes musicaux locaux/territoriaux, et peuvent ainsi peser sur la 
carrière des groupes locaux ou territoriaux : 
« Nous ce qu’on veut développer c’est une scène musicale. Voilà. Qu’il se passe des choses. 
– "Avec des groupes locaux ?" – Ah tout le temps, le plus possible disons. Avec des critères 
d’engagement c’est un peu les mêmes que les tourneurs. C’est à dire qu’un groupe local qu’on 
va prendre ici au Cyl., bon il y a beaucoup de choses qui jouent, il y a d’abord la relation de 
sympathie avec eux, ça je le dis franchement, hein, après il y a l’ambition du groupe, à savoir s’il 
y a des projets professionnels ou en tout cas s’il a envie de monter quelque chose, même si il 
fait quelque chose de classique dans le style. Après t’arrives à des questions de qualité 
d’interprétation, de façon à ce que ce groupe soit digne de cette scène et cette scène digne de 
ce groupe. Donc il y a des groupes, beaucoup de groupes qu’on refusera toujours ici. Parce que 
ça relève de l’anecdotique entre amis ou de développements musicaux qui nous paraissent pas 
intéressants » (Christophe) 
Un nouveau système de contraintes 
L’accumulation initiale de capital symbolique professionnel au sein des institutions 
musicales impose progressivement de nouvelles contraintes : 
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« Dès début 96, les gens oui, il y a eu des gens, et des postes se sont créés pour pouvoir 
assurer tout ça quoi. On a fait pratiquement deux mois, novembre/décembre entièrement 
bénévoles. Bon si tu veux les intermittents, il y a le service d’ordre. Il fallait (que) les gens soient 
payés. Et puis Promo a pu… Enfin on est parti sur des CES hein. Au début, il y avait que des 
emplois solidarité… après ça s’est transformé en emploi consolidé, et puis petit à petit, bon à 
mesure que les choses se faisaient, les postes se sont créés quoi. » (Fabrice) 
Ces dernières s’expriment au travers de l’évolution des profils sociaux des recrutements, 
au travers des types de postes créés, de la définition même de ces postes (nécessairement plus 
précise), mais aussi au travers de l’élaboration d’un « organigramme », de la mise en place de 
« formations continues », de l’apparition de « bilans annuels » sous forme de « bilans 
comptables » présentés aux collectivités territoriales, au travers aussi de la place faite aux 
dossiers de subventions, ou encore au fait de signer une « convention » avec « cahier des 
charges » à l’appui : 
« C’est à dire, à un moment donné, c’était clarifier et structurer l’activité du MB, sur papier, 
sur dossier. Faire un budget conséquent qui allait avec. Alors, bien sûr, il fallait tenir compte 
qu’on était au tout (début), et qu’on allait essayer d’être sur une marge d’évolution, et voilà. Ca 
se cantonnait, si tu veux, c’était présenter les plans du lieu, en fait, c’était faire connaître le MB. 
Parce qu’on s’est rendu compte que les partenaires savaient absolument pas (ce que c’était 
que) ce lieu là. Le Conseil Général ou le Conseil Régional, pour eux, c’était un garage où il y 
avait des concerts. Donc, à un moment donné, de faire des dossiers qui ont été dans les 
bureaux, hum, on savait de quoi on parlait, on parlait d’un lieu, de comment ça fonctionnait, qu’il 
y avait un propriétaire, qu’il y avait des salariés qui géraient les bâtiments, le bar. » (Lilian) 
« Dans l’ordre, on va recruter le prochain directeur artistique. Et, à ce moment là on va 
prévoir un organigramme avec lui, et… on va, donc, on va juridiquement avoir la gestion du RH, 
on va passer de 2 permanents à 7 permanents. 7 permanents en plus, en tout. Moi, j’aurais 
souhaité qu’on soit 9 en tout, qu’il y ait en plus de ça, un secrétaire comptable et un chargé de 
communication, pour vraiment qu’on soit dans une configuration optimale, quoi. » (Bernard) 
Ils découvrent, au fur et à mesure qu’ils accumulent des capitaux, « l’univers fini des 
libertés sous contraintes et des potentialités objectives »1 qui s’offre à eux, lequel tend à 
restructurer à la fois les conditions d’exercice des « activités » ou des « métiers » locaux2, 
ainsi que la part faite à chacune de ces « activités » ou chacun de ces « métiers » locaux au 
sein des institutions musicales. Pour faire un dossier de subvention, il faut progressivement 
quelqu’un qui s’en occupe spécifiquement. Or, cette dimension du travail quotidien prend de 
                                                 
1 P. Bourdieu, Les règles de l’art, Op. Cit., p. 327. 
2 Il faut « clarifier et structurer l’activité » de MB, c’est-à-dire qu’il faut expliciter dans un sabir administratif le 
tissu embrouillé des relations sociales, ou encore, la répartition des fonctions et des pouvoirs individuels : 
« Fabrice travaillait beaucoup avec Promo même s’il était gérant de MB » ; « un poste (pour Valéry), qui est 
pas un poste de direction dans le sens où les salariés sont directement en rapport avec le Conseil 
d’Administration, donc qui passe pas par un directeur qui a les pleins pouvoirs. Si le directeur a les pleins 
pouvoirs, ce qui n’est pas le cas, et comme les enveloppes budgétaires sont partagées selon les salariés et 
selon les responsabilités, la ( ?) de la programmation c’est Gilles qui en est responsable, si Valéry était 
directeur ce serait lui le responsable. Donc c’est pour ça que l’intitulé de son poste est "Chargé de 
développement" ». 
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plus en plus de poids, cela devient une véritable contrainte structurant la répartition des 
tâches, réclamant plus de temps, d’argent, de travail spécifique aussi : 
« Là, l’administration, de toute façon, des dossiers, ça va devenir un plein temps ici. "Ah 
bon ?" Ah oui, c’est abominable. (…). C’est affreux, je te jure hein, tu peux investir sur un mec 
comme ça hein, c’est bon, vas-y hein. » (Christophe) 
« Et, si tu veux, il y a un discours de professionnalisation qui sous-tend pas mal de 
versements de subventions, mais ce discours, il échappe au problème de statut des structures. 
(Il faut) des bilans comptables lisibles, des beaux dossiers, il faut le dire hein. (…) C’est que 
maintenant, pour rentrer dans les catégories de l’Etat, c’est monstrueux quoi. C’est un peu 
grave, parce que ça tue l’activité. » (Christophe) 
Nous avons vu avec B. que l’accumulation de capital allait dans le sens d’un 
rapprochement avec les institutions locales. Ici, nous voyons, à travers les conditions de 
professionnalisation dont parle Christophe dans l’extrait ci-dessus, que l’accumulation de 
capital impose de savoir compter avec les institutions territoriales, et ce de façon plus forte au 
fur et à mesure qu’ils accumulent ce capital symbolique. Ces institutions tendent à occuper 
des positions territorialement dominantes (« professionnelles »), mais elles apparaissent aussi 
comme les mieux maîtrisées par le champ politique : 
« Lui ("X"), il est responsable de la transparence qu’on peut avoir au niveau de notre 
relationnel, vis-à-vis des institutionnels. Il chapeaute un peu ce que faisait Valéry, qui, lui, faisait 
les dossiers de subvention, et s’occupait des relations avec les partenaires. (…) Lui et le 
nouveau président sont allés voir les institutionnels, parce que, les institutionnels, ce qui leur 
manquait, c’était une clarté, une transparence de l’information vis-à-vis d’eux, de la part de 
l’association » (Sylvie) 
Les acteurs responsables de ces lieux sont amenés à respecter un système de règles qui 
émanent du champ politico-administratif : c’est la condition même d’une professionnalisation 
locale. Comme le disait M. Weber, on obéit à la règle lorsque l’intérêt à lui obéir l’emporte 
sur l’intérêt à lui désobéir. Ces acteurs ont tout intérêt à obéir aux règles du champ politique, 
car l’intérêt à lui obéir l’emporte sur l’intérêt à lui désobéir. Toutefois, les conditions 
d’acceptation comme les conséquences sociales de ce processus d’intervention de critères 
exogènes sur les institutions musicales, sur leur signification, sur la définition même des 
musiques amplifiées, pèsent parfois de façon telle que certains de ces acteurs sont amenés à 
remettre en question cet intérêt : « Moi je me demande si on aurait pas intérêt à tout laisser, et 
à revenir comme avant tu vois. Parce que là, c’est clair, qu’on fait du commercial » (Gilles, le 
programmateur de MB). 
Ce qui s’appliquait à B. s’applique aussi aux autres institutions du champ des musiques 
amplifiées, quelles que soient leurs fonctions. Se dévoile alors progressivement un système de 
contraintes partagé par les différentes institutions musicales qui, de la sorte, apparaît comme 
un système de contraintes spécifique au champ dans son ensemble. Toutefois, ce que 
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l’analyse de MB et Cyl. dévoile de plus que l’analyse de B., et que l’on doit à leur fonction de 
diffuseur – ainsi qu’au fait qu’il existe un « label » décerné par le ministère de la Culture (à la 
différence des lieux de [re]production) –, ce sont les conditions de l’autonomie du champ des 
musiques amplifiées, comme la position de ce champ par rapport au champ politico-
administratif. Sont aussi dévoilées les conséquences sociales de la position territoriale qu’ils 
tendent à occuper, principalement sur la structuration des activités collectives. En effet, ce qui 
change, c’est la nature même du lien social qui lie les individus entre eux (entre acteurs 
culturels et entre acteurs culturels et acteurs politiques) et participe de la construction du sens 
(au sens de signification) des actions menées au nom des musiques amplifiées. 
Evolution du recrutement et transformations corrélatives 
Cette évolution des contraintes qui tendent à peser sur chacun de ces lieux s’exprime 
d’abord sous la forme d’une évolution des modes de recrutement des membres de 
l’« équipe ». Recruter quelqu’un, c’est recruter du capital individuel. C’est inscrire la forme 
de capital recruté dans le mode de fonctionnement de l’institution parce que c’est devenu une 
nécessité, un besoin (c’est le principe même du recrutement) ; c’est une manière de parer à 
une carence dans le volume global du capital de l’institution, carence ou manque qui ne 
s’exprimait pas ou pas comme tel auparavant, dans une autre position : c’est-à-dire que ce 
capital individuel tend à prendre un poids particulier dans la structure des différentes espèces 
de capital nécessaires à l’accumulation du capital symbolique du lieu. Si ce capital est à un 
moment nécessaire (c’est-à-dire qu’il apparaît comme réel, « non-arbitraire »), c’est parce que 
la continuité du fonctionnement de l’institution en dépend, ce qui signifie aussi que la 
continuité de la trajectoire sociale du collectif objectivé dans le lieu en dépend. La trajectoire 
sociale étant entendue comme série de positions successivement occupées dans un espace, on 
en déduit que le recrutement a bien pour fonction objective de permettre un changement de 
position sociale ; l’analyse des capitaux sociaux recrutés est alors un indice d’identification de 
la position nouvellement occupée. On se propose alors d’analyser plus en détail la nature des 
capitaux recrutés par MB – comme on l’a fait pour B. avec BD3 –  à travers les prises de 
position de « Lilian », le nouveau président de l’association Promo. recruté en septembre 
1997. On s’attardera aussi sur le profil de « Valéry » qui occupe une fonction plus spécifique, 
« technique » (il est chargé des subventions) pourrait-on dire, tandis que Lilian occupe une 
fonction de décision. En cela, il est intéressant de s’attarder sur les représentations que Lilian 
a de l’avenir de MB, sur les transformations qu’il propose, sur les directives qu’il lui semble 
nécessaire de prendre pour « partir sur de bonnes bases », comme il le dit. 
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Ne serait-ce qu’en citant les raisons pour lesquelles Lilian est recruté en tant que président 
de Promo., on voit d’emblée le capital de connaissances qui manque initialement aux 
responsables de Promo. et MB, et qui aujourd’hui s’avèrent inévitables. Il s’agit d’un capital 
de connaissances politico-administratives qui participent de la constitution d’un capital 
bureaucratique, comme capital de connaissance des rouages et du discours administratifs, 
comme capacité à mettre en forme et en formule les dossiers de subvention, c’est-à-dire à les 
établir sur le modèle développé dans les institutions politico-administratives, comme capacité 
aussi à établir un « budget provisionnel », un « compte de résultats », un « rapport 
d’activité », ou encore comme capacité à maîtriser le déroulement d’une Assemblée Générale 
mais aussi le cadre juridique d’une association loi 1901 : 
« Septembre 97, ça fera 3 ans en Septembre. Et c’était à l’issue de la co-réalisation sur 
"(nom de spectacle)" où ils se sont rendus compte qu’on était relativement structuré, alors bon, 
c’est entre guillemets tu vois, mais, disons que nous, on était déjà dans ces histoires de dossier, 
de budget, de subvention, alors qu’à l’époque, il n’y avait absolument personne pour gérer ça au 
MB. Personne qui puisse gérer ça. Et en plus, personne qui voulait vraiment reprendre la 
responsabilité juridique de Promo., quoi » (Lilian) 
Il y a une réelle différence de capital bureaucratique individuel, ou des différences de 
dispositions à la pratique bureaucratique, entre les premiers acteurs de MB et Lilian. En effet, 
alors que pour les premiers acteurs de MB, le travail qu’effectue Lilian dépasse leurs capacités 
(Lilian est recruté pour cela), pour ce dernier les choses sont d’une relative facilité : 
« Moi, en fait, au tout début, ce que j’ai tout simplement fait, c’est très simple à faire, en fait. 
Une fois que tu l’as déjà fait au moins une fois, tu sais, tu connais un peu les rouages, c’était très 
simple, c’est que personne n’avait jamais synthétisé le potentiel du MB et l’activité du MB. » 
Il s’agit alors de renforcer le capital économique par l’intermédiaire du capital social 
« politique » (« les contacts sont tissés ») lequel ne peut être acquis que par un travail de mise 
en forme et en formules administratives des dossiers de subventions, principe de 
fonctionnement qui relève du quotidien des « équipes » de ces institutions. Cette mise en 
forme est une sorte d’invariant structural qui amènera les responsables du MB à recruter 
Valéry, « chargé de développement », c’est-à-dire « responsable du développement qui fait le 
lien entre le conseil d’administration et les salariés, qui a la responsabilité de l’élaboration des 
budgets, des dossiers de subvention » : 
« La deuxième année pareil. Mais bon c’était déjà lancé, une fois que t’as lancé la machine tu 
vois les dossiers ont suivi, alors après quand on a attaqué les dossiers Europe, là ça me faisait 
trop de travail pour moi, en bénévole quoi, pis en plus mon travail personnel, parce que ce travail 
prenait de plus en plus d’importance, et c’est là qu’à été décidé de faire venir Valéry. » (Lilian) 
Lilian porte dans le même temps une réflexion sur le mode de fonctionnement 
administratif du lieu (« j’ai remis à jour les statuts qui prévoient qu’il y a trois membres du 
Conseil d’Administration, qu’un tiers du Conseil d’Administration qui tourne à chaque 
 214 
assemblée générale et ainsi de suite »), mais aussi et surtout une réflexion sur la répartition 
des responsabilités. En d’autres termes, Lilian introduit progressivement une réflexion sur la 
répartition des fonctions individuelles au sein de MB, avec laquelle est introduite une 
hiérarchisation sur la mode salarial : 
« Nous, on restructurait Promo. avec vraiment ce qu’on est en train de faire, avec, vraiment, 
un conseil d’administration qui sert de garde fou, et qui travaille sur les grandes lignes, et une 
personne au sein de Promo., responsable du développement, qui fait le lien entre le conseil 
d’administration et les salariés, qui a la responsabilité de l’élaboration des budgets, des dossiers 
de subvention, donc, un poste qui est pas un poste de direction, dans le sens où les salariés 
sont directement en rapport avec le conseil d’administration, donc, qui passe pas par un 
directeur qui a les pleins pouvoirs. Si le directeur a les pleins pouvoirs, ce qui n’est pas le cas, et 
comme les enveloppes budgétaires sont partagées selon les salariés et selon les 
responsabilités » 
On assiste à un net renforcement du « pôle administratif » avec un CA (Conseil 
d’Administration) « plus fort », lequel gagne du pouvoir jusque sur la dimension « artistique » 
du lieu puisque si initialement la programmation de MB – le pôle « artistique » ou « culturel » 
de cette structure –, restait indépendant des décisions du CA, Gilles, le responsable de la 
programmation, doit dorénavant soumettre ses choix à l’avis de ce dernier : 
« Il faut démocratiser le CA et le rendre beaucoup plus compétent » (…)  L’année prochaine, 
mais aussi parce que le CA va lui redemander, de nouveau, sur 2001… Donc ce qu’on va 
insérer dans la programmation c’est… Parce qu’il est totalement libre Gilles sauf qu’il a des 
demandes, avec la pluralité musicale. Enfin bon. Faire, par exemple, les quotas des groupes 
locaux, et nous (le CA) ce que l’on va insérer aussi c’est la chanson française » (Lilian) 
A l’expertise du « goût » est progressivement substituée celle de sa gestion : le pôle 
gestionnaire gagne en poids dans la répartition des capitaux de MB. Cette réflexion sur le 
mode de fonctionnement et la répartition des rôles et des pouvoirs décisionnels amène avec 
elle une « politique » de « professionnalisation » des acteurs de MB : 
« Valéry s’y attaque pas mal aussi cette année, le volet de formation professionnelle, pour 
accentuer plus la professionnalisation de l’équipe. Donc, plus de crédits à la formation 
professionnelle, et sur la deuxième convention, je pense qu’on va commencer à mettre en place, 
on va demander à certaines personnes, ou d’aller en formation, pour pérenniser leur poste, et 
avec des conditions d’accès à des postes, ça c’est incontournable » (Lilian) 
Or, cette « professionnalisation » tend à élever le sentiment d’incertitude de certains 
acteurs, principalement ceux qui possèdent le moins de « compétences » avérées, c’est-à-dire 
les plus anciens et bien souvent, les bénévoles : 
« J’ai envie de dire, il y a toujours cette angoisse des gens qui sont des bâtisseurs, qui 
bâtissent un projet au départ, et qui ont peur de plus avoir leur place dedans. Cette angoisse là 
est toujours assez présente. Moi, systématiquement, quand je rentre au MB, il y a une ou deux 
personnes qui viennent me voir pour me dire : "mais Lilian, il y aura de la place pour moi dans le 
nouveau lieu ?" Et je leur dis : "mais rien n’a changé, il y aura même plus de travail qu’avant". 
Les gens n’ont pas compris qu’à un moment donné, ce nouveau lieu aussi il allait donner plus de 
travail. Ce qu’il y avait, on avait un potentiel humain supérieur en nombre à ce que peut digérer 
la structure, pas en compétence, mais en nombre, donc il y a… et c’est vrai que j’aborde tout 
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doucement ces notions, il y aura de la place pour tout le monde au MB, mais il y aura de la place 
pour les gens qui se donnent les moyens de rester au MB. » (Lilian) 
Le degré d’incertitude individuelle est directement lié au degré d’adéquation ou 
d’inadéquation aux structures objectives (aux « postes ») alors en mutation : l’incertitude 
« subjective » tient au manque de « compétences » et l’incertitude « objective » tient au 
salariat. Les mieux adaptés aux propriétés sociales des postes étant aussi les mieux payés 
(comme Valéry), l’incertitude « subjective » tend alors à justifier l’incertitude « objective », 
qui tend, quant à elle, et par une sorte de feed back social, à redoubler l’incertitude 
« subjective ». MB entre dans une nouvelle configuration qui redéfinit les conditions 
d’élaboration des carrières au sein même de ce lieu ainsi que les conditions d’accessibilité aux 
postes. Valéry se donne pour fonction de procéder « rationnellement », à partir de « profils de 
poste », « qui doivent être mieux établis » (Valéry). C’est dans cette veine que Lilian s’inscrit 
lorsqu’il propose de mettre l’accent sur la « formation professionnelle » lors de la « deuxième 
convention triennale (2002-2004) ». 
On sait que « la manipulation des espérances de carrière est aussi un instrument efficace 
de gestion des cadres qui contribue à la formation de leurs investissements professionnels »1. 
Lilian développe des techniques de professionnalisation qui sont aussi des droits d’accès aux 
postes, et, donc, des conditions d’intégration dans la nouvelle configuration du lieu qu’il met 
en place. Il développe ainsi des techniques « d’intégration et de contrôle, des techniques de 
contrôle par l’intégration »2, lesquelles sont inséparables de l’exclusion de certaines 
personnes, ou à tout le moins de certaines « parties » constitutives des personnes (le « laisser-
aller »), tout comme il rend nécessaire la maîtrise rationnelle des « savoir-faire » personnels. 
Avec lui, on passe de l’imprécision militante, de la gestion confuse, à la professionnalisation 
de l’intermédiaire culturel : 
« Sur les problème Asso/SARL, je vais essayer de rester objective, parce qu’il y a différents 
points. Déjà, entre les deux, on avait une convention qui était pas très claire. Parce que, au 
départ, si tu veux, c’était une convention… bon, ben, comment dire… pas très claire, et pas très 
définie, en fait. C’était une convention juste pour dire que l’association versait un loyer à la SARL, 
basta… » (Sylvie) 
Mais pour véritablement comprendre les craintes qui s’expriment dans les demandes que 
les acteurs de MB formulent à Lilian, il faut suivre ce dernier jusqu’au bout de sa logique de 
professionnalisation (dans laquelle on peut lire, encore une fois, la structure des contraintes 
objectives qui s’exerce sur MB et détermine les capitaux individuels qu’il faut recruter) : 
                                                 
1 L. Boltanski, Les cadres…, Op. Cit., p. 222. 
2 Ibid. 
 216 
« La professionnalisation, c’est une bonne chose, mais il y a un moment où il faut faire appel 
à des gens qui ont les compétences, les diplômes. Enfin, qui ont le niveau requis pour faire 
évoluer la structure. Valéry, c’est quelqu’un qui a Bac + 6, Bac + 5 ou Bac + 6, qui a fait l’ARSEC, 
qui a travaillé dans des DRAC, des Conseils généraux. Et, on est obligé de s’entourer, aussi, de 
gens comme ça, qui ont ces compétences là, parce qu’il y a une carence à ce niveau là au MB. 
Pour le développement des nouveaux secteurs, je parle, qui ne fait pas partie non plus des… 
des compétences et de l’expérience de, du noyau de Promo., parce qu’ils ont toujours géré des 
concerts, et ils le font très bien à ce niveau là. » 
Ce ne sont plus les acteurs, avec leur savoir-faire, même rationalisé, qui peuvent permettre 
de faire perdurer la trajectoire sociale de MB dans le champ. Ces « savoir-faire », voire ces 
« compétences », acquis à la longue, deviennent progressivement obsolètes et ferment, dans 
leur état, l’espace des possibles de MB : 
« On va aussi dans ce sens là, c’est pour ça que si on termine le volet des pratiques 
amateurs, et surtout la professionnalisation, moi, je veux accentuer là-dessus, pour que la 
prochaine convention triennale, parce que là, c’est quand même des secteurs où il faut des 
compétences assez pointues, et donc, je pense que le lieu ressource, ça c’est évident, on le sait, 
puisqu’il y a déjà un dossier emploi jeune qui a été gelé parce que on a gelé aussi le deuxième 
dossier emploi jeune parce qu’on s’est rendu compte que le problème du dossier emploi jeune, 
c’est un peu le problème des emplois, c’est qu’en fait, on pouvait pas confier l’élaboration d’un 
secteur à une jeune personne de 22 ans, quoi. » (Lilian) 
Ce qui pose problème en réalité c’est le temps d’acquisition des compétences individuelles 
au regard de la temporalité de la trajectoire sociale de MB. La « formation continue » ne suffit 
plus, il faut directement faire appel à des personnes qui possèdent déjà le capital de 
compétences correspondant aux (nouvelles) propriétés sociales du poste à occuper. Cela 
signifie que le capital de compétences acquis par l’expérience, à la longue, est de plus en plus 
menacé par un capital de compétences pré-acquis, rationalisé, à base technique, 
immédiatement efficient. Lilian donne une nouvelle temporalité à la trajectoire sociale de MB, 
il accélère son « évolution » vers de nouveaux possibles. 
Temporalité des actions et maîtrise de l’espace des possibles 
La rationalisation et la stabilisation de la division du travail, parce qu’elles permettent une 
routinisation assurée des pratiques, facilitent l’organisation collective du travail en 
introduisant des éléments de prévisibilité et de cohésion. Elles permettent d’économiser du 
temps parce qu’elles permettent d’économiser une grande part du travail de conception et 
d’organisation des activités de MB. Elles permettent par là d’accélérer le rythme 
d’accumulation des capitaux de MB. C’est aussi et surtout la meilleure voie par laquelle il est 
possible de maîtriser l’avenir de MB dans le champ, de déterminer l’espace des possibles de 
MB, et aussi, de déterminer l’espace des possibles du champ en imposant rationnellement ses 
possibles avant tout le monde. La professionnalisation comme rationalisation des 
compétences de l’équipe apparaît alors comme un enjeu fondamental du champ des musiques 
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amplifiées ; elle est la condition par laquelle il est possible de maîtriser l’orientation de 
l’espace des possibles du champ, donc le temps social, et, in fine, l’avenir même du champ : 
« Je suis plus, maintenant, pour réfléchir avant de démarrer les choses, et de les faire bien, 
que de démarrer par la pratique tout de suite. J’ai envie de dire, c’est l’ancienne école du MB. 
On commençait, on le faisait, allez hop ! On voulait faire ça, on démarre, et on structurera 
après… Avec cette histoire de pratiques amateurs, moi je me rends compte qu’il vaut peut être 
mieux réfléchir les choses, les structurer, prendre le temps de les faire. » (Lilian) 
Les choses sont encore plus claires lorsque Lilian nous avoue qu’il aimerait « que MB soit 
assez pilote vis-à-vis de la Fédurok », tandis que Fabrice, nous expliquant le fonctionnement 
de MB à ses débuts, nous confie qu’ils étaient « à la bourre totale » : 
« C’est vrai qu’au tout début, il y avait pas de femme de ménage, on faisait le ménage, on 
faisait le collage d’affiches, on faisait tout. Mais, vraiment quand j’y repense, et pis, dans des 
conditions matérielles minimales quoi. Il y avait pas de chauffage, on se caillait, enfin tu vois. 
Voilà, les premiers mois étaient vraiment très très difficiles, d’autant qu’on a démarré en hiver. 
Alors je te dis pas, entre le collage d’affiches, on était à la bourre totale » 
« On était à la bourre totale » : procédant à la manière de l’autodidacte, ils découvrent, 
dans le temps même de la pratique, l’espace des choses à faire. Cela signifie que ces acteurs 
étaient en retard, décalés par rapport au temps social du champ des musiques amplifiées ; ils 
étaient en retard sur le champ, et ne pouvaient donc rien anticiper sur l’avenir du champ. 
En modifiant la logique des repères sociaux locaux, on voit comment cette restructuration 
des légitimités locales peut déstabiliser des acteurs qui n’y sont pas préparés, on voit 
comment ils sont inévitablement renvoyés au passé de leurs convictions premières, et ainsi 
amenés à quitter des fonctions (comme Fabrice sera obligé de quitter son poste) qui ne sont 
plus les leurs propres, mais celles d’un « poste ». On passe d’activités coordonnées sur la base 
de conventions sociales laissées à la liberté des goûts et des couleurs, selon la logique du flou 
et du vague, ou, en d’autres termes, coordonnées sur la logique pratique de l’habitus, 
exactement comme dans le cas de B. à ses débuts, à un mode de fonctionnement collectif basé 
sur des individus rationnellement compétents, agissant sur la base d’une fonction déterminée 
et d’actions structurées logiquement ; en un mot Lilian participe d’une explicitation des 
fonctions sociales. 
Déstructuration de la sociabilité primaire 
Cette transformation des modes d’action collective modifie par là même toute la sociabilité 
du groupe et élève le degré des conflits locaux. Selon deux informatrices : « Tout le monde en 
a marre, tout le monde est fatigué » ; « les gens en ont marre, t’as des vrais clans, tout le 
monde se tire dans les pattes ». Lilian est alors amené à développer des techniques 
rationnelles (sans pour autant faire l’œuvre d’un calcul cynique) de gestion du lien social, ce 
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qu’il fait à la manière des « patrons » des « grandes entreprises » : « Tout est fait pour 
montrer aux cadres que l’entreprise est "attentive à leurs problèmes", pour qu’ils se sentent 
"en confiance" et pour qu’ils se confient à leurs supérieurs »1 : 
« La formation, j’ai envie de dire, à un moment donné, ça va être "tu passes, il faut en passer 
par là"… Et ça, humainement, c’est… alors je suis pas assez présent dans le quotidien du MB 
pour parler clairement de comment les gens vivent les choses, les angoisses. Valéry a beaucoup 
plus les moyens d’en parler, par contre, il y a beaucoup de choses qui ne sont pas dites au 
quotidien, et plus ça avance, plus je prends ce rôle là, et plus ça m’intéresse vraiment ce rôle à 
l’extérieur (…). Le fait d’être présent sur le lieu pendant 3 jours, et de te promener un peu 
partout, et que tout le monde vient te voir, même les gens de la SARL, en me disant, enfin tout le 
monde, une bonne partie des gens, viennent te voir comme, un peu, comme l’œil extérieur qui 
arrive, et tout le monde vient te voir, te livrer ses angoisses. » (Lilian) 
L’inscription du « groupe primaire »2 (les premiers temps de MB sont ceux de Promo., 
association loi 1901 faite de « potes », voire de relations familiales puisque Fabrice, actuel 
président de l’association, est le frère du fondateur de Promo.) dans la « société » englobante 
(le champ) tend à fragiliser les solidarités de proximité. Comme dans le cas analysé par 
Robert Castel, Lilian recrée de la protection et du lien social, « mais sur un tout autre registre 
que celui de l’appartenance à des communautés concrètes »3. Il passe par la gestion des 
intérêts catégoriels : 
« (… tout le monde vient te livrer ses angoisses.) Ça, c’est assez intéressant, c’est 
intéressant parce que ça permet de ne pas avoir, d’essayer de ne pas avoir un CA aveugle, qui 
va voter les mesures ou les directives ou… parce que, moi, j’aimerais qu’à long terme, le CA ne 
soit pas initiateur de mesures, mais que les salariés, ou Valéry, proposent des mesures qui 
soient ratifiées par le CA. Mais le CA, si on en fait un organe de contrôle et de régulation, il faut 
aussi qu’il ait une petite oreille sur le lieu, et qu’il comprenne un peu. Ca commence à marcher, 
un peu, doucement, là. Mais, par exemple, moi j’invite telle personne selon l’évolution, les 
problèmes en place, telle personne va être invitée au CA. Alors, pour l’instant, c’est un peu 
l’hallucination, j’arrive au CA, il y a plein de monde qui discutent, je comprends pas ce qu’ils 
racontent, mais petit à petit, ça rentre dans les mentalités. » 
Lilian est chargé de « suppléer d’une manière organisée, spécialisée, aux carences de la 
sociabilité primaire »4, lesquelles ne sont apparues que progressivement, par l’érosion des 
conditions objectives d’actualisation de cette sociabilité primaire. Il invite les gens à s’investir 
dans MB, il les invite à se retrouver dans ce nouveau système de contraintes, c’est-à-dire 
qu’ils les invite à se reconstruire eux-mêmes, et à reconstruire leur rapport au monde local 
                                                 
1 L. Boltanski, Les cadres…, Op. Cit., p. 441-442. 
2 Ici, le groupe des pairs, des camarades, ou encore, des « potes ». Le « groupe primaire » est entendu comme 
groupe social dans lequel prédomine les relations interpersonnelles. L’identification des individus au collectif 
est forte et les rapports affectifs, de sympathie, de coopération et d’entraide, dominent sans exclure pour 
autant les rapport de compétition. Mais dans le groupe primaire, la satisfaction de l’intérêt personnel est 
subordonné à l’intérêt collectif. Nous parlons ici de groupe primaire aussi parce qu’il s’agit du groupe au sein 
duquel les acteurs font leurs premières expériences de la vie sociale et musicale attachée au monde des 
pratiques musicales amplifiées. 
3 R. Castel, Les métamorphoses de la question sociale, Fayard, Folio, 1995, p. 638. 
4 Ibid., p. 63. 
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dans ces nouvelles coordonnées sociales. C’est ainsi que sont suscitées sur de nouvelles bases 
« l’investigation dans le jeu et la dépendance à son égard »1 : 
« … Les réunions de travail qui se mettent en place sont déjà des premiers chantiers qui vont 
vers ça : inciter les gens à se renseigner sur leur travail, (sur) l’avenir de leur structure, et on en 
est là, et il faut vraiment démarrer, là, à la rentrée prochaine, syndiquer les gens aussi. (…). 
Même si c’est dangereux, parce que je connais aussi le danger des syndicats, qui, quand on 
réfléchit pas bien, vont tête baissée dans la revendication. Syndiquer les gens pour qu’ils 
prennent leur avenir en main. L’évolution de la structure, la construction de scènes de musiques 
actuelles avec le passage par la formation professionnelle. Je vais te dire, si tu amènes ça en 
place, tu amènes aussi la responsabilité personnelle de "je me prends en charge". » (Lilian) 
Evaluation et hiérarchisation des postes 
Il découle de cette restructuration locale une « évaluation » et une hiérarchisation des 
postes, ce qui s’objective dans une répartition salariale et la constitution d’un organigramme2, 
qui, comme l’indique la citation de Lilian qui suit, provoque des réticences qui peuvent être 
interprétées comme des formes de violence symbolique vis-à-vis des nouveaux arrivants, 
comme Valéry. En effet, « nouveau venu », ce dernier touchera un salaire mensuel de 1 220 
euros alors que Fabrice, par exemple, mais ceci est vrai pour Gilles comme pour les autres 
acteurs de MB, gagne environ 305 euros3. Cette violence symbolique s’exprime dans des 
différences salariales, dûment justifiées par la possession ou non d’une expérience d’un type 
nouveau, initialement exclue du pensable. Cette expérience consiste en un travail dans une 
collectivité territoriale (Valéry a en effet travaillé pour le Conseil Général du Jura). Cette 
violence symbolique, Lilian la retourne contre ceux sur lesquels elle pèse, puisqu’elle est 
présentée comme un problème de « ruralité », de fermeture sur soi, dans l’entre-soi, des 
acteurs de MB : 
                                                 
1 P. Bourdieu, Méditations pascaliennes, Op. Cit., p. 281. 
2 Malgré la constitution effective d’un organigramme, il est nécessaire d’éviter de tomber dans « l’artificialisme 
de l’organigramme » [L. Boltanski, Les cadres…, Op. Cit., p. 376] lequel consiste à considérer le contenu des 
actions, ce qui est effectivement mis en œuvre dans les relations pratiques, pour le contenant, c’est-à-dire 
uniquement à travers l’intitulé du titre. Le processus de rationalisation dont nous donnons une description est 
plus précisément celui des exigences formelles de rationalisation, des intentions de rationalisation de Lilian. 
En effet, les observations directes que nous avons pu effectuer nous ont montré que jamais un acteur n’était 
en réalité chargé d’une seule tâche ; Fabrice est toujours en interaction avec Gilles, il arrive à Fabrice de 
poster le courrier, il donnait un coup de main durant les travaux, etc. La tendance va dans le sens d’une 
limitation du champ des actions à celle qui incombe à la position juridique et administrative occupée. Il est 
nécessaire de « discerner méthodiquement des actions les déclarations d’intention et les déclarations d’action 
qui peuvent entretenir avec l’action des rapports allant de l’exagération valorisante ou de l’omission par souci 
de regret jusqu’aux déformations, aux réinterprétations et même aux oublis sélectifs » [P. Bourdieu, J-Cl. 
Chamboredon, J-Cl. Passeron, Le métier de sociologue, Op. Cit.]. Voir l’organigramme en annexe 9 (celui de 
Poud., année 2001), qui fournit le titre du poste, le statut et le type de contrat, mais qui évacue cependant le 
nom de la personne. 
3 « Si on s’auto-finance à une telle hauteur c’est uniquement parce que il y a des sacrifices énormes sur les 
salaires. On est tous payés moi je dirais la moitié de ce qu’on devrait gagner si on était reconnus comme une 
scène nationale, comme un CDN ou comme ce type d’endroit » (Fabrice). 
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« Je suis très content qu’on travaille avec lui (Valéry). Enfin, je veux dire, il faut aller dans ce 
sens là quoi ! Mais ça a été très difficile, c’est révélateur aussi d’une évolution, parce qu’à un 
moment donné Valéry, salarié du personnel, qui n’est pas du Jura, qui a, il faut dire ce qui est, 
moi je peux t’apporter les chiffres, qui a le plus gros salaire du MB, sachant quand même que 
c’est une personne qui travaille à la DRAC de la Drôme pour 12 000 francs (1829 euros) brut par 
mois qui vient travailler au MB pour 8 000 francs (1220 euros) par mois. Donc, ça demandait 
quand même un effort budgétaire, et je me suis rendu compte la semaine dernière en Conseil 
d’Administration, qu’on avait un poids, entre guillemets, le mauvais côté de la ruralité, qui était 
une peur de s’ouvrir, une peur de l’étranger, et tout ça. Ceci dit, le vote a été ratifié, c’est le 
premier vote quand même où on a eu 6 oui, 3 non, et 1 blanc. Donc, c’est pas du tout un vote à 
l’unanimité (…) Je pense qu’on va geler, à part un ou deux postes, on va geler les emplois. 
L’augmentation des salaires va être plus lente que prévue. Mais, par contre, ouais, l’accent va 
être mis sur la professionnalisation. » (Lilian) 
Par ailleurs, les enjeux locaux subissent une fermeture sur soi et tendent progressivement à 
ne considérer les producteurs locaux que comme des prétextes à l’accession à de nouveaux 
objets de légitimation. L’émergence de la notion de « formation » par exemple est l’exemple 
d’un processus de « transfert de légitimité »1 : il s’agit d’emprunter à d’autres univers plus 
légitimes les éléments qui font leur légitimité. 
Le processus décrit ici vient confirmer la logique d’un processus de légitimation culturelle 
puisque « la compétence est d’autant plus impérativement exigée et d’autant plus "payante", 
l’incompétence d’autant plus rigoureusement sanctionnée et d’autant plus "coûteuse" que le 
degré de légitimité d’un domaine est plus grand »2. La structure du champ culturel territorial 
oblige ces acteurs à entrer dans des professions semi-bureaucratisées qui tendent par leur 
bureaucratisation même à imposer de façon de plus en plus forte des qualifications 
scolairement garanties3. 
                                                 
1 Qui consiste à transférer dans un domaine en voie de constitution, des pratiques (comme la « forme esthétique 
du discours de célébration »), des dispositions (celles « qui expriment la relation cultivée aux biens 
symboliques »), etc., à haut rendement symbolique déjà à l’œuvre dans un champ de pratiques « légitimes », 
permettant par-là même d’augmenter « le capital culturel concentré dans le champ où elle se produit », L. 
Boltanski, « La constitution du champ de la bande dessinée », Actes de la recherche en sciences sociales, Op. 
Cit., p. 42. 
2 P. Bourdieu, La distinction, Op. Cit., p. 95. 
3 Ces formations ne touchent en réalité, parce qu’en priorité, que la catégorie des acteurs « administratifs » : en 
2000, Sylvie fera une formation à l’ARSEC de Lyon (Agence Rhône-Alpes de services aux entreprises 
culturelles, propose, en partenariat avec l’Université Lyon II, des formations continues et initiales pouvant 
mener à l’obtention d’un DESS [DESS « Développement culturel et direction de projet »]) ; Philippe fera très 
tôt une formation de management sur Paris ; Lilian, dans son domaine (l’éclairage de théâtre) fera lui-même 
une formation ; Gilles devra en faire une qui n’aboutira pas ; Fabrice ne fera aucune formation : il est le 
premier à émettre l’idée de quitter son poste ; les bénévoles de MB et Cyl. sont toujours là. 
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Une rationalisation des fonctions sociales du « public » 
UN PUBLIC POUR UNE CULTURE « SAVANTE » 
Investi d’une sorte de « mission », Lilian approuve aussi une politique « sociale » qui 
participe d’une hygiénisation du lieu et des acteurs, lesquels sont de plus en plus sommés de 
refouler leurs pulsions, de codifier leurs comportements : 
« C’est pas fait, il faut y aller très doucement là-dessus, mais il (Valéry) veut lancer un volet 
aussi social. Et, à savoir, carrément faire appel aux affaires sanitaires et sociales pour une ou 
deux personnes au MB qui ont des situations vraiment… instables, socialement. Alors après, ça 
va de leur statut jusqu’à… l’habitat, la tabagie, l’alcoolisme. Ben, disons qu’on se rend compte 
aussi que dans un lieu comme ça, à un moment donné, on a une augmentation sur trois ans, 
chez certaines personnes – c’est des cas isolés mais quand même quoi, c’est un pourcentage, 
hein, sur 20 salariés, si il y avait un comptage moi je dirais 10% – qui ont, suite à l’activité du 
lieu, ont une consommation d’alcool, enfin, vont vers l’alcoolisme quoi. » (Lilian) 
Cette « politique » émane des obligations inscrites dans la position sociale que MB est en 
train de construire dans le champ territorial. L’accumulation initiale de capital participe d’une 
transformation de la signification du lieu MB (d’un glissement de sens), signification dont la 
logique nous apparaît plus précisément au travers d’une division du travail de représentation 
que Lilian fait subir à ce qu’il appelle « le public ». Lilian rationalise le capital « public » 
accumulé par le lieu au cours du procès de légitimation culturelle, et en rationalise la fonction 
au sein de MB, en divisant nettement deux catégories de « public » : 
« On se rend compte aussi qu’on a réellement deux publics : on a vraiment un public qui vient 
au concert, et qui part une heure après, et on a un public qui arrive milieu-fin de concert, qui fait 
la fermeture du bar. Donc, il y a vraiment, tu peux vraiment scinder les deux publics. Donc, 
c’est… Bien avant, c’était un public, c’était dur à le scinder, maintenant, on se rend vraiment 
compte que… il y a un public de consommateurs qui est plus un public de bar, et un public de 
spectateurs, qui est pas du tout le même, ni dans sa tranche d’âge, ni dans sa composition » 
« Public de consommateurs » vs « public de spectateurs » : avec la division du « public » 
en deux entités, c’est la « nature » même du capital social qui change, parce que c’est le 
rapport au public qui change ; de relations vouées à l’émulsion, à la « fête », et donc, selon la 
définition Durkheimienne de la fête1, au renforcement de la cohésion du « groupe »2 ainsi 
constitué temporellement et localement, on passe à un capital social géré et rationalisé, ou 
encore capitalisé. Et en effet, il naît un sentiment de rentabilisation associé à ce type de capital 
social : 
                                                 
1 Pour Durkheim, la fête à pour fonction de revivifier et de recréer le groupe, E. Durkheim, Les formes 
élémentaires de la vie religieuse, Op. Cit. 
2 Il y a « groupe social » « lorsque des individus ont en commun des idées, des intérêts, des sentiments, des 
occupations que le reste de la population ne partage pas, ils sont poussés, par leur similitude, à être comme 
attirés, à entrer en relations, à s’associer, à former un groupe », E. Durkheim, Leçons de sociologie : physique 
des mœurs et du droit, Puf, 1969, p. 62. 
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« De toute façon, on essaye d’ouvrir un maximum à tout public (…). Nous, ce que l’on va 
insérer aussi, c’est la chanson française, pour aller vers un public plus âgé quoi, et ce serait le 
dimanche après midi (…). C’est accordéon, ben…, le rôle de la scène de musique. Et ça, c’est le 
restaurant qui va nous le permettre, parce qu’il a une réalité commerciale, financière je veux 
dire. »1 (Lilian) 
C’est la représentation sociale des soirées qu’il transforme dans le sens de l’accumulation 
d’un capital culturel de type « savant » : on passe du concert de « rock » comme 
divertissement, comme pratique « culturelle » au sens de « culture anthropologique »2, ou de 
« culture diffuse »3, au concert de « musiques actuelles » comme « enrichissement », 
réclamant l’activation de « dispositions cultivées », c’est-à-dire comme pratique « culturelle » 
au sens « cultivé »4 du terme. La dimension « savante » de la musique est symboliquement 
(dans le rapport à) et objectivement (dans l’espace et le temps) séparée de la dimension 
« anthropologique » de cette culture musicale. Il y a une différenciation des fonctions sociale 
et culturelle, et une rationalisation de chacune d’elles. Cette transformation symbolique des 
soirées participe d’une transformation symbolique du lieu, de sa fonction sociale, de sa 
définition, passant d’un « café-concert où tu vas te bourrer la gueule », à « une Scène de 
musiques actuelles » (Lilian), et par là, encore une fois, d’un lieu « amateur » à un lieu 
« professionnel » : 
« Il faut assainir le lieu à ce niveau là. D’ailleurs, ça deviendra vraiment une Scène de 
musiques actuelles, et pas un café-concert où tu va te bourrer la gueule, quoi. Ca passe par 
plein de petits détails, ça passe par les pratiques amateurs, par exemple, faire un bar sans 
alcool, pour les soirées pratiques amateurs… des choses comme ça. Enfin, il faut tout le temps 
être vigilant à ce niveau là » (Lilian) 
Ce qui change c’est la part qui est faite au « social », à la fonction sociale, à la sociabilité, 
et au « culturel », à la fonction culturelle, à la représentation culturelle – de type « contre-
culturelle » – du lieu , l’une étant progressivement isolée de l’autre. Lilian impose ou tend à 
imposer une véritable « conversion des esprits »5, des schèmes de perception et d’évaluation 
                                                 
1 On peut aussi citer cette jeune fille, habituée du lieu, qui est allée un dimanche après-midi à MB et qui a été 
surprise d’arriver dans une ambiance musicale, avec un public âgé, un groupe de musique « jouant des 
valses » : « Ca dansait un peu partout, c’était super sympa, mais j’étais un peu surprise de voir ça ici ». 
L’ambiance prit fin vers 19h. 
2 Comme « ensemble des modèles qui règlent les conduites et les pensées des membres d’une société ou d’un 
groupe social particulier », P. Bourdieu, « La transmission de l’héritage culturel », in Darras, Le partage des 
bénéfices, Minuit, 1966, p. 384-420.  
3 Au sens de Richard Hoggart lorsqu’il dit qu’appartenir à la culture populaire c’est appartenir à une « culture 
diffuse », à un ethos ; la musique comme culture qui se diffuse dans les autres dimensions de la « culture » du 
groupe qui est elle-même grosse de dimensions morales, politiques, festives, sociales, etc., R. Hoggart, La 
culture du pauvre, Op. Cit., p. 63. 
4 La « culture musicale savante » est à entendre au sens de production et de consommation d’« œuvres » 
musicales conçues et diffusées dans un champ de la pratique (on parlera du « champ culturel », ou du 
« champ de la musique ») relativement autonome des autres champs (ou sphères) sociaux. 
5 P. Bourdieu, L’Amour de l’art, Op. Cit., p. 166. 
 
 223 
des soirées dans le lieu, et plus largement du lieu ; on passe du concert « qui fait plaisir », au 
concert « qui plaît ». Il participe, de la sorte, d’une institutionnalisation des « signes du salut 
culturel ». De cette façon, le public local/territorial attiré par la nature festive des soirées – par 
la part faite au lien social, à l’émulsion collective –, ne trouvera plus ce qu’il est venu 
chercher, tandis qu’un public attiré par une attitude « cultivée » y trouvera « son compte 
symbolique » pourrait-on dire, puisque doit être de plus en plus systématiquement activée une 
disposition cultivée. C’est alors la composition morphologique « du public » (des musiciens) 
qui est susceptible de changer, notamment par le degré global de son capital culturel et de 
l’origine sociale. Par exemple, avec le processus de normalisation et de légitimation de RH, la 
population locale des musiciens change dans le sens d’une élévation du capital culturel 
puisque l’on passe d’une majorité de musiciens chômeurs à une majorité musiciens étudiants : 
le RH « passe d’une majorité de chômeurs à une majorité d’étudiants et c’était effectivement 
plutôt des salariés et ensuite des étudiants, ou scolaires », il y a « peu de chômeurs, 
finalement, on en a moins » (Catherine). Il faut modifier les marqueurs sociaux du lieu pour 
en modifier la légitimité culturelle : « Comme l’idée que l’on se fait d’un usage change selon 
l’étiquette ethnique qu’on lui attribue, la valeur des arts, des genres, des œuvres, des auteurs, 
dépend des marques sociales qui leur sont attachées »1. 
Cet « ascétisme puritain des équipements culturels »2, qui nous permet d’affirmer que l’on 
assiste avec Lilian à une mise en conformité de MB avec le secteur traditionnel de la culture, 
touche non seulement le public, mais les musiciens eux-mêmes. Le même raisonnement 
pouvant en effet être reproduit sur la catégorie des musiciens locaux, avec ce que cela peut 
avoir comme effet sur la fonction sociale des pratiques musicales : 
« Les pratiques amateurs, par exemple, les rencontres musicales du jeudi, ça commence à 
bien marcher, les bœufs et tout. Mais bon, s’il y a une distribution d’alcool, faut pas que ça 
devienne une bringue à chaque fois, où les gens repartent… Les gens ont envie de faire de la 
musique. Donc, il y a tout ce projet, mais à très long terme, c’est un des plus douloureux, qui est 
de séparer dans les habitudes, la musique de la fête. Enfin la musique de la fête, tu viendras 
faire la fête au MB, mais tu viendras en premier voir un concert. Et ça va pas être facile ça, c’est 
du rock et on est dans le Jura » (Lilian) 
En procédant de cette hygiénisation des pratiques, laquelle installe un rapport de 
domination morale, Lilian impose une nouvelle définition du comportement légitime. Il 
participe d’une modification des manières d’être et d’agir ; il y a une restructuration de la 
place du corps et de son utilisation (de l’hexis corporelle), de son maintien dans l’espace en 
                                                 
1 P. Bourdieu, La distinction, Op. Cit., p. 94. 
2 P. Bourdieu, L’Amour de l’art, Op. Cit., p. 166. 
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regard du processus de légitimation culturelle dans lequel le lieu est inscrit. Mais, ici aussi 
(comme avec BD3), il ne fait finalement que renforcer et rationaliser un processus déjà 
entamé. Très tôt les « potes » des responsables de MB qui font dans l’excès de zèle lors des 
concerts, à la suite d’une consommation trop importante d’alcool par exemple, sont interdits 
de fréquentation du lieu, leur retour ne pouvant se faire qu’après s’être « rachetés une 
conduite », qu’après avoir prouvé du refoulement de leurs pulsions premières derrière un 
travail de mise en forme. Ces acteurs doivent sublimer leurs pulsions afin de les rendre 
acceptables par et pour la collectivité, ils doivent apprendre à codifier leurs comportements 
selon les nouvelles normes sociales et culturelles du lieu. Cette normalisation peut aller 
jusqu’à une surveillance du parking – où « il y en a, c’est sûr, qui fument des joints » 
(Fabrice) – à l’aide de huit caméras (comme dans MB). Les comportements « déviants », 
auparavant tolérés, deviennent inacceptables. C’est le système des règles de vie et d’action en 
collectivité qui est modifié et qui commande la nature des relations sociales. Ce sont de 
nouvelles contraintes qu’impose Lilian parce qu’elles s’imposent objectivement, au regard 
des conditions objectives de gestion du quotidien, c’est-à-dire au regard des conditions 
objectives de gestion des capitaux sociaux. On voit que le comportement festif n’est pas 
inacceptable « en soi », mais seulement restitué dans le (nouveau) système de relations auquel 
il appartient. Lilian déplace la définition dominante du lieu, d’une symbolique festive vers 
une symbolique cultivée, mais aussi normée, en déplaçant la légitimité des pratiques sociales : 
la « fête alcoolisée » devient pathologique, tandis que la fête cultivée devient logique. 
Michel Bozon, comme, d’ailleurs, Gérard Mauger et Claude Fossé-Poliak1, a bien montré 
comment la consommation collective d’alcool et les bagarres sont des éléments constitutifs 
fondamentaux, des éléments endogènes, de la « sociabilité populaire », notamment masculine 
(la consommation collective d’alcool est un « élément capital » selon M. Bozon). Les 
stratégies de légitimation culturelle telles qu’elles sont développées par Lilian participent de 
stratégies sociales qui visent à exclure les traits de « culture populaire » qui persistent dans 
MB (et donc dans le « rock » de MB). Ces stratégies participent de ce que Michel Bozon 
appelle une « dépopularisation »2 des institutions (ici musicales). Les bagarres, auxquelles 
nous avons pu parfois assister, ont, en effet, toutes disparues. La présence d’un service 
d’ordre participe de cette pacification des relations sociales. Comme le soulignent Jacques Le 
                                                 
1 G. Mauger et C. Fossé-Poliak, « Les loubards », Op. Cit. 
2 M. Bozon, « Pratiques musicales et classes sociales. Structure d’un champ local », Ethnologie française, Tome 
14, n°3, 1984, p. 251-264. 
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Bohec et Philippe Teillet, la présence ostensible de services d’ordre, la possibilité ou non de 
danser sous quelque forme que ce soit, de consommer de l’alcool ou de fumer, « influent 
largement sur les comportements du public indépendamment de la musique qui  y est 
proposée »1. 
La relation culturelle de Lilian au « rock » est une relation sociale de Lilian au 
« populaire » : il devient clair que les stratégies de légitimation culturelle du rock sont 
inséparablement des stratégies de « dépopularisation » de cette musique au profit de valeurs 
sociales et culturelles que l’on doit à la « bonne volonté culturelle » des classes moyennes (on 
passe de pratiques « hédonistiques » à des pratiques « contre-culturelles ») : « le spectacle 
populaire est celui qui procure, inséparablement, la participation individuelle du spectateur 
au spectacle (les spectateurs montent sur scène) et la participation collective à la fête dont le 
spectacle est l’occasion »2. Dans les concerts où il n’y a pas de distinction entre « musique » 
et « fête », « la musique a pour fonction de produire la fête dans laquelle les choses de l’art 
sont ramenées aux choses de la vie »3 ; ce sont avant toute chose les schèmes de l’ethos qui 
sont appliqués à la perception du spectacle par « une mise entre parenthèses de la forme au 
profit du contenu "humain". »4 
Lilian participe ici aussi d’une nouvelle « stylisation » du lieu. C’est un nouveau lieu qui 
apparaît et une nouvelle position à partir de laquelle il est alors possible de repenser l’avenir 
de MB, et aussi de reconstruire son histoire ; apparaît une vraie scène de musiques actuelles : 
« Il faut bien se rendre compte que le MB, la grande salle, c’est une consécration. J’ai envie 
de dire, le MB démarre. Là, il démarrera en septembre. Avant, c’était de la construction de ce 
que va être la Scène de musiques actuelles, c’était un groupe de gens, avec un lieu, qui ont 
construit le démarrage d’une Scène de musiques actuelles. Même si on a le label, même si, 
même si… Je pense à la programmation surtout, même si les portes ouvrent là, c’est une 
ouverture… matérielle on va dire. Je me rends compte que les 20 ans de Promo., tu vois, il y a 
une page qui se tourne aussi, qui fait peur, c’est vrai. Mais, vraiment, l’ouverture de la Scène de 
musiques actuelles, son démarrage se fera en septembre » (Lilian) 
UN PUBLIC AUX FONCTIONS ECONOMIQUES 
Le capital « public » n’enferme pas qu’une fonction « culturelle », il y a rationalisation à 
un autre niveau, celui de sa fonction « économique ». Une partie du « public », celle des 
« soirées guinguettes », n’est pas associée à la salle de concert, mais au restaurant, lequel 
                                                 
1 J. Le Bohec et P. Teillet, « La musique adoucit-elle les mœurs ? », in Y. Bonny, J-M. De Queiroz et E. Neveu 
(sld), Norbert Elias et la théorie de la civilisation. Lectures critiques, PUR, Rennes, 2002, p. 209-228. 
2 P. Bourdieu, La distinction, Op. Cit., p. 36. 
3 Ibid. 
4 Ibid., p. 45. 
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« enferme une réalité commerciale » (Lilian). Par ailleurs, il est question de départiculariser 
MB par une ouverture « à tout public », ce qui amène un décalage temporel des activités 
habituelles de MB (qui n’était jamais ouvert le dimanche), devant dès lors ouvrir le dimanche 
après-midi1. 
L’augmentation initiale des capitaux entraîne de façon quasi mécanique un renforcement 
des objectifs et des critères commerciaux pourtant déniés : 
« La restauration, ça va apporter d’autres choses attrayantes pour le public (…). Et puis, de 
toute façon, le fonctionnement, l’esprit, restera le même, sauf qu’on aura un confort nettement 
supérieur, et puis une capacité, donc, qui nous permettra de faire rentrer tous les gens qui 
veulent venir, avec surtout une salle modulable, ce qui me paraît être fondamental dans le coin. 
C’est à dire que si c’est un petit groupe, on pourra utiliser une petite partie des locaux, si c’est un 
grand groupe, on pourra utiliser la totalité. Enfin, ça restera toujours à l’échelle de l’artiste qui se 
produit ce jour là. » (Fabrice) 
On assiste au glissement de MB vers le pôle commercial, vers le pôle du « tourisme » 
culturel (avoué par le mécène), mais un glissement objectivement limité par l’appartenance de 
MB au champ de production restreinte : 
« Moi, ça me choque pas, si tu veux, de faire passer Rulio Iglésias, quoi. Avec, par contre, 
quand même, une contrainte qu’on va essayer de se donner, qui est que les scènes de 
musiques actuelles ne deviennent pas des relais commerciaux des grosses majors de disque. 
Ca, on veut pas rentrer dans ce créneau là, c’est ça reste privé quoi. » (Lilian) 
Le restaurant est alors une réalité économique, tandis que la salle de concert une réalité 
culturelle : la différenciation des espaces architecturaux ne va pas sans une différenciation de 
la signification de chacun de ces espaces. Le restaurant s’inscrit, de fait, dans une logique 
d’intensification des pratiques. Il s’agit d’allonger la chaîne des activités, afin d’augmenter le 
temps potentiellement passé dans le lieu : 
« Le restaurant, c’est un coût moindre technique, c’est un coût moindre en service d’ordre, 
c’est un coût moindre… Enfin, cette salle, tu vois, et donc, c’est aussi des tables, des chaises ou 
tu peux asseoir des gens de 50 ans, où tu vas pas être débout forcément dans la grande salle. 
Le coût d’exploitation de la grande salle est assez important, on peut pas se permettre de faire 
une entrée à 40 francs (6 euros). » (Lilian) 
« "Les soirées guinguettes organisées par la SARL c’était uniquement des questions 
économiques ?" Ouais, enfin, il y avait aussi le côté culturel parce que en même temps, quand tu 
regardes, qui est-ce qu’il y a dans la SARL ? Les gens de Promo. Donc, il y a toujours ce côté 
culturel qui ressort, mais c’était une question de rentabilité. Mais dans la continuité de l’activité 
de Promo., ils ont fait du culturel » (Sylvie) 
                                                 
1 On l’a vu dans la citation plus haut : « De toute façon on essaye d’ouvrir un maximum à tout public, moi je 
voudrais que rien qu’avec le restaurant on aille plus loin (…). Enfin bon faire, par exemple les quotas des 
groupes locaux, et nous ce que l’on va insérer aussi c’est la chanson française, pour aller vers un public plus 
âgé quoi, et ce serait le dimanche après midi. » 
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Le « temps des changements » 
Le processus qui vient d’être décrit correspond au « temps des changements » que nous 
avons théorisé dans le modèle d’analyse élaboré dans la première partie de notre travail. Un 
facteur compte alors de façon fondamentale, c’est le tempo de ce « temps des changements », 
tout procès d’« acculturation »1 ne pouvant se faire qu’avec du temps2 ; les structures sociales 
ne s’inscrivent pas dans « les mentalités », comme dit Lilian, du jour au lendemain. C’est 
pour cela qu’il doit « y aller très doucement là-dessus » (sur le volet social) : « Donc il y a 
tout ce projet, mais à très long terme, c’est un des plus douloureux, qui est de séparer dans 
les habitudes, la musique de la fête. » (Lilian) 
Or, ce « temps des changements » va subir une accélération. En effet, l’augmentation des 
différentes espèces de capital va ouvrir l’espace des possibles, l’espace des espérances 
subjectives, dans le sens d’une volonté d’agrandissement des capacités d’accueil du public et 
d’une diversification des activités. C’est ainsi que 1999 est l’année de « l’ouverture du grand 
lieu » (Lilian), c’est-à-dire de l’arrivée de travaux qui vont permettre l’implantation d’une 
cuisine de type « professionnel », de la salle de restaurant, et qui vont permettre d’agrandir 
considérablement la capacité d’accueil de la salle de concert (passant de 350 à 700 places). 
Ces modifications architecturales3 vont provoquer une accélération du « temps des 
changements » parce qu’elles provoquent une accélération du temps d’accumulation des 
capitaux sociaux. Cette accélération apparaît rétrospectivement comme un véritable 
basculement, passant in fine, à la suite d’une « crise » comme dit Sylvie, d’une 
« organisation » musicale, à une « institution » musicale. 
Ce sont les caractéristiques sociales de ce « basculement » qui sont particulièrement 
intéressantes à expliciter parce qu’elles entraînent un véritable changement de « nature » de 
                                                 
1 L’acculturation est entendue ici au sens de l’anthropologie culturelle. L’acculturation désigne ainsi les 
mécanismes d’apprentissage et de socialisation, les processus d’intégration d’un individu à une culture qui lui 
est étrangère et, plus fondamentalement, les processus et changements entraînés au niveau des modèles 
comportementaux, des manières d’être et d’agir, des modes de perception, d’appréciation et d’évaluation des 
pratiques sociales et culturelles, par les contacts et interactions réciproques entre groupes sociaux différents. 
2 Voir P. Bourdieu, L’amour de l’art, Op. Cit. 
3 Ces modifications architecturales ne sont pas les premières, seulement elles sont les seules de cette ampleur 
(avaient déjà été installées des petites pièces, progressivement, comme un local de répétition, une salle vouée 
à l’entrepôt du matériel lumière, et deux autres pièces, l’une servant de bureau pour Fabrice, Gilles, Sylvie, et 
de salle d’archivage, l’autre ayant dû servir de salle de réunion). L’appartement (voir PLAN 1 & PLAN 2) a vu 
ses fonctions changer : alors que dans un premier temps il abritait la plupart des membres de l’équipe tout en 
accueillant les groupes de musique (pour manger, faire la fête, et dormir après les concerts), avec le 
développement des « résidences » et du festival, ces membres de l’équipe ont décidé de réserver 
l’appartement à l’accueil et l’hébergement des groupes, eux-mêmes allant vivre à côté de l’établissement, 
dans des caravanes et/ou des roulottes. 
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MB, ou plus exactement, un changement dans la nature du rapport entretenu avec MB. 
Comme le souligne Sylvie, « il y a un avant et un après travaux ». Mais pour prouver cela, il 
nous faut, à l’aide des concepts de « solidarité organique » et de « solidarité mécanique », 
mais aussi à l’aide des concepts wébériens de « communauté » et de « société »1, analyser de 
façon plus fine les effets du processus de « professionnalisation » sur le lien social qui sont 
concomitants de l’accumulation des capitaux sociaux. 
Restructuration du « capital symbolique » et transformation du « capital de 
sociabilité » 
Un « capital culturel » plus tributaire du « capital économique » 
Les travaux d’agrandissement qui ont lieu au sein de MB vont provoquer un déséquilibre 
entre une série d’oppositions symboliques qui structurent toute l’organisation de MB et qui se 
résument à l’opposition entre l’association loi 1901 – qui « s’occupe de la partie artistique » –
, et la SARL – qui « s’occupe de la partie bar et du bâtiment » (Fabrice), et à laquelle est 
rattaché spontanément le restaurant (la SARL devenant dans un premier temps le support 
juridique du restaurant). 
Les travaux ont d’abord pour effet de déstabiliser l’opposition préalable qui existait entre 
l’espace public et l’espace privé, avec un agrandissement de la place faite à l’espace public et 
une réduction de la place faite à l’espace privé : 
« On s’est fait des grosses bringues jusqu’à des 8 heures du matin ici, ce qu’on fait plus 
maintenant. Pourquoi, parce que, avec les travaux, il y a eu une… ben ouais, un 
redimentionnement de la salle, des locaux : le restaurant. Le restaurant, qui avant était nos 
loges, est devenu un lieu de convivialité pour le public. Puis, qu’est-ce qui restait comme lieu de 
convivialité pour les groupes et l’organisation ? plus rien. Donc, il y a beaucoup de choses qui 
sont venues de là pour moi, il y a eu une séparation des bureaux (…). On avait une configuration 
de salle idéale, de 300/400 places, tout se passait bien, ça restait quelque chose d’humain, ça 
restait convivial. Les groupes, on avait des grandes loges pour les recevoir, et en même temps, 
on pouvait être dans ces loges pour être avec eux, et pouvoir profiter de plein de choses après le 
concert. » (Sylvie) 
La réduction de l’espace privé réduit corrélativement la place faite à « Sylvie » » (voire à 
« Syl. » – son surnom –, c’est-à-dire à la part la plus familière de Sylvie), face à la place faite 
à l’« administratrice (Sylvie) » dans l’institution MB. Ce qui déstabilise Sylvie, c’est que cette 
réduction de l’espace privé participe, au cœur même de Sylvie, de la réduction de la part faite 
à l’identité sociale face à l’identité professionnelle, et donc, de la réduction de la part faite à 
l’habitus dans la structure des relations sociales qui se déroulent au sein de MB. Il s’agit aussi 
                                                 
1 Voir M. Weber, Economie et Société, Op. Cit. 
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d’une réduction des moments par lesquels on (se) rappelle que l’on appartient au même 
groupe social, à une même « communauté ». Ces moments se construisent contre une vision 
du fonctionnement quotidien qui renvoie chacun des protagonistes à sa stricte fonction locale. 
Ce regret qu’exprime Sylvie occupe la même fonction que le « nous »1 des ouvriers de Paul 
Willis2 : il fonctionne comme un noyau fondamental de résistance favorisant « les stratégies 
de prise de contrôle d’un espace symbolique et réel au détriment de l’autorité officielle »3. 
Ils ont pour deuxième effet de déstabiliser, donc, l’opposition préalable qui existait entre le 
« capital culturel » symbolisé par l’association loi 1901, et le « capital économique » 
symbolisé par la SARL. 
L’espace des possibles, entendu comme perception de l’avenir, reste fonction des schèmes 
de perception et d’appréciation que les acteurs ont de leur position et de leur avenir, c’est-à-
dire – dans un mode de raisonnement téléologique – qu’ils ont des finalités de MB. Or, Marc, 
le mécène à qui appartiennent les bâtiments de MB, n’a pas les mêmes schèmes d’appréciation 
de MB que Fabrice, Gilles ou Sylvie. Si bien que lors des travaux, ses ambitions dépassent 
celles des autres acteurs : 
« L’agrandissement, nous on le voyait très simple, mais Marc, lui, a eu envie de se faire… 
(plaisir), il a, on a de la chance, ça c’est clair, on a une chance inouïe que Marc ait de l’argent et 
qu’y soit prêt à mettre le paquet, parce que lui, c’est son bâtiment. Il le valorise, hein, ça c’est 
clair. Mais n’empêche qu’il a vraiment, on lui a donné quand même une certaine confiance, au fil 
des années, hein. Et puis, lui, il a envie de ça, donc c’est lui qui investit, c’est lui qui décide, et il 
a voulu que ce soit comme ça, donc ça va être (comme ça). On s’attendait pas à quelque chose 
d’aussi grandiose au départ, quoi. On pensait à quelque chose de beaucoup plus à notre 
échelle, quoi. » (Fabrice) 
Cette remarque n’est pas sans intérêt et ce, pour deux raisons : d’une part parce que, 
malgré cette différence d’appréciation, les travaux sont initialement acceptés comme tels, 
voire encouragés (c’est le sens de la phrase de Fabrice lorsqu’il dit que l’esprit sera conservé, 
mais que le confort sera supérieur). Et d’autre part, parce qu’en fait, les espérances subjectives 
qui naissent de l’idée de ces travaux servent dans un premier temps les intérêts de MB : 
« Après, ça va être à nous maintenant d’assurer que, ben, le fonctionnement de cet endroit, 
qui va être unique dans toute la Franche-Comté. Ca c’est clair que, on n’est pas prêt d’être 
rattrapé, à l’heure actuelle quoi. » 
Mais la taille des travaux va en réalité faire naître des conditions objectives de 
fonctionnement – notamment vis-à-vis des dépenses financières pour le fonctionnement de la 
                                                 
1 Selon l’opposition que génèrent les classes populaires entre « eux » (les autres classes sociales) et « nous » 
mise en lumière par Richard Hoggart in La culture du pauvre, Op. Cit. 
2 P. Willis, « l’école des ouvriers », Actes de la recherche en sciences sociales, n°24, 1978, 50-61. 
3 P. Champagne et coll., Initiation à la pratique sociologique, Op. Cit., p. 43. 
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salle de concert (ne serait-ce qu’en chauffage) et de la gestion du restaurant –, qui vont 
dépasser la capacité financière de l’association Promo., laquelle ne pourra plus assurer 
l’organisation des concerts1, laissant alors cela à la SARL, qui, quant à elle, ne pourra plus 
assurer la responsabilité du restaurant2. L’organisation des concerts, ou, autrement dit, le 
« capital culturel » est alors confié au support juridique du « capital économique », ce qui 
provoque un mélange des genres, une « contamination » du « capital culturel » par le « capital 
économique ». On assiste à une unification des marchés économique et culturel au sein de 
MB ; le « capital économique » menaçant par là l’autonomie du « capital culturel »3 : 
« MB c’est un lieu qui, vraiment, culturellement était génial, où on a pu faire plein de choses 
en accord avec le public, en accord avec les gens, avec tout le monde. Mais si tu veux, ben, 
peut-être que ça il l’a perdu ! Pis, il a envie de retrouver ça, et pis lui, il voudrait un complexe 
complètement dans le lieu. Nous, c’est complètement démesuré. Nous, ce qui nous intéresse, 
c’est le côté artistique et culturel. Alors que lui, il voudrait carrément un complexe avec des 
touristes, un camping, la totale. » 
C’est la finalité première de MB qui change, ce pourquoi et pour quoi des acteurs comme 
Sylvie, Gilles (il avouera qu’il est amené à « faire dans le commercial ») ou Fabrice sont là : 
« "On est loin des considérations artistiques et musicales". Non, mais si tu veux, il en a. C’est 
pour ça qu’il est né ce lieu, il est né de ça. Mais c’est vrai qu’on s’en éloigne, mais on s’en 
éloigne, oui et non, si tu veux. Si tu veux, c’est des activités annexes à la culture. Sur laquelle 
l’association n’adhère pas forcément puisque c’est pas son but en soi. » (Fabrice) 
                                                 
1 « Avec une salle de 700 places ben t'as des cachets artistiques qui augmentent, une production qui augmente, 
tout ce qui concerne la diffusion, technique etc. tout a augmenté d’un coup. Voilà, ben, du coup on avait 
moins d’argent pour le reste quoi. » (Sylvie). Fabrice nous explique aussi que ce qui coûte le plus cher dans 
le spectacle vivant, c’est l’emploi des salariés : plus la salle augmente sa capacité, plus il faut de salariés, et 
plus les coûts de production des spectacles augmentent. Dès les années 60, William J. Baumol et William G. 
Bowen [W.J. Baumol et W.G. Bowen, Performing Arts. The economic dilemma, New York, 1966] ont 
démontré que dans le secteur du spectacle vivant (secteur dit « archaïque »), le travail, contrairement à 
d’autres secteurs (appelés « progressifs » du fait de l’évolution technologique) avait un coût salarial élevé 
alors que les gains de productivité sont marginaux ou nuls. Dans le secteur du spectacle vivant le travail est 
constitutif du produit fini, il ne saurait être remplacé sans que le produit soit dénaturé (par exemple remplacé 
un musicien par un enregistrement) : « Un progrès technologique dans l’exécution instrumentale d’une 
œuvre, qui améliorerait le rendement horaire du musicien, ne peut être compris que dans d’étroites limites ; 
surtout, le travail de l’instrumentiste n’est pas un moyen indifférencié dans une chaîne de production, mais 
forme le produit fini lui-même. Réduire le nombre d’heures de travail dans les répétitions d’orchestre, par 
exemple, conduit à une baisse de la qualité du produit fini lui-même », P-M. Menger, Le paradoxe du 
musicien, Flammarion, 1983, p. 159. Il s’en suit une « augmentation permanente des coûts relatifs du 
spectacle vivant que seule une hausse des prix des billets peut compenser, au risque de réduire la demande et 
les recettes », F. Benhamou, L’économie de la culture, La découverte, Repères, 2000 [1996], p. 29. 
2 « Les actionnaires se sont désengagés du restaurant à partir du moment où déjà eux n’étaient pas d’accord pour 
avoir un restaurant aussi grand. C’était le propriétaire qui était à l’initiative de tout ça, et quand ils ont vu 
comment ça allait se passer au niveau de la gestion, de tout ça, au niveau financier et du personnel, ils se sont 
dis ben non c’est du délire nous, on rame, on rame, on rame, on y arrive pas, et il y a tout ça en face, c’est pas 
possible. » (Sylvie) 
3 C’est peut-être cette menace et la mise à distance du « capital économique », qui amènent Fabrice à soutenir, 
dans un discours rétrospectif qui doit certainement son contenu à la situation vécue au moment de l’entretien 
(les travaux), qu’il aurait voulu voir MB devenir une structure municipale, sans SARL, sans « investisseur 
privé ». 
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Puisque la relation d’équilibre dans le rapport de force qui opposent jusqu’alors 
l’association et la SARL est rompue, l’entraide1 initiale n’est tout simplement plus possible : 
« Si tu veux, il y a eu des vases communicants pendant un moment : quand Promo. était en 
déficit, la SARL mettait en stand by les locations du lieu, quand la SARL était en déficit, Promo. 
transvasait, puis, avançait une location des lieux. Il y avait un peu de l’histoire des vases 
communicants. Ce qui n’a plus pu se faire, là, en juin dernier » (Sylvie) 
A la suite des travaux, l’association devient plus tributaire de la SARL et s’installe de fait 
un rapport de domination entre les deux entités symboliques. Dans la division du travail de 
représentation, objectivée au travers des supports juridiques, s’instaure peu à peu une 
hiérarchisation qui était absente, ou, en tout cas, qui n’était pas vécue comme telle avant les 
travaux : 
« Là, si tu veux, on est vachement tributaire de la volonté de la SARL, quelque part. Si la SARL 
veut plus travailler avec nous, c’est pas grave, elle a le lieu. Elle a qu’à trouver une autre 
association qui gère. Et puis, elle devient une SMAc tu vois, tandis que nous, on gicle, et puis on 
fait une association culturelle sans rien, quoi. Enfin, sans rien, tu vois, mais tout ce qu’on a 
monté en 5 ans, c’est pas nous qui le récolteront de toute manière » (Sylvie) 
« Si tu veux, nous on était une association culturelle, et on travaillait avec une SARL, qui est là 
pour rentabiliser un lieu qui lui coûte (…). Il n’y a jamais eu une volonté de la SARL de s’impliquer 
dans l’organisation des spectacles que faisait Promo. » (Fabrice) 
La nature du capital culturel autonome est « menacée » à un autre niveau : par l’arrivée 
d’un nouvel acteur (Patrice) et avec lui un nouveau projet culturel qui répond en tout point au 
cahier des charges des SMAc, élaboré au niveau du ministère de la Culture, en liaison avec 
« les professionnels du secteur »2 : 
« Il y a une personne qui s’est pointée là en disant : "voilà moi j’ai un super projet Scène de 
musiques actuelles qui répond en tous points à la charte des musiques actuelles au niveau 
national, ça me branche bien, blablabla". Si tu veux c’est la façon dont il l’a proposé (…). » 
« Un lieu, une équipe, un projet » : domination des « professionnels » et 
arbitrage politique des luttes intestines 
La Fédurok revendique la paternité du triptyque (« très très juste » aux yeux de Lilian), 
« un lieu, une équipe, un projet », à la base même du projet des SMAc : « Quand nous avons 
participé à la négociation SMAc, il y a deux ans, nous avons proposé le triptyque "un lieu, une 
équipe, un projet", de manière à avoir une lisibilité complète de ce que le lieu pouvait générer 
                                                 
1 Attitude qui relève pour R. Hoggart et J-Cl. Passeron d’un sentiment d’appartenance à un destin objectif et 
collectif, « à une même communauté soumise aux mêmes limitations et aux mêmes contraintes », « pour le 
meilleur et pour le pire », et qui appartient à des « circuits personnels de solidarité » propres aux « classes 
populaires », J-Cl. Passeron, « Présentation », in R. Hoggart, La culture du pauvre, Op. Cit., p. 7-25 [ici p. 
15]. 
2 P. Teillet, « Elément pour une histoire des politiques publiques… », Op. Cit. 
 232 
en termes d’activités et d’actions »1. Ce triptyque n’est autre que la structure du capital 
symbolique que chaque lieu doit accumuler pour obtenir le label SMAc. 
Toutefois, selon Sylvie, le « projet culturel » des SMAc ne correspondrait pas « à la réalité 
du terrain » : 
« Si tu veux, on peut faire des super projets, mais nous, on fait en fonction de la réalité du 
terrain (…). Il y en a certain qui disent que c’est possible, parce que ci, parce que ça, et d’autre, 
l’inverse. Moi, je vois à la Fédurok, quand il y en a un qui dit "moi c’est pas possible je peux pas 
faire ce qu’ils me demandent, moi on me demande, on me dit qu’on va me filer 200 000 balles en 
plus pour que je fasse telle activité, mais je veux pas faire cette activité, en plus, j’arrive déjà pas 
à faire ce qu’on me demande de faire, ou ce que j’ai envie de faire", il n’y a pas de raison » 
(Sylvie) 
L’avis est partagé par Christophe : 
« Je pense que, le cahier des charges (des SMAc), ça reste ça reste quand même un 
document… de base. Je reproche à la DRAC de ne pas prendre en considération vraiment ce qui 
se passe ici. De ne pas vouloir en faire cas, parce que on est des paysans, quoi. Et, il faut quand 
même tenir, il faut aller au B., il faut aller voir ce qui se passe. Réellement, vraiment, mais 
vraiment, au cœur des groupes, quoi » 
Le triptyque et son contenu – comme véritable droit d’entrée dans le champ des 
équipements labellisés et « donc » « professionnels » –, sont élaborés en dehors des réalités 
des terrains particuliers, en liaison avec les « professionnels du secteur », ceux qui sont « déjà 
installés », et dont la fonction est ratifiée par les responsables politiques du ministère de la 
Culture. On voit clairement sur la base de cet exemple que, si les pouvoirs publics (ici le 
ministère de la Culture) ne déterminent pas le principe des luttes qui s’établissent à l’intérieur 
du champ des musiques amplifiées (c’est la Fédurok qui revendique la paternité du triptyque), 
ils en déterminent par contre l’issue. De cette manière, le label SMAc tend à déstructurer puis 
à restructurer le champ territorial des musiques amplifiées : le nombre total de lieux de 
diffusion diminue2, mais chacun de ces lieux, en multipliant ses activités – « diffusion », 
« formation », « centre ressource », « résidence »3, et, par là, le champ de ses « compétences » 
–, augmente son influence sur les champs locaux. 
                                                 
1 B. Macé, « Les lieux sont d'autant plus précarisés qu'ils sortent du maquis », La Scène, Op. Cit. Je remercie 
Jérôme Grand pour ces informations. 
2 Voir annexe 5. 
3 La SMAc devient l’élément structurant des champs locaux : « Donc une ligne artistique… Une préoccupation 
par rapport aux artistes régionaux ou d’envergure régionale, (…) donc politique de première partie, politique 
de découverte, etc. Ensuite une politique de formation et de sensibilisation, c’est à dire, bon les groupes de la 
région, est-ce qu’ils peuvent venir répéter, suivre un stage, avoir un coach à un moment donné sur tel ou tel 
problème, préparer un disque, que sais-je. Et puis enfin,… et c’est là qu’on va un peu répondre à votre 
question sur la ligne artistique, c’est la capacité à collaborer sur le territoire considéré. C’est à dire et ben 
qu’est-ce que je vais faire en terme d’enseignement par exemple avec le CNR de ma ville ? Est-ce que, pour 
nous c’est à la SMAc d’être force de proposition par rapport à, à l’école de musique, est-ce qu’il n’y a pas un 
truc conjoint à faire ensemble ? Quand est-ce que je peux travailler avec les réseaux de musique 
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La labellisation, comme « condition de production d’une image institutionnelle de soi-
même »1, rend officielle l’appartenance au champ des professionnels. Par cet acte de 
nomination, le ministère de la Culture, par l’intermédiaire de la DRAC, puis, concrètement, du 
directeur de la DMDTS, s’introduit dans le champ des musiques amplifiées et se positionne en 
arbitre des luttes intestines. En effet en tant que « jugement d’attribution formulé 
publiquement par des agents agissant en mandataires autorisés d’une collectivité et 
constitués ainsi en modèle de tous les actes de catégorisation (…), ces énoncés performatifs 
sont des actes magiques qui réussissent, parce qu’ils sont en mesure de se faire reconnaître 
universellement, donc d’obtenir que nul ne puisse refuser ou ignorer le point de vue, la vision, 
qu’ils imposent »2. De fait, « les luttes internes sont en quelque sorte arbitrées par les 
sanctions externes »3. Les « politiques » permettent objectivement aux « professionnels », 
c’est-à-dire aux dominants du champ, de maintenir leur position. Le contenu du cahier des 
charges des SMAc est le produit d’un « acte quasi juridique qui objective et institutionnalise 
un état des rapports sociaux »4 : 
« Le cahier des charges qui a été défini à partir de consultations, donc, pour aboutir aux 
SMAc, donc Scènes de musiques actuelles, qui ont remplacé, fin 98, les café-musique. 
Pourquoi ? Parce que l’Etat a labellisé beaucoup de lieux (et) qu’il y avait peut être un peu de 
pertes (…) » (Christophe) 
C’est dans cette logique que se situe le projet de Patrice. En effet, plutôt que de répondre 
aux exigences des acteurs de MB, ce projet répond explicitement aux exigences du champ 
politico-administratif dans lequel il rencontre des alliés objectifs : 
« Les institutionnels sont assez favorables pour que Patrice soit leur interlocuteur, puisque, 
en les rencontrant, il s’est avéré que le feeling est passé (…).  Si tu veux, la façon dont il a 
avancé les choses et monté son projet, ça reste quelque chose de très institutionnel, très bien 
fait, très clair, très rigide, très institutionnel, comme je le dis quoi (…). » (Sylvie) 
En outre, il tend à nier toute forme de légitimité à Promo., association « rock » issue d’un 
autre état du champ : 
« Il a pas fait la démarche de dire : "l’association existe depuis 20 ans, il y a le MB qui est 
arrivé là, au milieu, l’association l’a géré culturellement" (…).Ca voudrait dire que nous, on nous 
                                                                                                                                                        
traditionnelle, de jazz ou de chanson qu’il y a sur ma ville, par exemple. Bon, quand est-ce que je vais 
travailler avec la Scène nationale ou la MJC de Palente qui font les uns de la diffusion en musique 
traditionnelle, ou en tout cas qui vont commencer là, et puis la MJC qui fait des stages, est-ce que les locaux 
ne peuvent pas être mis à disposition pour faire une master class avec un artiste qui va passer à Planoise et 
puis des adhérents de la MJC etc. (…) Donc c’est un peu ça l’idée, c’est à dire une SMAc n’est pas le 
monopole, mais par contre il est l’agent autour duquel les choses peuvent se développer. » (Responsable 
DMDTS). 
1 F. Muel-Dreyfus, Le métier d’éducateur, Minuit, 1983, p. 262. 
2 P Bourdieu, « La force du droit… », Op. Cit., p. 13 
3 P. Bourdieu, Les règles de l’art, Op. Cit., p. 351. 
4 L. Boltanski, Les cadres…, Op. Cit., p. 261. 
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évinçait complètement, si tu veux. Avec notre histoire, et avec notre présent aussi du coup. » 
(Sylvie) 
La labellisation : un « rite d’institution » 
Les lieux de diffusion accumulent des capitaux sociaux qui leur permettent d’obtenir le 
label SMAc. Mais, qu’est-ce qu’une labellisation ? Citons Christophe : 
« Ce qui est très curieux, c’est que c’est lui (l’Etat) qui mène le débat, quand même. Parce 
que, les Collectivités locales, qui mettent, qui ont des moyens de toute façon, ils sont "ploucs". 
Le Département, ils attendent, par exemple, qu’on soit une SMAc ! C’est le même problème 
qu’avec les Scènes Nationales. C’est un label où l’Etat donne finalement pas grand chose, mais 
mon vieux, c’est le label AOC hein ! Ah ben, une fois que tu l’as, c’est bon ! C’est la toute 
puissance de l’administration, quoi. » 
La labellisation fonctionne comme un rite de passage. Obtenir le label, c’est passer de 
l’officieux à l’officiel (d’une existence de fait à une existence de droit). La labellisation est en 
réalité plus qu’un rite de passage, c’est un « rite d’institution »1 qui, comme sanction, permet 
de discriminer de façon durable dans le continuum des performances, deux populations 
séparées, instaurant alors une division sociale légitime qui autorise (rend légitime) par la suite 
les actes de revendication professionnelle. Cette labellisation signale, en même temps qu’elle 
institutionnalise, le passage de l’amateur au professionnel, du hors-champ au champ culturel, 
de la culture « illégitime » (le « rock ») à la culture « légitime » (les « musiques actuelles »2), 
et finalement, du profane au sacré : « Pourtant, c’est pas énorme ce qu’il (DMDTS) propose, 
mais ça aide vachement pour crédibiliser » (Christophe). En l’absence d’institution légitime 
de consécration, seules les institutions détentrices du « monopole de la certification »3 sont à 
même de consacrer, de convertir la nature du capital culturel : d’un capital culturel 
« illégitime » (mais aussi spécifique)4, « rock », à un capital culturel « légitime » (mais aussi 
institutionnellement reconnu), les « musiques actuelles » ; il s’agit bien, aujourd’hui, de 
« Scènes de musiques actuelles ». 
Le titre transforme la représentation que l’on se fait de soi-même, que l’on se fait des 
autres et que les autres se font de soi, il produit « une action sur le novice, modifiant la 
                                                 
1 P. Bourdieu, La noblesse d’Etat, Op. Cit. On pourra aussi lire « Les rites d’institution », in P. Bourdieu, 
Langage et pouvoir symbolique, Op. Cit., p. 175-186. 
2 Tout comme au fur et à mesure que la branche dansée du hip-hop intègre les « conventions artistiques » du 
« monde du spectacle vivant », et, surtout, de la « danse contemporaine », on assiste à un abandon progressif 
du terme « Breakdance » au profit de l’expression « danse hip-hop » : voir R. Shapiro, « La transfiguration 
du hip-hop », in J-O. Majastre et A. Pessin (sld), Vers une sociologie des œuvres, L’Harmattan, 2001, t. 2, p. 
81-119, et V. Milliot, « La mise en scène des cultures urbaines ou la fabrique institutionnelle du métissage », 
in L’observatoire des politiques culturelles, n°22, 2002, p. 14-22. 
3 P. Bourdieu, La distinction, Op. Cit., p. 88. 
4 Les acteurs de MB accumulent le plus de capital de culture spécifique, contre Poud. qui accumule le plus de 
capital culturel institutionnellement reconnu (c’est le seul « pôle des musiques actuelles » franc-comtois). 
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représentation qu’il a de lui-même et de sa fonction, et aussi sur les autres, transformant la 
représentation qu’ils ont de lui »1. Ainsi, le rite d’institution instaure une « frontière 
magique » en instaurant une division, en distinguant deux populations seulement séparées par 
des différences de degré, l’une devenant sacrée, l’autre profane (comme 
amateurs/professionnels) : 
« Le cahier des charges, en fait, au départ, c’est la DRAC qui l’a élaboré, qui a fait un cahier 
des charges assez, enfin, il a été élaboré dans l’appellation des SMAc par le ministère de la 
Culture. Après, ce que j’ai trouvé très intéressant, on a vraiment quelqu’un qui réfléchit 
beaucoup, qui est très actif, qui est "(DMDTS)" de la DRAC musique, qui, lui, a étoffé le cahier des 
charges dans la convention triennale, c’est à dire qu’il l’a repris, il l’a retravaillé. A l’issue de ça, 
on n’a pas encore de plan sur 5 ans. Pour l’instant, on gérait les priorités courantes j’allais dire, 
et maintenant, tout simplement, on prend le cahier des charges et on essaye de structurer des 
secteurs avec des profils de postes, avec des crédits. Mais je peux pas dire que la structuration 
de la structure nous amène à un plan avec des étapes précises et des dates précises (…). Par 
contre, on sait qu’il faut démarrer les secteurs, pour l’instant on en est à l’émulsion, donc à 
démarrer les secteurs, les faire vivre, avant la fin de la première convention triennale. » (Lilian) 
Obtenir un label ou une subvention, avec le système des contraintes ou obligations 
associées (le cahier des charges), mais aussi les droits que cela ouvre (être positionné en 
instance ayant la légitimité pour structurer l’organisation du travail musical, à travers stages, 
résidences et autres centres d’information), c’est inévitablement pour ces lieux ne plus être 
après ce qu’ils étaient avant. L’obtention d’un titre impose d’accepter les contraintes qui y 
sont associées : « la magie de l’imposition de noms ou de titres distinctifs (le label SMAc) ne 
réussit que si ceux qu’ils distinguent s’assignent les obligations d’exception qu’ils 
impliquent »2. Le choix d’entrer dans un processus d’accumulation des critères (capitaux) 
permettant l’obtention du label SMAC – comme le fait d’accepter de remplir un cahier des 
charges – est donc le produit de luttes de classements internes en vue d’occuper une position 
(de professionnel) dans le champ, dont les effets se répercutent sur la législation du lieu et son 
évolution, comme sur les effectifs et les comportements des populations concernées. La 
transformation des codes symboliques de présentation de soi participe d’une mise en forme 
nouvelle de l’association sur le modèle institutionnel3. 
                                                 
1 Ibid., p. 140. 
2 P. Bourdieu, La noblesse d’Etat, Op. Cit., p. 143. 
3 Le rite d’institution transforme aussi les rituels de célébration de la musique. Les concerts sont autant de 
moments durant lesquels on célèbre le groupe de musique présent. En ce sens, le concert, son déroulement 
ordonné de gestes et/ou de paroles individuelles et collectives, est un rituel de célébration des groupes de 
musique diffusés. Avec l’obtention du label SMAC, ce sont les codes (ou les conventions) mis en œuvre pour 
célébrer les groupes de musique diffusés, ou encore, la mise en forme et en formule des concerts, et donc, les 
comportements adoptés (tolérés) par le public lors des concerts, qui changent. Par exemple, le guichet, qui 
fonctionne comme un rite de passage (par sa structure propre, ou son degré de codification et de 
normalisation [fouille par un service d’ordre], il annonce ce dans quoi on entre, et aussi ce que le lieu réclame 
comme comportements [se déplacer lentement, chuchoter, se tenir droit…]), en se structurant sur le modèle 
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Objectivation architecturale de l’autonomisation des sphères d’activité et 
mode de professionnalisation 
L’observation architecturale de MB donne accès à la nature de l’évolution de la relation 
entre « culture » et « économie ». L’augmentation globale du volume des capitaux entraîne 
simultanément une sorte de concurrence entre les différents types de capitaux, notamment les 
capitaux culturel et économique. Cette concurrence participe d’une unification du marché des 
échanges économiques et culturels internes à MB. Ce processus amène avec lui une forme de 
résistance car cette unification risque de provoquer une « contamination » (pour reprendre le 
lexique de T. Veblen) de l’un des capitaux par l’autre. C’est ainsi que s’impose un 
renforcement de la division du travail administratif, ou une division croissante des sphères 
d’activités administratives : la gestion du capital économique doit être plus clairement séparée 
de la gestion du capital culturel. De la sorte, d’un seul « bureau » administratif, on passe à 
plusieurs nettement séparés sur la base de normes réglementaires qui dépassent la volonté des 
acteurs : 
« On cloisonne. Donc, ça a été cloisonné, deux portes, et voilà. Si tu veux, ça c’est des petits 
détails qui n’ont l’air de rien au moment où ça a été fait. Moi, je me souviens que j’étais révoltée. 
J’étais la seule, toute seule contre tout le monde, tu peux pas faire grand chose. A part pousser 
ta gueulante, et puis c’est tout, en disant "mais vous comprenez pas, on va vraiment perdre de la 
communication, on va perdre des liens" et pis, on me disait, "ouais, mais bon, c’est pas un 
problème, juridiquement, on n’a pas le droit". Mais on s’en fout du juridique, c’est l’humain qui 
compte. C’est vachement important de communiquer, si en plus on se met un mur, alors bon. » 
Cette spécialisation architecturale (cf. les PLANS 1 et 2 ci-après) fait écho à une 
spécialisation individuelle, alors qu’à un moment donné, les fonctions étaient mélangées 
(« Fabrice travaillait beaucoup avec Promo. même si il était gérant du MB » – Lilian) :  
« – "Et vous, vos relations s’agrandissent peu à peu" – Ah ben ouais forcément. Mais il 
faudrait que tu vois ça avec Gilles parce que moi, je m’éloigne un petit peu de tout ça de plus en 
plus, mais… –"Toi tu t’éloignes de ça parce que ton poste il est…" – Il s’éloigne beaucoup de la 
programmation si tu veux, de tout ce qui est de la partie artistique. C’est ça surtout. » 
Chaque fonction individuelle est mieux spécifiée, chaque poste comprend bientôt « son » 
bureau, « son » budget, « son » matériel, « son » stock à gérer, mais aussi « son » salaire, 
« ses » responsabilités, « ses » compétences. Les travaux objectivent dans l’architecture une 
division de l’espace social « en domaines juridictionnels distincts fixés officiellement et 
                                                                                                                                                        
des institutions culturelles, opère une division de l’espace qui participe d’une mise à distance des corps : d’un 
guichet symbolisé par une table sur laquelle se trouve la caissette en fer qui accueille l’argent des entrées, on 
passe à un guichet en forme de local. Une séparation murale est ainsi installée entre le public et les membres 
de l’accueil. Dans ce mur se trouve une petite ouverture en forme de demi-cercle, seul espace d’échange, à la 
fonction commerciale, qui empêche toute forme de contact : cette forme de division entre espace public et 
espace privé bloque en effet les gestes éventuels de la familiarité (comme la bise). 
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déterminés par des règles spécifiques, c’est-à-dire des lois et des règlements administrés »1. 
On assiste à une rationalisation et une explicitation/spécialisation des « logique(s) 
intrinsèque(s) »2 de chacune des sphères d’activité de MB. Tout le processus décrit participe 
d’une « dissociation et une autonomisation croissante des champs d’activité sociale ». Selon 
C. Dubar, « cette fragmentation du social est corrélative de la bureaucratisation des 
institutions »3. C’est donc l’accumulation initiale des capitaux sociaux qui impose l’apparition 
du capital bureaucratique. Or, ce capital caractérise le passage à une « socialisation 
sociétaire », comme « expression d’une constellation d’intérêts variés et pas autre chose », 
qui repose sur des règles établies « de façon purement rationnelle par finalité », lesquelles 
introduisent l’individualisation des positions puisqu’elles correspondent à des « expressions 
d’intérêts communs mais limités »4. 
Cette trajectoire sociale collective vers la « socialisation sociétaire » est l’expression de 
l’émergence d’une constellation d’intérêts variés, ou encore individualisés, mais aussi 
objectivés dans des postes, qui deviennent ici aussi relativement indépendants des acteurs : 
« la division du travail ne met pas en présence des individus mais des fonctions sociales »5. 
D’un groupe d’acteurs qui « restent liés malgré toute séparation » (on a vu les difficultés 
qu’ils ont rencontrées durant 20 ans), on passe à un groupe dont les acteurs sont « séparés 
malgré toute liaison » ; « chacun est pour soi et dans un état de tension à l’égard de tous les 
autres »6. Les premiers fondateurs de MB ont développé des dispositions « professionnelles » 
collectivistes qui ne peuvent s’accorder avec l’« identité sociale individualiste »7 qui est en 
train de s’installer au sein de MB. 
Dans un premier temps, un groupe d’acteurs mélange vie professionnelle et vie affective, 
l’« art » et la « vie sociale ». Il vit pour MB avec « les tripes »8, sur la base d’une « rationalité 
en valeur » (qui fait appel à la coutume, à la croyance), avec des « savoir-faire » et des 
fonctions sociales qui circulent librement dans le groupe (on a vu comment fonctionnaient les 
concerts dans « les caves » de cette petite ville jurassienne). En un mot, on a affaire à une 
                                                 
1 C. Dubar, La socialisation…., Op. Cit., p. 95. 
2 M. Weber, Sociologie des religions, « Présentation » de J-P. Grossein, Gallimard, 1996, p. 51-129. 
3 Ibid. 
4 M. Weber, Sociologie des religions, « Présentation » de J-P. Grossein, Op. Cit., p. 92-95. 
5 E. Durkheim, De la division du travail social, Op. Cit., p. 403. 
6 C. Dubar, La socialisation…, Op. Cit., p. 92-93. 
7 Ibid. 
8 « Nous si tu veux, moi ça m’échappe un peu tout ça (la charte des musiques actuelles), moi j’ai toujours fait 
avec les tripes… » (Sylvie). 
 238 
« communauté émotionnelle »1 et une socialisation communautaire dans lesquelles persiste un 
état primitif d’indivision des fonctions. Il s’agit d’un groupe social où les « fonctions 
diverses » sont présentes mais à l’état de confusion (se mêlent dans la socialisation, la 
politique, la morale, l’amitié, la vie musicale, sexuelle, amicale), où tout fonctionne sur la 
base d’une « solidarité mécanique », par similitude sociale. 
Dans un deuxième temps, s’instaure une « société » qui fonctionne sur la base d’une 
« solidarité organique ». On assiste à la séparation progressive de toutes ces fonctions 
diverses et « pourtant primitivement confondues »2. Prévaut une relation de complémentarité 
entre des fonctions individualisées et spécifiées, lesquelles présupposent des actions menées 
selon une « rationalité en finalité » : les acteurs sont « obligés d’orienter mutuellement leur 
comportement les uns par rapport aux autres »3 : 
« Moi, je pars du principe que tous les postes doivent être tournants. Tu vois, je parle pas de 
gens, je parle de postes. Donc, moi, je sais pas, dans 5 ans je serai peut être pas au MB, qui y 
sera ? » (Lilian) 
Le développement, qui conduit à l’état actuel du champ, a pour principe « le progrès de la 
division du travail et la constitution de domaines d’activité séparés qui favorisent 
l’explicitation des fonctions propres à chacun d’eux et l’organisation rationnelle des 
techniques par rapport à ces fonctions »4 : 
« Et, si tu veux, nous on veut pas devenir centre de formation, et patati patata. Pourquoi pas, 
dans le futur. Mais on veut pas brûler des étapes. Mais ce qui nous intéresse le plus, c’est de 
faire de la diffusion musicale » 
 
                                                 
1 C. Dubar, La socialisation…, Op. Cit., p. 95. 
2 E. Durkheim, Pragmatisme et Sociologie, Op. Cit., p. 192. 
3 M. Weber, Economie et société, Op. Cit., p. 43. 
4 P. Bourdieu, « Le marché des biens symboliques… », Op. Cit., p. 86. 
 
 
Il existe un 2ème 
niveau qui, en 1997, 
est un grenier 
Escaliers 
Sonorisation 
(devant un 
mur) 
Portes 
1. Salle vide de grande superficie (ancien bowling), débarras. 
2. Salle d’accueil de détente (ping-pong) qui accueille indistinctement responsables, musiciens et 
amis. 
3. Petite cuisine, lave linge. 
4. Bureau association 
5. loge des musiciens 
6. Hall d’entrée, paiement des entrées, plus débarras et toilettes (à droite). 
7. Salle de baby-foot 
8. Scène (pas de coulisses, les artistes arrivent par la salle) 
9. Piste de danse 
10. Coin bar (le comptoir est symbolisé par le trait en pointillés). 
11. Appartement avec hall d’entrée, une grande salle faisant office de salon et de salle à manger, 
cuisine, un étage avec mezzanine, salle de bain/toilettes, chambres (2). 
Appartement : 
- Dans lequel vivent certains des permanents  (un couple et une autre personne) 
- Qui accueille les musiciens, lieu où ils dorment et mangent 
- Se font les réunions 
- Se font les repos, les rencontres, discussions quotidiennes, etc. 
Cet appartement est à l’étage, au RDC existe un petit appartement qui héberge le barman. 
1 2 3 4 
5 6
7
8
9
10
11 
PLAN N°1 
Architecture intérieure de MB à son ouverture 
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12
5
13 
1 
8
9
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4
6 7 
Sonorisation 
Portes 
L’étage est 
totalement transformé : 
rallongé, il accueille un 
balcon à 3 niveaux (ce 
qui surélève toute la 
salle), avec sur le 
premier niveau à droite 
une platine DJ, à gauche 
l’éclairagiste, sur le 3ème 
niveau un bar. Entre le 
1er et 3ème niveau se 
trouve encastrée une 
cabine d’enregistrement.  
Le tout accessible 
par l’escalier en 8. 
1. Pièce débarras ; 
1a matériel sonore ; 
1b local de répétition ; 
1c bureau de la SARL ; 
1d bureau de l’association. 
2. Le restaurant + bar 
3. Les cuisines 
4. Toilettes restaurant 
5. Cabine de paiement + vestiaires. 
6. Hall et sas d’entrée. 
7. Hall et toilettes salle. 
8. Escalier donnant accès à un étage, avec 3 niveaux de balcon, un 2ème bar, une plate forme 
éclairage et DJ, une salle pouvant accueillir un studio d’enregistrement. 
9. Scène (est ajouté un espace coulisse : les artistes arrivent en 9) 
10. Piste de danse 
11. Coin bar 
12. Appartement qui n’accueille plus que les musiciens et sert au catring (la fréquentation reste 
libre en journée lorsqu’il n’y a personne). Les responsables qui vivent sur place habitent en 13, dans 
un caravane, et en 14 dans une roulotte. 
1a 1b 
1c 1d 
14 
PLAN N°2 
Restructuration de l’espace intérieur du MB en 
2001 
 3 
 
L’extrait qui suit exprime bien l’effet de spécialisation sur les conditions de 
« professionnalisation » des lieux : 
 « Il y a beaucoup de lieux qui sont d’abord des bars, ou des boites de nuit, et qui font 
épisodiquement des concerts. De qualité quelque fois d’ailleurs. Mais si on n’avait pas fixé des 
critères extrêmement précis en amont, ces gens là, légitimement, pourraient venir me dire "ben 
voilà je fais venir Kelvin Russel". Je prends cet exemple exprès, parce que justement, c’est un 
bar, ici, sur Besançon, qui l’a fait venir le première fois, et c’est évidemment un musicien très 
connu. Et donc, on m’a dit "ben pour compenser, on aimerait bien avoir une subvention, parce 
qu’on n’est pas sûr de rentrer dans nos frais, ça coûte cher, etc. etc." Là, on est obligé de, avec 
les critères qu’on a fixés, de dire non (…). Donc, on a fixé des critères qui sont des critères de 
professionnalisme du lieu. C’est à dire que ce n’est pas ouvert de temps en temps, parce qu’il y 
a un concert, je pense au "(nom de lieu à Montbéliard)", qui est une salle de concert, mais qui 
n’ouvre que quand il y a un concert, à la différence du Cyl., qui est ouvert tout le temps (…). 
"Donc ce sont des lieux spécifiquement voués à temps plein." – Voilà » (CR) 
Pour M. Weber, le passage à la « socialisation sociétaire » tend à produire des systèmes 
d’obligations réciproques qui rendent plus inaltérables les relations. On peut cependant 
constater qu’il s’agit alors moins de relations de dépendance entre des individus que de 
relations de dépendance entre des fonctions individualisées, entre des propriétés sociales 
objectivées. Dans le cadre d’une socialisation communautaire, il s’agira par contre moins de 
relations entre des postes (peu ou pas objectivés) que de relations entre les individus eux-
mêmes. 
L’amitié, ou la philia, est un lien social d’une nature particulière. C’est un lien social qui 
dépasse le strict cadre des relations professionnelles pour englober des espaces-temps sociaux 
pouvant aller jusqu’au partage de l’intimité, individuelle ou familiale. Un groupe basé sur ce 
type de relations sociales s’approche de la définition de la « famille », de « l’esprit de 
famille », dont l’image est d’ailleurs souvent empruntée : 
« – "C’est un peu une histoire de famille, en vingt ans…" –  Hum, hum, oui. Ce qui n’est pas 
sans, sans poser d’autres problèmes. Parce que, effectivement, les gens se sentent tellement 
investis, entre parenthèses, dans tout ça que, c’est pas simple. Il y a des fois, effectivement, des 
limites, entre le copinage et le travail. Il y a des fois des choses qui, qui vont pas ensemble tu 
vois. » (Fabrice) 
Le groupe social, ici l’« équipe » – mais cela vaut pour le « groupe de musique » –, comme 
philia, ou « famille », tend à créer des sentiments de devoir envers l’autre. Ces sentiments 
d’appartenance ou d’affections obligées1, peuvent être un obstacle au développement de 
l’espace des possibles de l’équipe (ou du groupe de musique). 
                                                 
1 Voir P. Bourdieu, « L’esprit de Famille », in Raisons Pratiques, Op. Cit., p. 135-145. Le mot « philia » est 
traduit par « amitié » et désigne « le refus de l’esprit de calcul ; le lieu où l’on met en suspens l’intérêt au 
sens étroit du terme, c’est-à-dire la recherche de l’équivalence dans les échanges » [P. Bourdieu, Raisons 
pratiques, Op. Cit., p. 136-137]. Le refus de l’esprit de calcul ne signifie pas l’absence de toute forme de 
calcul : le calcul est « au service du sentiment et de l’équité », l’esprit de calcul « se fondant sur l’évaluation 
du profit », P. Bourdieu, « La société traditionnelle. Attitude temporelle et conduite économique », 
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En effet, la force de l’amitié, c’est de rendre impensable, ou à tout le moins 
particulièrement douloureux, l’idée de remplacer un individu par un autre, parce que ce 
remplacement introduit le calcul (on agit en fonction d’objectifs à atteindre au prix de 
l’exclusion de l’un du groupe), là où il est socialement exclu (c’est bien le principe de la 
philia au sens d’Aristote1). Ainsi, ce groupe de musique de Besançon, pourtant « signé » dans 
une major, se trouve aujourd’hui limité dans son espace de possibles (il ne trouve pas les 
contrats dont il aurait pourtant bien besoin) du fait de l’inadéquation entre les obligations 
actuelles du poste de manager et les dispositions au management du manager. Pourtant, il leur 
est « impensable » (selon les mots du leader) de remplacer leur manager, avec qui ils sont 
« potes » depuis le Lycée. Il est tout au plus envisagé d’engager un deuxième manager afin de 
créer un binôme. C’est aussi ce qu’exprime Fabrice dans l’extrait d’entretien ci-dessus : 
lorsque le travail se mêle à la vie sociale, les obligations professionnelles sont limitées par les 
obligations amicales. 
On retrouve ce que Max Weber considérait comme le passage du « métier » (ou du 
« savoir-faire » individuel) à la « profession » (du « savoir-faire » codifié et standardisé) : 
d’une socialisation communautaire où le statut est hérité, on passe à une socialisation 
sociétaire, où le statut social dépend des tâches effectuées et des critères rationnels de 
compétences et de spécialisation. Le processus décrit le passage d’une « chaîne de 
coopération » interindividuelle basée sur l’habitus, à une « chaîne de coopération » structurée 
par des rapports de domination (l’organigramme) issus d’une inégale répartition des 
compétences. La division du travail « technique » est corrélative d’une division du travail de 
représentation, qui elle-même entraîne une division du travail de domination2 : on comprend 
que la relation entre les deux entités juridiques (l’association et la SARL), qui est 
inséparablement une relation entre deux entités symboliques (la « culture » et 
l’« économie »), aille dans le sens d’une tension croissante, puisque leur division progressive 
et leur rationalisation, sont systématiques d’une lutte pour la domination. C’est ainsi que l’on 
peut caractériser les « compétences » et les « savoir-faire » : 
 
 
                                                                                                                                                        
Sociologie du travail, janvier-mars 1963, voir L. Addi, Sociologie et anthropologie chez P. Bourdieu. Le 
paradigme anthropologique kabyle et ses conséquences théoriques, La Découverte, 2002, p. 180-190. 
1 P. Bourdieu, Raisons pratiques, Op. Cit., p. 136. 
2 Voir à ce sujet : P. Bourdieu, « Genèse et structure du champ religieux », Revue française de sociologie, XII, 
1971, p. 295-334. 
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Tableau 6. Caractérisation des « compétences » et des « savoir-faire » 
 
« Compétences » « Savoir-faire » 
Standardisées 
Acquisition formelle/rationnelle 
Théorique 
Bureaucratisation des savoir-faire qui tend ainsi à hiérarchiser 
les acteurs 
Rationalisation de la division du travail 
 
 
Reconnue au-delà du groupe 
Société 
Profession 
Capital de solidarité organique + 
Sociabilité secondaire 
Socialisation secondaire 
Individuels 
Apprentissage autodidacte 
Incorporés 
Savoir intuitif non explicités dans des théories 
systématisées. 
Les fonctions circulent librement dans le 
groupe 
 
Participe d’une croyance commune 
Communauté 
Métier 
Capital de solidarité mécanique + 
Sociabilité primaire 
Socialisation primaire  
 
Des habitus clivés 
Les travaux participent d’une « modernisation » de MB au sens de reconfiguration 
organisationnelle, esthétique, physique, au regard de la position sociale atteinte dans le 
champ. Cette position (nouvelle) et ses caractéristiques objectives permettent (ou doivent 
permettre) à MB de ne pas être dépassé, de ne pas être renvoyé au passé ; la « survie » de MB 
dans le champ territorial en dépend. Les caractéristiques de MB sont ainsi celles d’une 
position adaptée aux critères de définition des positions (dominantes) contemporaines du 
champ des musiques amplifiées ; on peut dire que ces caractéristiques reflètent au niveau 
microscopique l’état de la structure du champ des musiques amplifiées. 
Or, nous avons vu que les premiers acteurs de MB se trouvaient confrontés à de nouveaux 
acteurs (les nouveaux entrants) aux propriétés sociales nettement différentes, notamment en 
ce qui concerne le capital culturel et le capital de connaissances « bureaucratiques », ou 
encore « politico-administratives ». Cette confrontation amenant les premiers à entrer dans 
des « conversions forcées, souvent très coûteuses et très douloureuses »1, et d’autant plus 
coûteuses et douloureuses que les acteurs sont particulièrement bien adaptés à « l’état 
antérieur du jeu »2. Cette conversion participe de l’invention de nouvelles « dispositions » en 
même temps que s’instituent peu à peu les conditions objectives dans lesquelles elles 
s’accomplissent. Sylvie, Gilles, Fabrice, mais aussi Christophe, sont en quelque sorte 
prédisposés à être mal adaptés au nouvel état du champ des musiques amplifiées qui 
                                                 
1 P. Bourdieu, Les structures sociales de l’économie, Op. Cit., p. 17. 
2 P. Bourdieu, Méditations pascaliennes, Op. Cit., p. 191. 
 243 
s’instaure, et donc à être en « désaccord avec le champ et les "attentes collectives" qui sont 
constitutives de sa normalité »1. 
On assiste alors à une « usure » des personnes qui fournissent un travail de conservation de 
l’ordre établi des savoir-faire et des reconnaissances associées qui n’aboutit pas : on l’a vu, 
« tout le monde en a marre, tout le monde est fatigué » (une informatrice). Ces acteurs 
n’arrivent pas à modifier l’évolution des changements, c’est-à-dire l’évolution des conditions 
objectives qui peuvent permettre l’actualisation de leurs dispositions. Leurs dispositions 
sociales « dépérissent » – en ce sens qu’elles ne sont plus pertinentes dans ce nouvel MB – et 
les conduisent à une « mort sociale »2. Comme le souligne P. Bourdieu, « les dispositions 
sociales peuvent dépérir ou s’affaiblir par une sorte d’"usure" liée à l’absence 
d’actualisation (corrélative, notamment d’un changement de position et de condition sociale) 
ou par l’effet d’une prise de conscience associée à un travail de transformation »3 des 
régularités initiales. Un profond « décalage » se crée entre « structure objective et structure 
incorporée »4, entre les dispositions à la rationalisation bureaucratique et administrative que 
réclame le nouvel état du champ, et les dispositions sociales à la pratique que ces acteurs ont 
incorporés. Les travaux provoquent ce que P. Berger et T. Luckmann appellent un « choc 
biographique »5 : « Pour moi il y a eu un clash au moment des travaux » (Sylvie). Au cours 
de la trajectoire sociale de MB on passe d’une véritable socialisation à la longue (20 ans), 
mais aussi « primaire »6 à une socialisation rapide et « secondaire ». Durant le « temps des 
changements », véritable stade transitoire, on peut alors parler de clivage des habitus (on parle 
d’habitus clivés ou déchirés7), « coincés » entre deux états du champ des musiques 
amplifiées, pris dans une double contrainte, entre un ethos de l’entre-soi et la discipline 
bureaucratique. Ainsi, les critères tels que le degré d’engagement dans l’activité, le sérieux 
                                                 
1 Ibid., p. 190. 
2 Ibid., p. 191. 
3 Ibid. 
4 Ibid., p. 189. 
5 P. Berger et T. Luckmann, La construction sociale de la réalité, Klincksieck, 1986, p. 195, in C. Dubar, La 
socialisation…, Op. Cit., p. 100-107. 
6 Sur le modèle développé par Claude Dubar [La socialisation…, Op. Cit.]. Cette socialisation « primaire » est 
secondaire par rapport à la socialisation acquise en milieu familial. Pourtant, le temps passé dans ces 
structures sociales relativement inchangées au cours du temps ont permis à ces acteurs de les intérioriser 
profondément, faisant de cette socialisation secondaire un habitus ad hoc, une socialisation secondaire 
devenue primaire, qui produit un effet d’hystérésis en regard des transformations récentes de la structure du 
champ des musiques amplifiées. De plus, le mode de gestion initial de MB, et plus encore de Promo., fut 
établi principalement sur l’habitus, et non sur un savoir codifié transmis selon les normes du champ scolaire. 
7 Comme dans le cas des sous-prolétaires algériens analysé par P. Bourdieu, voir P. Bourdieu et al., Travail et 
travailleurs en Algérie, Mouton, La Haye, 1964 ; P. Bourdieu et A. Sayad, Le déracinement. La crise de 
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estimé de la pratique et le degré d’identification à son activité1, ne suffisent plus à éviter que 
s’établisse une distance toujours plus grande entre identité sociale et identité professionnelle, 
entre une identité qui résulte de la « combinaison d’une identité héritée (sexe, ethnie et 
appartenance sociale) et d’une identité que l’individu se construit progressivement au cours 
de sa vie »2, et une identité établie par ailleurs, sur la base de critères préexistants, objectivés 
et imposés de l’extérieur. 
L’accumulation des capitaux comme principe explicatif de la transformation 
du lien social : de la « socialisation communautaire » à la « socialisation 
sociétaire » 
Le principe de mobilité sociale du poste individuel comme du collectif, nous l’avons vu 
avec B., réside ici aussi dans l’accumulation des capitaux sociaux. Le degré d’objectivation 
des propriétés sociales inscrites dans les positions sociales, qui est corrélatif du changement 
du système des contraintes objectives, et du changement de position lui-même, est aussi 
corrélatif de l’accumulation du capital symbolique : les contraintes changent, de nouvelles 
s’imposent et participent d’une modification de la nature du lien social. Il s’élabore alors une 
nouvelle structure du capital de sociabilité. Or, l’accumulation collective des capitaux impose 
une accumulation individuelle de capital, laquelle nécessite l’objectivation/spécialisation de 
chacune des positions sociales. Puisque ce processus participe d’une individualisation des 
positions sociales et de l’instauration d’une « solidarité organique », principe d’une 
« professionnalisation », on voit que le principe explicatif du passage de la socialisation 
communautaire, de la Gemeinschaft, à la socialisation sociétaire, à la Geisellschaft, réside 
moins dans une quelconque « volonté »3 des acteurs, comme le suppose Max Weber, 
renvoyant par là la sociologie des groupes sociaux à une sociologie de type 
« interactionniste »4, que dans une transformation de la structure des relations entre des 
                                                                                                                                                        
l’agriculture traditionnelle en Algérie, Minuit, 1964 ; P. Bourdieu, Méditations pascaliennes, Op. Cit., p. 79 
et 190. 
1 Critères par lesquels, selon A-M Green, l’amateur peut s’identifier au professionnel, voir A-M Green, Musicien 
de métro, Op. Cit., p. 106. 
2 Ibid., p. 107. 
3 C. Dubar, La socialisation…, Op. Cit. 
4 P. Bourdieu, « Une interprétation de la théorie de la religion selon Max Weber », Archives Européennes de 
Sociologie, t. XII, n°1, 1971, p. 3-21 : « La reformulation des analyses webériennes dans le langage de 
l’interactionnisme symbolique est d’autant plus facile et, semble-t-il, légitime que l’on n’aurait pas de peine à 
dégager des écrits théoriques de Max Weber les principes, explicitement exprimés, d’une théorie de 
l’interactionnisme symbolique (…). Mais pour voir disparaître complètement les difficultés que Max Weber 
a rencontrées (dont témoignent ses longues énumérations d’exceptions dans sa tentative pour définir les 
"protagonistes" de l’action religieuse) il faut (…) subordonner l’analyse de la logique des interactions qui 
peuvent s’établir entre des agents directement en présence et, en particulier, les stratégies qu’ils opposent, à 
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positions objectivées1. C’est ainsi que le principe explicatif du passage de la « communauté » 
à la « société » est à rechercher dans l’accumulation des capitaux sociaux, laquelle instaure 
progressivement une division du travail qui rend chaque poste plus dépendant des autres 
(puisque son « faisceau de tâches »2 est réduit), mais aussi plus soumis à un ordre 
hiérarchique, rejoignant par là les analyses d’Emile Durkheim3. La division des fonctions 
apparaît alors comme une condition essentielle de la perpétuation du groupe : la répartition 
objective des tâches (des capitaux) renforce en effet l’interdépendance des fonctions (leur 
complémentarité) tout en donnant à chacun la possibilité de mener sa propre « lutte pour la 
vie » (d’accumuler ses capitaux propres). Et c’est, pour finir, à moins de faire sécession et de 
retourner au groupe primaire, cet ordre hiérarchique qui détermine la nature du lien social, la 
structure du capital de sociabilité. En effet, l’« esprit de corps », que l’on trouve dans la 
défense de la « solidarité mécanique » dont Sylvie est le symbole vivant, ne résiste pas à 
l’« effet de champ »4, au poids des contraintes objectives qui définissent la nouvelle position 
de MB et transforment les conditions initiales de l’activité de l’équipe. Cet « effet de champ », 
nous le trouvons aussi dans la place prédominante que le processus de professionnalisation 
fait progressivement à la SARL au sein de MB. 
                                                                                                                                                        
la construction de la structure des relations objectives entre les positions qu’ils occupent dans le champ 
religieux, structure déterminant la forme que peuvent prendre leurs interactions et la représentation qu’ils 
peuvent en avoir » [p. 5]. 
1 Des positions « fixées » dans le langage de Durkheim : « Pour exprimer le changement, il faut en effet le 
décomposer, le dissocier en éléments, et chacun de ces éléments devient nécessairement quelque chose de 
fixe », E. Durkheim, Pragmatisme et Sociologie, Op. Cit., p. 189-190, et aussi p. 194. Le « fixe » n’est pas 
contradictoire avec le « mouvement » ou le « changement », puisque selon l’argument de Durkheim, on ne 
peut se représenter quelque chose qui change que s’il y a « quelque chose » qui change (ou « quelque chose » 
à changer), « et ce quelque chose est nécessairement du déjà fait » [p. 195]. Ce « déjà fait » fonctionne alors 
comme repère, comme point à partir duquel le changement prend sens et fonction : « Un devenir qui serait 
une sorte de fuite éperdue, sans arrêt et sans repos, sans jamais aucun point fixe, ne serait que vaine 
agitation » [p. 194]. On le voit, le « déjà fait » – le mot lui-même l’exprime bien – est intrinsèquement inscrit 
dans le mouvement. Ce n’est pas du « fait », mais du « déjà » fait ; ce qui est « déjà fait » n’est donc qu’un 
état de ce qui se fait, et ce qui se fait n’est donc par conséquent qu’une suite d’« états consécutifs » [ibid.], 
qui, s’ils ne sont le « tout » du devenir, en sont du moins « des éléments essentiels » [ibid.] qui peuvent être 
étudiés pour eux-mêmes. 
2 H. S. Becker, Les mondes de l’art, Op. Cit., p. 36. 
3« L’accroissement de volume et de densité détermine mécaniquement les progrès de la division du travail en 
renforçant l’intensité de la lutte pour la vie », E. Durkheim, De la division du travail social, Op. Cit., p. 412-
413 (voir aussi p. 238) ; « La division du travail varie en raison directe du volume et de la densité des 
sociétés, et si elle progresse d’une manière continue au cours du développement social, c’est que les sociétés 
deviennent régulièrement plus denses et très généralement plus volumineuses », E. Durkheim, De la division 
du travail social, Op. Cit., p. 244. 
4 P. Bourdieu, « Effet de champ et effet de corps », Actes de la recherche en sciences sociales, n°59, 1985, p. 73. 
L’esprit de corps n’est autre que « l’amour de soi dans les autres » qui résulte du rassemblement prolongé des 
semblables ; il désigne « la relation subjective que, en tant que corps social incorporé dans un corps 
biologique, chacun des membres du corps entretient avec le corps auquel il est immédiatement et comme 
miraculeusement accordé », P. Bourdieu, La noblesse d’Etat, Op. Cit., p. 258. 
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Mais, outre la question du poids du capital économique, quelle relation de détermination 
peut bien lier la « professionnalisation » à la SARL ? C’est une question à laquelle nous 
devons répondre en ce sens qu’elle est un élément de la relation qui lie « musique » et 
« politique ». En effet, selon Christophe, « l’Etat préfère beaucoup et de loin les sociétés 
privées. Bon ils font à des assoc’, mais alors eux aucun problème »… 
« Amateurs » et « professionnels » du point de vue du lien social 
Une association loi 1901 n’est pas constituée sur les mêmes bases économiques et 
juridiques qu’une SARL. Pour mettre en place une SARL, il faut un capital financier de départ. 
Si une SARL est constituée par plusieurs individus, alors chacun apporte une part de la somme 
nécessaire. C’est ainsi que s’est constitué MB : 
« J’allais voir des mecs qui nous conseillaient un petit peu sur les montages juridiques, sur 
les structures, et tout. Et il y en a qui nous avaient quand même fortement conseillé de monter 
une SARL, pour se verrouiller quand même pas mal. Déjà, il fallait qu’on apporte des fonds 
propres, hein, on était donc six à l’époque, à être vraiment impliqués dans le projet, à apporter, 
tous, un certain minimum pour pouvoir monter le gourbi, en sachant qu’on est vraiment parti 
mais avec des sommes dérisoires au départ, à ras les pâquerettes, quoi. On a tous fait un petit 
emprunt de 15 à 20 000, pour acheter pour monter le capital. Ensuite, on a tout fait nous-mêmes 
les premiers mois, enfin, on a été cinq à vraiment s’investir, mais physiquement et 
financièrement, à fond entre Avril 95 et Novembre 95, le jour où on a ouvert. » 
Cet apport initial inscrit d’emblée les individus dans une relation d’interdépendance ; ils 
deviennent des « partenaires », parce qu’ils sont chacun des « actionnaires » de la SARL : 
« En gros, si tu veux, il y avait au départ (de MB), une association et une SARL. La SARL est 
gérée par un gérant qui est actionnaire, les actionnaires : "(les noms)". Ca c’est 6 actionnaires 
qui détiennent la SARL. » 
De plus, contrairement à une association loi 1901, une SARL peut avoir la responsabilité de 
bâtiments, ce qui rend plus difficile la dissolution de cette dernière : 
« Promo. n’a pas de capital, n’a rien, on n’a qu’un fonctionnement à charge. Bon, qui n’est 
pas négligeable non plus mais, on n’a pas de charges fixes, la SARL en avait et en a toujours et 
pouvait pas arrêter comme ça du jour au lendemain. » 
Cela nous amène à affirmer que, contrairement à une association loi 1901 qui peut 
aisément fonctionner sur une solidarité de type « mécanique », une SARL installe entre les 
protagonistes un mode de sociabilité qui relève immédiatement d’une « solidarité 
organique ». Ce type de solidarité crée des dépendances réciproques entre les acteurs et les 
inscrit dans un mode de fonctionnement dont la dominante est « sociétaire » et non 
« communautaire » (l’un n’excluant pas l’autre) : « La solidarité organique crée entre les 
hommes tout un système de droits et de devoirs qui les lient les uns aux autres d’une manière 
 247 
durable »1. La SARL est de fait plus proche d’un mode de représentation d’une structure 
« professionnelle », quelle que soit son activité, tandis que, plus proche du groupe primaire 
dans lequel s’assemblent ceux qui se ressemblent dans des actes de cooptations informels, 
l’association loi 1901 est largement laissée aux aléas des habitus ; moins codifiée (on est plus 
proche des « savoir-faire » que des « compétences »), elle en paraît plus « amateur ». Comme 
le montre le tableau ci-contre, il existe une corrélation entre l’émergence d’un discours et 
d’exigences de professionnalisation, et le nombre de SARL dans le champ. 
Tableau 7. Evolution des statuts juridiques des institutions musicales 
 
 Avant 1980 
N = 1 
1984 
N = 4 
1988 
N = 4 
1992 
N = 7 
(disparition 
de Electre) 
1996 
N = 8 
(ARDIAM 
dissoute, 
donne DA) 
2000 
N = 10 
Nom Promo. : 1979 
 
B. : 1984 
ARDIAM : 
années 80 
Electre : 
années 84-85 
 
idem RH : 1989 
Ana : 1990 
Poud. : 1992 
Syn. : 1992 
MJC : 1994-95 
 
MB : 1996-97 
Cyl. : 1998 
 
       
Association 
loi 1901 
1 
(100%) 
4 
(100%) 
4 
(100%) 
6 
(83,33%) 
7 
(83,33%) 
8 
(80%) 
SARL 0 0 0 1 
(16,66%) 
1 
(16,66%) 
2 
(20%) 
Lecture : avant 1980 il n’existe qu’une institution musicale (Promo.), en association loi 1901, puis s’ajoute 
B., etc. Augmente alors le nombre d’associations loi 1901, puis apparaissent, dès 1992, des SARL. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                 
1 E. Durkheim, De la division du travail social, Op. Cit., p. 403. 
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On voit, par là, que l’opposition entre « professionnel » et « amateur » s’établit sur une 
opposition entre le « connaître » et le « faire », entre « la maîtrise symbolique et la maîtrise 
pratique, entre la logique, c’est-à-dire armée de tous les instruments accumulés de 
l’objectivation, et la logique universellement prélogique de la pratique »1. Cette opposition 
vise à légitimer le « connaître » aux dépens du « faire », ce que l’on doit au fait d’appartenir à 
une société hautement différenciée qui rationalise chacune de ses sphères d’activité. En outre, 
comme le souligne Jean-Michel Chapoulie : «  (...) on peut faire l’hypothèse que la 
constitution d’un monopole sur une sphère d’activité, qui dépend des autorités légitimes et 
des classes dominantes, exige des justifications qui tendent à emprunter des formes 
idéologiques propres à ces classes. Ceci expliquerait pourquoi, dans la période actuelle, la 
revendication d’un statut professionnel s’autorise d’un savoir “scientifique” et non d’un 
savoir “pratique” »2. A un deuxième niveau, cette opposition tend à « monnayer » aussi le 
« connaître » aux dépens du « faire », et, ainsi, à faire de la rémunération de compétences 
théoriques le principe d’une profession reconnue. Ce sont alors deux systèmes de dispositions 
à la pratique qui s’opposent et qui participent de la construction des catégories « amateur » et 
« professionnel ». L’un que l’on peut appeler « précapitaliste », dissocie le travail de l’argent 
(avec un fonctionnement qui s’appuie principalement sur des bénévoles eux-mêmes 
bénévoles, dont l’intervention spontanée issue de relations amicales a pour fin l’entraide3), 
                                                 
1 P. Bourdieu, Le sens pratique, Minuit, 1980, p. 37. Voici comment le responsable de la DMDTS définit un lieu 
« professionnel » : « Equipement de type professionnel du lieu oui. On met pas… Voilà, on met des tables 
avec des planches dessus pour faire une scène, enfin, un vrai truc quoi. Il n’y a pas 3 projos. Il y a un jeu 
d’orgue, il y des projos… Ensuite une équipe, alors c’est pas un type qui est là bénévolement, ou un type qui 
est à mi-temps sur le lieu pis l’autre mi-temps il est coordinateur des activités sportives de la maison de 
quartier d’à côté. Non c’est une vraie équipe c’est-à-dire un patron, un patron ou un couple de patrons, si on 
voulait comparer avec le Cyl. par exemple, mais en tout cas des professionnels qui sont payés pour ça à 
temps plein pour faire ça. Ensuite un projet, alors un projet, de diffusion, alors les chiffres c’est pas bien mais 
moi j’aime bien les chiffres, c’est à dire que c’est une quarantaine de spectacles par an, en diffusion, c’est à 
dire un par semaine quoi, à peu près. C’est une politique, alors après on peut rentrer dans le détail, une 
programmation certes avec une ligne artistique mais sachant s’ouvrir à toutes les disciplines, c’est à dire 
qu’on fait pas un lieu Hard-Core, ou Trash Métal, c’est un lieu qui a une coloration,… certes peut être Rock, 
Trash Métal mais qui sait aussi nouer des partenariats pour faire autre chose. » Lorsque Fabrice commence à 
monter le projet de MB, toute la structure du « capital symbolique » détermine leur visibilité et leur lisibilité 
territoriale ; ils ne sont reconnus que des acteurs du champ des musiques amplifiées : « Tous les gens du, du 
milieu musical comprenaient le truc, mais alors par contre, tous les autres ne le voyaient absolument pas 
quoi ». 
2 J-M. Chapoulie, « Sur l’analyse des groupes professionnels », Revue française de sociologie, XIV, p. 86-114, 
cité par Ph. Coulangeon, Les musiciens de jazz en France, Op. Cit., p. 140. 
3 Ce qui s’instaure avec l’accumulation des capitaux sociaux, c’est « l’esprit du capitalisme » tel qu’il fut 
caractérisé par Max Weber : « Nous emploierons provisoirement le terme d’"esprit du capitalisme moderne" 
pour caractériser la recherche rationnelle et systématique du profit par l’exercice d’une profession », M. 
Weber, L’Ethique protestante et l’esprit du capitalisme, Plon, 1964, p. 66. Dans le nouveau système, le 
bénévole n’est plus « bénévole » puisque sa fonction n’est plus détachée de tout calcul économique, en ce 
sens que même les « bénévoles » finissent par toucher un peu d’argent pour leurs actions, ce qui tend 
d’ailleurs à devenir un mode banal de fonctionnement. 
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tandis que l’autre, que l’on peut appeler « capitaliste », associe le travail et l’argent. On passe 
d’actions qui occupent une fonction principalement sociale à des actions qui ont une fonction 
d’abord économique. Dans un premier temps de la pratique, « ce qui est valorisé, ce n’est pas 
l’action orientée vers une fin économique, c’est l’activité en elle-même, indépendamment de 
sa fonction économique et à condition seulement qu’elle ait une fonction sociale »1, puis on 
assiste à un renversement de l’ordre des préoccupations, pour aller vers l’activation de 
dispositions économiques parce qu’elles s’inscrivent dans le mode légitime du 
fonctionnement « professionnel » dans une société de type « capitaliste » : 
« Ce sont des gens (ceux de Cyl.) qui travaillent de 9h du matin à minuit, voire 1 heure, tous 
les jours c’est ouvert. Et il y a une équipe de professionnels, qui est là, payée, rémunérée, qui va 
rentrer dans les critères stricts. » (CR) 
Le travail est séparé des autres activités de la vie et soumis aux lois du marché. Pour 
résumer le processus avec Luc Boltanski et Laurent Thévenot, le « monde domestique » perd 
en grandeur au profit des « mondes » « industriel » et « marchand », qui, eux, subissent une 
« montée en généralité »2. 
Les « mondes locaux du "rock" » : des positions flottantes 
L’analyse que nous venons de proposer de MB démontre que la structure de ses éléments 
constitutifs, des dimensions les plus « objectives » aux dimensions les plus « subjectives » (de 
la structure des capitaux objectifs à la structure des relations sociales), subit un renversement 
quasi total et un glissement de sens corrélatif, dont le principe réside dans un procès 
d’institutionnalisation nécessaire à l’accumulation d’un capital symbolique. Ce capital 
permettant à cette institution de s’inscrire dans le champ territorial des équipements culturels 
« professionnels ». L’isolement initial du groupe d’acteurs, sans attache objective, sans 
gestion de bâtiments, de licence, de stock, etc., leur permet de bénéficier d’une sorte 
d’autonomie qui conserve intacte leur idiosyncrasie sociale : l’entre-soi, le mélange des 
fonctions, la fête. Il s’agit d’une autonomie « subjective » qu’ils doivent au fait d’être, 
pendant longtemps, comme en suspension dans le champ : comme le montre la trajectoire 
sociale particulièrement mouvementée de MB, pendant longtemps ces acteurs n’ont pas de 
lieu fixe (de « lieu propre »1) et sont très directement soumis aux volontés des élus locaux. Ils 
produisent de l’émotion, un capital festif, sans produire d’autres types de capitaux, comme le 
capital de formalisation professionnelle. Le groupe existe sans qu’existent les conditions 
                                                 
1 P. Bourdieu, Algérie 60, Minuit, 1977, p. 37. 
2 L. Boltanski et L. Thévenot, De la justification, Gallimard, 1991. 
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d’objectivation du groupe, ou à tout le moins, ces conditions sont à leur minimum ; seul existe 
véritablement un « esprit de corps », rempart aux « effets de champ »… 
Or, l’objectivation de leur position, dans des bâtiments, des comptes, des dossiers, des 
subventions, des licences, des normes de sécurité, des postes plus clairement définis… bref, 
tout ce que l’on vient de décrire, fait que l’on passe d’une population (« l’équipe ») alors 
synonyme d’une « famille », dans laquelle les fonctions dépendent d’un savoir-faire 
incorporé2 par des acteurs liés entre eux par des liens de solidarité mécanique, à une position 
collective objectivée nécessitant elle-même l’objectivation de chaque position individuelle 
dans des postes aux propriétés sociales propres. En un mot, on assiste à une « montée en 
objectivité »3 des musiques amplifiées en région. 
On assiste à l’inscription progressive d’un « monde local du "rock" » dans le « champ 
culturel territorial »4. L’institution musicale reproduit dans ses structures internes les 
structures constitutives du champ immédiatement englobant – lequel n’est autre que le champ 
culturel dominé par les institutions politico-administratives. MB devient alors un champ à lui 
tout seul, un espace de positions objectives hiérarchisées, lesquelles commandent la forme 
même des interactions sociales, le sens investi dans la relation à l’autre (c’est l’exemple de la 
violence symbolique que Sylvie subit face à Patrice, celle que Fabrice subit face à Lilian). 
De MB, « organisation musicale "rock" », on passe à MB « institution musicale des 
"musiques actuelles" »5 : d’un ensemble d’acteurs sans centre de gravité, sans pondération 
dans le champ culturel territorial, laissé aux flux et reflux des humeurs politiques, en un mot, 
d’une position flottante6 dans le champ, on passe à une position objectivée, pondérée, 
produisant des effets biens réels non plus seulement dans la communauté des pairs, mais dans 
le champ culturel territorial. En définitive, MB devient un « micro-champ » local qui n’exclut 
                                                                                                                                                        
1 M. de Certeau, L’invention du quotidien. Arts de faire, Seuil, 1990, p. XLVI. 
2 Du type : « il est comptable parce qu’il aime les chiffres », comme dans le cas de B., et non parce qu’il a une 
formation en comptabilité, même minime (ce qui fut par la suite le cas). On voit les limites qu’enferme cette 
connaissance pratique. 
3 N. Heinich, La sociologie de l’art, Op. Cit., p. 73. 
4 C’est le principe même d’un procès de légitimation culturelle que de fournir un « droit d’entrée » dans le 
champ culturel. 
5 Avec le travail de Lilian, on voit que l’« institution » est bien telle que définie au départ, c’est-à-dire à la fois 
un ensemble de règles et de règlements, et un répertoire de pensées et de comportements. 
6 On a trouvé nulle trace de ce concept dans la littérature sociologique. Il signifie que les « mondes locaux du 
"rock" », tels qu’ils sont analysés et caractérisés ici, sont les positions flottantes du champ culturel territorial, 
des positions qui se déplacent au gré des variations des rapports de force qui s’établissent au sein du champ 
culturel territorial (ils n’ont aucun pouvoir d’intervention sur quelque décision que ce soit). 
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cependant pas totalement les moments de fête, ni les bénévoles – aux fonctions multiples et 
mal définies –, et donc les liens de solidarité mécanique. 
Les effets sociaux qui se font sentir dans le champ territorial des musiques amplifiées 
résultent plus généralement de la position sociale que ce champ occupe ou tend à occuper 
dans le champ culturel territorial. Examinons dès lors les caractéristiques de cette position, 
notamment dans ce qu’elle détermine des relations qui lient « musique » et « politique ». 
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TROISIEME PARTIE 
LES MUSIQUES AMPLIFIEES DANS LE CHAMP 
CULTUREL EN REGION 
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CHAPITRE 1. UN RAPPORT DE « SUBORDINATION STRUCTURALE » 
Le passage d’une association loi 1901 sans point d’attache, dont les membres doivent 
demander systématiquement l’autorisation aux maires pour pouvoir organiser un concert ou 
toute autre manifestation, à la gestion autonome d’un bâtiment acheté par une personne 
privée, connaissance intime de surcroît, avec qui « on fait la bringue », et dont la 
responsabilité relève d’une SARL, rend bien compte de l’indépendance que les responsables de 
MB ont gagnée vis-à-vis des pouvoirs publics. Ils ne sont plus ballottés au gré des humeurs 
des maires, ces lieux ne sont plus soumis à une dépendance directe aux pouvoirs politiques 
locaux. 
Pourtant, cela ne signifie pas que toute forme de dépendance ait disparu. En fait, on passe 
d’une dépendance directe, à une dépendance indirecte, qui passe par les codes symboliques de 
« professionnalisation », par les lois et règlements intérieurs, administratifs, les règles de 
sécurité, les textes législatifs (sur les ouvertures tardives par exemple), par les critères 
d’obtention du label SMAc, par les conditions d’obtention de subventions publiques1. Bref, par 
« les profits matériels et symboliques »2 que les « politiques » sont en mesure de distribuer, 
ces lieux sont soumis à tout un ensemble de contraintes objectives qui participent d’un rapport 
de « subordination structurale »3 : la part que les responsables de ces lieux doivent faire aux 
activités orientées vers la recherche des ressources économiques, subventions, conventions, 
contrats, ou symboliques, label SMAc ou Pôle de musiques actuelles4, varie comme la 
dépendance de leur activité spécifique à l’égard de ces ressources, donc à l’égard du champ 
politico-administratif. 
Le pouvoir politico-administratif et l’ordre établi dans le champ culturel 
La construction d’une position dans le champ des professionnels culturels doit savoir 
compter avec l’ordre établi dans le champ. Lorsque Fabrice décide de mettre en place une 
                                                 
1 « En même temps dossier Etat, bien parti, mais là ça bouge pas, tout est bloqué. Après dossier département : 
problème vous êtes une structure privée, on vous aide pas. En 98, bon, Ok. Bon. 99, la salle ouvre, c’est 
reparti :les dossiers, ça part à la DRAC. La DRAC: "oui mais, SMAc maintenant il faut un an de 
fonctionnement, un projet, qui ne soit pas qu’un projet de diffusion"… » ; « C’est que maintenant pour 
rentrer dans les catégories de l’Etat c’est monstrueux quoi. C’est un peu grave parce que ça tue l’activité » 
(Christophe). 
2 P. Bourdieu, Les règles de l’art, Op. Cit., p. 78. 
3 Ibid. 
4 La SMAc devient « pôle » lorsqu’elle réussit à intégrer répétition, diffusion, enregistrement, information. Soit 
elle intègre le tout dans ses locaux, soit elle structure un réseau local avec les institutions locales (comme 
c’est le cas pour Poud. et RH). 
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salle de diffusion, c’est « à la DRAC » qu’il se déplace maintes fois pour leur demander 
conseil : 
« Alors, pour les subventions, j’ai travaillé principalement avec la DRAC au départ. C’est la 
DRAC qui m’a, enfin, qui nous a soutenus tout de suite, hein, ça c’est clair, hein, on peut dire que 
dès le départ. Enfin, entre 92 et 95, je les voyais très régulièrement la DRAC, parce que je leur 
demandais des conseils (…). J’ai commencé à aller voir d’autres partenaires : le Département, 
donc, après les villes aux alentours. Ces trois ans, si tu veux, de 92 à 95, j’ai énormément 
travaillé sur ce projet, dans le sens où je prenais beaucoup de rendez-vous, j’allais voir les gens. 
J’avais rencontré, par exemple, comment il s’appelle déjà, celui qui s’occupait de la culture à la 
Région ? » 
Ce sont les responsables culturels des institutions politico-administratives territoriales qui 
détiennent les « codes spécifiques, à la fois juridiques et communicatifs, dont la connaissance 
et la reconnaissance constituent le véritable droit d’entrée dans le champ »1 territorial de la 
culture. On peut même dire qu’en maîtrisant les conditions d’institutionnalisation des lieux 
musicaux, le champ des institutions politico-administratives vouées à la culture détient les 
conditions de possibilité de circulation des œuvres musicales « rock » en région, sans pour 
autant en déterminer directement les produits musicaux qui circulent. De fait, ces 
responsables entrent dans des luttes de « compromis » avec les responsables politiques, luttes 
dans lesquelles ils occupent une position dominée par laquelle ils vivent un rapport de 
violence symbolique puisqu’ils se définissent eux-mêmes comme le « sous-prolétariat de la 
culture » : 
« Le régisseur de l’Espace Planoise, qui se pointe un soir ici, qui me dit : "Ah moi c’est cool, 
moi ce soir je suis pas en week-end, je suis en récup’". Tout ça pour te dire, tu vois, comme les 
mecs ils engrangent leurs heures, tu vois, crac, et pis tout ce qu’ils font un peu en plus, c’est de 
la récup’, et tout. Alors ça touche même pas leurs vacances ni leurs week-end qu’ils récupèrent 
encore après, enfin tu vois. Ils ont des schémas que nous c’est carrément à des années 
lumières (…). Quand j’aurai déjà un week-end de temps en temps, ce sera pas mal, enfin bon, 
pour te dire qu’y a quand même un décalage terrible entre notre structure, qui est vraiment le 
sous-prolétariat de la culture, et ces scènes nationales qui bénéficient de suffisamment d’argent 
pour se faire des bons salaires. » 
Pour être convaincu de cette position dominée et de la violence symbolique qu’elle induit, 
laquelle détermine le sens de la vie de ces acteurs dans le champ, on peut aussi citer 
Christophe : 
« Ah ils n’ont pas lésiné (pour le Conservatoire) ! Et puis il a fallu qu’ils remettent des sous 
parce qu’ils s’étaient trompés sur les données acoustiques du lieu. Et pis, au départ, le plus 
malhonnête, enfin non, « le » malhonnête, c’est qu’au départ il avait été question d’une salle 
consensuel pour le classique, la rock et la variété, photo à l’appui dans les publications des 
changements de commerce. Photo hilarante où tu vois un mec du Conservatoire avec son 
violoncelle qui sert la main d’un rocker, sous la bienveillance de Mr "X", vice-président de la 
chambre de commerce. C’est de la démagogie au possible ! » 
                                                 
1 P. Bourdieu, Les règles de l’art, Op. Cit., p. 375. 
 255 
 256 
L’état d’incertitude : une nouvelle forme de domination 
Ce rapport de subordination structurale s’impose d’autant plus que ces lieux sont dans un 
état d’incertitude. 
Dans la situation de MB, les sacrifices sur les salaires sont énormes, Fabrice nous avoue 
que « si on est encore là c’est parce que les gens le voulaient vraiment, il y a une motivation 
très profonde ». Les acteurs eux-mêmes, dans leur poste, occupent de fait une position fragile. 
En outre, chaque année les dossiers de subvention doivent être renouvelés, sans être sûr de 
rien, au travers desquels ils doivent prouver de leur aptitude à fournir les preuves de 
conformité et de reconnaissance réclamées par les détenteurs de ressources, le champ politico-
administratif. 
Situation qui semble à première vue à part : la signature d’une « convention triennale », qui 
permet, pour trois ans, de s’assurer d’une subvention, et donc de mettre à distance les 
nécessités économiques : 
« Cadeau de Noël, 50 000 de la Ville, de Besançon ! Alors là ! une chose incroyable. Sous 
forme d’un conventionnement triennale. Donc, ça veut dire qu’on a un document qui est signé 
avec la Ville sur trois ans. Pour travailler autant dans les secteurs pédagogiques que dans la 
diffusion musicale. Sans chiffres. Conventionnement sans chiffres, comme la ville fait avec la 
plupart des structures qu’elle soutient. Ça c’est vachement bien, parce que ça nous laisse le 
temps de discuter, d’échafauder quelque chose sans être obligé de remettre le couvert, et pis 
aussi de passer le cap des élections » (Christophe) 
Toutefois, le montant de la subvention n’est généralement pas précisée, elle varie toujours 
en fonction des résultats1 plus ou moins conformes au contenu de la convention, c’est-à-dire 
au contenu du « projet culturel » de la convention : 
« Les institutionnels, ce qu’il leur manquait, c’était une clarté, une transparence de 
l’information vis-à-vis d’eux, de la part de l’association (…). Ils nous ont toujours reproché de ne 
pas avoir dit plus tôt où on en était. Et qu’ils avaient pas eu l’impression, en tout cas, via le 
salarié qu’on avait mandaté pour ça, d’être informé relativement souvent de la situation, de 
l’association, de l’évolution, etc. etc. (…) Et de toute façon, vu la situation, les partenaires sont 
pas prêt à financer au-delà de ce qu’ils ont financé l’année dernière. Donc, il n’y a aucune 
promesse sur l’évolution des subventions 2002. Donc on se contente de ce qu’on a 
effectivement. » (Sylvie) 
 
                                                 
1 Notamment des résultats comptables, sorte de « bilans » que chaque lieu doit fournir en fin de saison à chaque 
institution qui subventionne. La présentation de ces bilans, dont la forme même compte (lorsque le nouveau 
responsable de Poud., issu du champ théâtral, me parle du bilan comptable de l’ancien responsable, il sort 
une feuille qu’il tient du bout des doigts m’expliquant que « ces babs ["baba-cool"] n’ont aucune rigueur »), 
participe de ce que Vincent Dubois appelle le « tournant gestionnaire » des politiques culturelles, lequel vise 
à « remplacer les principes idéologiques et l’imprécision militante par la "qualité" et la "rigueur" des 
professionnels », V. Dubois, La politique culturelle…, Op. Cit., p. 241. 
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Cette « nouvelle forme de domination »1 s’impose au travers du système des contraintes 
locales qui pèse sur la position que les institutions musicales occupent (ou tendent à occuper). 
Cette forme de domination permet de mieux comprendre les logiques sociales qui sont à la 
base de la constitution, et donc, des transformations de la composition des CA de ces 
institutions. La composition du CA reproduit en fait les contraintes objectives qui pèsent sur 
(et définissent) la position des institutions musicales, un changement de position entraînant un 
changement de composition du CA : 
« Donc, mais c’est là que je m’en suis rendu compte, enfin, je le savais avant mais c’était, 
maintenant je rebondis là dessus, je rebondis sur ce vote pour dire "il faut démocratiser le CA et 
le rendre beaucoup plus compétent". Parce que pour l’instant le CA est beaucoup trop… rural. 
Donc avec des conditions d’accès aussi après. Puisque si c’est une scène à vocation nationale, 
on peut pas avoir un conseil d’administration de clocher. Ça c’est pas facile dans l’évolution des 
mentalités aussi » (Lilian) 
L’institution musicale tend à reproduire dans la composition de son CA, par les personnes 
(et, donc, les capitaux) qu’elle recrute, les contraintes imposées par le champ politico-
administratif, lesquelles s’imposent avec plus de force : 
« Alors, pourquoi une refonte du CA ? Pour avoir un CA cloisonné, avec des gens, des 
places pour les gens de la profession, des places pour les anciens de Promo. (…). Et pis, un CA 
plus fort, avec des gens plus compétents sur certains domaines quoi. Par exemple il faut 
vraiment, moi je voudrais qu’on ait un juriste dans le Conseil d’Administration, un juriste. » 
(Christophe) 
« En fait, je cherchais des gens qui étaient pas forcément dans le milieu directement. » 
(Françoise) 
Les conditions de la reproduction sociale 
L’institutionnalisation du label SMAc institutionnalise l’importation dans le champ des 
musiques amplifiées des catégories politiques comme schèmes classificatoires de ces 
musiques : les « musiques actuelles » et non plus les musiques « rock » ou telle ou telle 
musique particulière (hard rock, post-rock, etc.2). Les acteurs des structures d’encadrement 
des pratiques musicales tendent à se faire une représentation d’eux-mêmes qui doit de plus en 
plus quelque chose à la représentation que les pouvoirs publics se font de ces musiques. Plus 
précisément, la représentation sociale que les acteurs « rock » se font du « rock », comme 
élément participant du champ de la culture au niveau régional, doit de plus en plus quelque 
chose aux représentations sociales que le champ politico-administratif se fait du « rock » 
comme « culture ». 
                                                 
1 P. Bourdieu, Les règles de l’art, Op. Cit., p. 78. 
2 Cependant, au moins jusqu’à aujourd’hui, les musiciens n’utilisent jamais la dénomination de « musiques 
actuelles ». 
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Les politiques culturelles participent de l’imposition de leurs propres schèmes culturels 
comme la norme universelle de toute pratique culturelle. Pour paraphraser P. Bourdieu, on 
peut dire que le moindre paradoxe qu’enferment les stratégies de réhabilitation des musiques 
« rock » par la « démocratie culturelle », ou encore par les politiques dites de 
« développement culturel », n’est pas qu’il a fallu que les acteurs des musiques « rock » 
puissent passer par leur « intégration » dans le champ d’une culture alors définie comme 
« relativiste » (« sans restriction ni frontière » comme dit R. Moulin1), pour découvrir, à 
travers la relégation, la culture conservatrice : 
« L’ensemble de la structure, si on prend les financements publics, on est auto-financé à 75% 
voire 80% d’activité. Toutes les structures similaires aux nôtres, qui sont des structures 
municipales en général, dans des grandes villes, auto-financent à hauteur de 50%, mais c’est le 
maximum quoi, souvent même 40/30% en auto-financement de ce type de structure. Tout 
simplement parce que les gens, parce que le coût le plus important, dans cette activité, c’est le 
personnel… Je veux dire, les charges fixent restent à peu près constantes, mais par contre, le 
personnel coûte très très cher, les charges et tout, je te passe les détails, ça coûte très cher. Et 
donc, comme c’est une activité qui demande du personnel, forcément cette activité coûte 
cher. »2 
Ces acteurs sont soumis aux mêmes contraintes que tout équipement culturel, mais ne 
bénéficient pas des mêmes moyens3. Les frontières symboliques de la culture se sont bien 
déplacées, elles sont devenues plus poreuses : certaines pratiques auparavant exclues en font 
progressivement partie intégrante. Cette « porosité » des frontières du champ culturel n’en est 
pas pour autant synonyme d’égalité d’accès au statut de pratique culturelle. En réalité, 
l’inaccessibilité culturelle a laissé la place à la relégation : la « ségrégation sociale »4 de la 
culture ne se trouve plus à l’entrée mais à l’intérieur même du champ culturel. Ainsi, par 
                                                 
1 R. Moulin, L’artiste, l’institution et le marché, Op. Cit., p. 93. 
2 On retrouve ici la loi de Baumol, W.J. Baumol et W.G. Bowen, Performing Arts. The Economic Dilemma, Op. 
Cit., 1966. 
3 Le responsable de la DMDTS précise les conditions de labellisation : « Alors, il y a trois critères, c’est un lieu, 
un projet, une équipe, hein c’est un peu le trépied fondamental. Donc un lieu d’abord, ben c’est un lieu, on va 
dire digne de ce nom. C’est à dire que c’est pas une cave, c’est pas… Il n’y a aucun rapprochement avec le 
Cyl. quand je dis une cave. Non mais c’est pas une cave, c’est un lieu de spectacle, c’est à dire un lieu où il y 
a des conditions de spectacle, il y a une scène, il y a des, il a une vraie scène, de vraies lumières, il y a un 
système de son, il y a un accueil du public, il y a des locaux qui peuvent permettre d’accueillir des musiciens 
en résidence, soit pour qu’ils aient une action pédagogique, soit pour répéter un disque, un spectacle etc. 
Donc il y a un vrai lieu, c’est pas la 3ème salle d’un équipement polyvalent, etc. Non. C’est un vrai lieu qui ne 
sert qu’à ça, donc consignes de sécurité aussi enfin, etc. Une licence de boissons, si il y a boisson, un vrai 
truc quoi. » 
4 Les mêmes résultats ont été obtenus à propos du champ médical, voir A. Chauvenet, Médecines au choix, 
médecine de classes, Puf, 1978. Dès 1945, l’hôpital de l’Assistance publique devient un « hôpital toutes 
classes ». Or, « la création de cet hôpital toutes classes rend caduque l’opposition traditionnelle entre 
médecine de riche ou médecine libérale et médecine publique ou d’assistance. La ségrégation sociale n’a pas 
pour autant disparu. Elle passe maintenant à l’intérieur même de l’institution hospitalière, ouverte à toutes les 
catégories. Elle investit l’hôpital à travers la hiérarchie des divers statuts sociaux des médecins et à travers un 
système de prise en charge économique qui, pour être socialisé, n’en est pas moins hiérarchisé. » [p. 10]. 
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l’ensemble des contraintes auxquelles sont soumis les responsables des institutions musicales 
territoriales, c’est l’institution culturelle qui reproduit les conditions de sa propre domination. 
Malgré cela, on ne peut en conclure à une totale « tyrannie » de la part du champ politico-
administratif : il est possible de montrer que ces acteurs développent des stratégies qui leur 
permettent de se dégager des zones d’autonomie vis-à-vis des impositions du champ 
politique. In fine, le champ des musiques amplifiées n’apparaît pas comme un « champ 
objet », comme on parle de « classe objet », de classe dont les acteurs se pensent eux-mêmes 
au travers des mots que les dominants inventent pour les penser1, d’acteurs dépossédés des 
normes de leur propre perception, mais comme le résultat d’une double construction sociale à 
laquelle le champ politique territorial2 contribue pour une grande part. 
                                                 
1 Il en va ainsi de la « classe paysanne », voir P. Bourdieu, « Une classe objet », Actes de la recherche en 
sciences sociales, n°17-18, 1977, p. 2-5. 
2 Marie-Thérèse François-Poncet participe par exemple aux débats sur la prise en charge des « musiques 
actuelles et/ou amplifiées » par l’intermédiaire des colloques comme ceux autour de la thématique 
« Musiques amplifiées et Politiques publiques » ou bien de contributions dans des revues spécialisées. Voir 
par exemple : M-Th. François-Poncet, « Collectivités territoriales et musiques actuelles », in La lettre de 
l'observatoire des politiques culturelles, « Musiques amplifiées : Rencontres de Poitiers 16-17 janvier 
1997 », n°21, Automne 2001, Fédurok, FNCC, Observatoire des Politiques Culturelles, 1997, ou encore : les 
actes du colloque de Nantes : « Politiques publiques et musiques amplifiées / actuelles », Op. Cit. 
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CHAPITRE 2. LES STRATEGIES D’AUTONOMIE 
Certaines des stratégies, ou mieux, des tactiques, que mettent en place les acteurs, 
consistent à développer les moyens de contrecarrer les contraintes d’une institution en 
s’appuyant sur une autre. Il s’agit de faire jouer les institutions les unes contre les autres afin 
de se dégager des espaces de liberté dans lesquels il est possible d’introduire ses propres 
dispositions sociales et culturelles (en l’occurrence les goûts musicaux). D’un autre côté, il est 
possible de constater l’émergence d’enjeux spécifiques, des « enjeux de reconnaissance 
endogènes (qui font peu de cas des) attentes extérieures au milieu »1, et d’une hiérarchie 
autonome qui permettent de confirmer l’émergence d’un champ relativement autonome des 
musiques amplifiées. 
L’invention d’une position « mitoyenne » 
La défense d’une scène locale 
Christophe, responsable de Cyl., nous sert ici d’exemple. Il développe en effet tout un 
système de stratégies qui le situent dans une sorte d’ambiguïté systématique qu’il a fallu 
suivre jusqu’au bout pour en déterminer la logique, laquelle consiste à accumuler les 
contraires pour les tenir à distance. 
Christophe développe des stratégies sociales qui le positionnent très clairement dans le 
champ de production restreinte. Ses choix en matière de « groupes » musicaux sont des choix 
d’« amateurs ». Il ne procède pas d’investissements à court terme mais d’investissements à 
long terme, avec de réelles prises de risques : 
« Tel qu’on fait les choix artistiques, tel qu’on gère la boutique… ben il faut, il faut des sous 
(rires ironisant). D’où qu’ils viennent, de toute façon, il en faut. Voilà, parce que pour l’instant, 
enfin 99, grosso modo, la moitié du déficit du Cyl., c’est les fonds publics, l’autre moitié c’est la 
société. » 
Christophe « a le temps » : « On a le temps, ça fait 15 ans qu’on attend je sais pas quoi à 
Besançon, on a le temps, faut pas rire hein, faut pas s’affoler ». En outre, il se situe clairement 
dans l’avant-garde, 
« Non mais c’est vrai hein ! Pfff, tiens "(nom d’un groupe régional)" qui fait du Trip-hop, c’est 
bien hein, mais putain c’est le dernier moment pour sortir ça, c’est fini, là ça y est. Je sais pas où 
il faut aller ,mais il faut aller vers une voie originale quoi. Ils le font bien, c’est pas la question 
hein. En région on a du mal à pffff, à avoir des, avoir des, des couilles. » 
                                                 
1 N. Heinich, Le triple jeu de l’art contemporain, Op. Cit., p. 277. 
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tout en soutenant – premier paradoxe… – des productions passées : 
« Mais il faut aussi, il faut pas oublier non plus dans les programmations, faut pas oublier les 
grands classiques, quoi. Les groupes de rock, on continue à faire du rock nous, même si c’est 
mort » 
Il travaille, encore aujourd’hui, avec des groupes et des acteurs locaux, auxquels il faut 
laisser leur chance :  
« Moi je pense que c’est en donnant la parole aux locaux que l’on pourra confronter leur point 
de vue et pis celui des grands professionnels, hein avec les institutions, mais il faut laisser les 
gens faire au début, il faut laisser les gens faire au début, il faut laisser les gens faire » 
Christophe tente de faire le commerce des choses (les groupes locaux) qui n’ont pas de 
commerce, il fonctionne selon la logique d’une économie précapitaliste, celle de la dénégation 
de l’économie. C’est une sorte d’économie familiale en ce sens que les producteurs « locaux » 
sont en quelque sorte ce que Christophe a été, ils sont ce qu’il était auparavant, et à qui il veut 
laisser « leur chance ». Il y a un primat accordé à la « jeunesse », au sens d’« âge artistique », 
d’âge dans le champ de production des biens musicaux locaux ou territoriaux. Dans le cas 
contraire, ce sont ce qu’il appelle les « scènes locales » qui risquent de disparaître – « cette 
vie » locale –, au profit des directives nationales qu’il refuse, au nom d’une autorité qui n’est 
autre que son propre capital symbolique local : 
« Mais en tout cas, l’accompagnement de la musique en dehors du Cyl. bon ça fait partie 
de… pour parler politiquement, ça fait partie de nos préoccupations. Parce que on a toujours été 
dedans, encore une fois, nous ça nous irrite un peu de justifier à l’Etat ce qu’on va faire avec les 
groupes d’ici » 
En un mot, en se présentant comme « l’antidote d’une bureaucratie coupée des réalités »1, 
il cherche à créer un marché local des musiques amplifiées : 
« L’Etat a décidé que les musiques actuelles devaient rentrer au Conservatoire. Voilà. 
Grande idée, grande idée de génie, donc, c’est aussi aux SMAc de faire ce qu’il faut pour ça. 
Enfin, il a un discours qui est pas mal derrière hein, je pense que l’accompagnement des 
groupes, ça c’est nécessaire, la professionnalisation des groupes, c’est une bonne chose. Voilà. 
Mais je pense que ce volet, qui est presque indissociable, je pense, de la scène, il doit être 
discuté sur le terrain, et il ne peut pas faire uniquement l’objet d’un cahier des charges. Je pense 
que le cahier des charges, ça reste ça reste quand même un document… de base, mais il faut, 
je reproche à la DRAC de ne pas prendre en considération vraiment ce qui se passe ici. » 
Mais, ce qui fait la particularité de la position de Christophe c’est sa SARL. C’est elle « qui 
assure le risque financier », elle est « le mécène » de Cyl. Et contrairement à MB, qui possède 
aussi son mécène, la SARL n’intervient pas seulement dans l’investissement (la 
construction/rénovation des bâtiments), elle intervient aussi dans le fonctionnement même de 
                                                 
1 C. de Montlibert, La domination politique, PUS, Strasbourg, 1997, p. 92. 
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Cyl. : « Pour l’instant enfin 99, grosso modo, la moitié du déficit du Cyl., c’est les fonds 
publics, l’autre moitié c’est la société. » 
Grâce à cette SARL, il est le seul en région à pouvoir maintenir ses prises de positions 
musicales (choisir des groupes amateurs) dans le champ territorial car elle lui permet 
« d’assurer les moyens "économiques" d’une ambition irréductible à "l’économie" »1 : 
« Si tu veux, la SARL elle assume complètement, si tu veux, le risque financier. Dans la 
mesure où c’est elle qui a lancé le projet, qu’on n’a pas désiré, dans un premier temps du moins, 
constituer une assoc’ là autour, parce que, pour nous, c’était extrêmement dangereux (…). La 
SARL c’est le garant financier de l’association. » 
Cela, quitte à ne pas obtenir le label SMAc, qu’il regrette cependant : 
« L’Etat c’est vraiment le stand by complet, parce que du coup notre dossier, donc, on a fait 
un dossier l’an dernier, en vue de l’obtention du label SMAc, bon, il est revenu pour complément 
d’informations, manque de précisions, et puis… c’est vrai que ça nous a posé des questions, et 
puis on refond, on refond vraiment, on refond tout quoi » 
 
Figure 5. Reproduction du schéma organisationnel de “Cyl.”2 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                 
1 P. Bourdieu, Les règles de l’art, Op. Cit., p. 212. 
2 Reproduit ici tel qu’il nous a été fourni. 
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L’analyse de la position de Cyl. est en réalité plus compliquée. Lorsque l’on reconstruit la 
structure du discours que Christophe nous a tenu, on s’aperçoit qu’une partie de l’entretien 
relève d’une logique précapitaliste, de prise de risque, tandis que l’autre relève d’une logique 
de rentabilisation des investissements. En effet, par le nombre d’entrées, aujourd’hui « il 
pèse », « comme MB » dit-il. En outre, l’association loi 1901 qui couvre juridiquement la 
salle de diffusion ne sert qu’à développer des stratégies de fidélisation du public, devenant 
clientèle : 
« – "Les amis du Cyl., il n’y a pas de CA ?" – Non, c’est complètement bidon. Enfin non, c’est 
pas bidon, mais même toi tu peux pas y rentrer. Le statut ne le permet pas. C’est vraiment une 
assoc’, c’est vraiment pour avoir des, des, tu peux prendre une carte d’adhérent, mais ça 
t’apportera pas grand chose. A part des prix réduits (…). On a créé une association qui s’appelle 
"Les amis du Cyl.", qui veille au développement de la boutique, pis qui offre également des 
places à prix réduits, c’est une formule d’adhérents si tu veux, à 5 concerts pour 200 francs (30 
euros) je crois. » 
Par ailleurs, ici, ce n’est pas l’association qui est « porteuse du projet culturel », mais la 
SARL : 
« – "Le projet artistique, c’est la SARL ?" – Exactement, exactement. –"Alors moi 
complètement naïvement j’aurais pensé l’inverse !" – Et ben non. Non, mais c’est un schéma 
qu’on voit plus souvent effectivement, que c’est les assoc’ qui s’occupe des projets artistiques, et 
le SARL qui font je sais pas quoi d’ailleurs, qui vendent de la bière, c’est ça en général. » 
Christophe, développe (est obligé de développer) des stratégies « commerciales » (vers des 
esthétiques « post-rock » comme il dit) à travers des programmations musicales que l’on dira 
« modernes »1, à la mode : il s’agit de « techno » et aussi de « musique du monde ». Sa 
stratégie a d’ailleurs consisté à recruter une personne possédant ce type de capital musical : 
« Elle est emploi jeune chargée du développement des musiques électroniques (…). Il faut 
développer un axe de programmation électronique pour lequel moi je suis pas assez calé » 
La SARL est le support du capital culturel, tandis que l’association devient le support du 
capital économique du projet culturel, alors que la SARL reste le garant financier de 
l’association. En fait, on peut dire que Christophe participe d’une sorte de « cache-cache 
symbolique » en développant des stratégies commerciales sans en avoir l’air ; l’association a 
pour fonction de modifier la signification, ou la représentation, du capital symbolique de la 
SARL, de rendre acceptable dans le champ la logique commerciale de la SARL. En un mot, ses 
stratégies ont consisté à faire fonctionner la SARL selon les normes du champ culturel. Ce jeu 
de cache-cache symbolique n’échappe cependant qu’en partie aux autres responsables qui 
désignent Christophe comme « un malin », un « businessman ». 
                                                 
1 En outre, suite au glissement de MB vers le pôle commercial et l’inactivité de Promo., Christophe ne voyait pas 
comme une contradiction l’idée de reprendre éventuellement en main ce lieu. 
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Tout un ensemble d’éléments viennent systématiquement contredire chacun des indices qui 
permettraient d’identifier clairement les stratégies développées par Christophe. En fait, tout 
semble indiquer que ce dernier développe des stratégies oscillantes en fonction de ce qu’il 
identifie dans la question posée, avec autant d’arguments « d’un côté » que « de l’autre », 
stratégies oscillantes qui concernent aussi bien la dimension commerciale de ses pratiques, 
que la dimension « politique » : il entre dans une relation de nécessité-mépris vis-à-vis du 
label SMAc qui l’amène à nier toute reconnaissance à la DRAC tout en acceptant cependant son 
autorité. C’est qu’il produit, à travers le champ du discours qu’il construit lors de l’entretien, 
un « espace agrégatif » comme dit Panofsky, caractéristique d’une prise de distance 
systématique d’avec l’ensemble des positions existantes, ou encore un « monde 
connexionniste »1 : 
« Ah ben l’offre est considérable. Mais considérable ! Dans tous les domaines. Puis après, 
bon ben, de toute façon, nous, on peut pas se permettre… Vu qu’on est des petits lieux, on fait 
du petit, du pas connu déjà. Ensuite, c’est moins cher, non mais c’est pas ça le problème, la 
prog(rammation) elle se fait d’abord, nous, la base c’est un équilibre. On a diverses tendances, 
si tu veux, puis à partir de là tu établis pis tu… Il y a autant de trucs que tu vas chercher, que de 
truc que tu reçois, quoi. D’un côté tu reçois des trucs, je vais te dire, j’en prend un sur 20, à 
l’arrivée hein. Et puis le reste, tu vouinasses quoi. » 
Le brouillage des catégories de l’entendement culturel 
La stratégie dominante de Christophe est particulièrement innovante ; elle participe d’un 
brouillage des catégories de l’entendement culturel. En prenant la SARL comme support 
juridique de son « projet culturel », et en prenant les capitaux que produit cette SARL comme 
le mécène de Cyl.2, Christophe réussit un tour de force : il transfigure les fonctions sociales 
traditionnellement imparties aux supports juridiques ; il a trouvé une formule « juridico-
culturelle » tout à fait innovante dans ce champ de pratiques qui lui permet de réduire l’état 
d’incertitude dans laquelle toute institution musicale se trouve projetée, et lui permet de 
maintenir sa position dans le champ local sans se soumettre totalement aux exigences de 
pouvoirs publics : 
« Par rapport à des choix de programmation, qui relèveraient plus ou moins de l’amateurisme 
et tout, bon ben voilà, moi j’emmerde les gens qui disent ça. Si les critères parisiens sont 
primordiaux et ben tant pis hein, ils tueront cette vie en tout cas, je pense. Mais on y arrivera. » 
                                                                                                                                                        
 
1 L. Boltanski et E. Chiapello, Le nouvel esprit du capitalisme, Gallimard, 1999, p. 237. Ce « monde » consiste 
en l’effacement des séparations ; selon les cas : effacement entre vie privée et vie professionnelle, entre 
personne et propriété de sa force de travail, la possession de soi et la propriété sociale [ibid.]. 
2 Nous développons le propos plus bas. 
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Il transfigure les fonctions sociales traditionnellement imparties aux supports juridiques 
(association loi1901/SARL), ce qui déconcerte d’ailleurs les acteurs politiques : 
« (…) dossier département : problème vous êtes une structure privée, on vous aide pas 
(…).Alors la Région ben ils ont assez rapidement opté, le département s’y est mis, il y a que la 
ville qui nous fait chier. Eux ils veulent pas de SARL (…) parce que ils savent pas ce que c’est. Ils 
ont peur des sociétés, ils ont peur hein ! Ils se disent "ouhlala intérêts privés, ils gagnent de 
l’argent" »1 
Il tente un véritable coup de force symbolique pour imposer comme publique et culturelle 
une entreprise privée et commerciale : 
                                                 
1 Ce qui peut surprendre c’est qu’une structure juridique privée, sous la forme d’une SARL, reçoive des 
subventions de la part d’une institution publique. Pour comprendre cela d’un point de vue strictement 
juridique nous avons rencontré deux avocats. Si le premier n’avait pas de réponse claire pour expliquer cela, 
il nous a cependant permis de voir à l’œuvre dans le champ juridique le processus constaté dans le champ 
culturel. Selon lui aucune subvention publique ne peut être allouée à une structure privée seules les 
associations de type loi 1901 le peuvent. Cas particulier : les SCOP (Société coopérative de production), 
sociétés commerciales qui relèvent de la loi sur les sociétés qui choisissent d'être SARL (société à 
responsabilité limitée) ou SA (société anonyme) mais auxquelles se greffent les principes du droit coopératif. 
Une SARL n’ayant aucun « intérêt général », mais seulement des « intérêts privés, économiques », 
l’utilisation des fonds publics pour une structure privée n’a aucune légitimité, alors que le phénomène se 
rencontre très couramment dans le « domaine des arts ». L’avantage de construire une structure mixte SARL-
Association c’est que cela permettait, jusqu’à il y a deux ans, d’éviter notamment la fiscalité qui incombe aux 
structures privées. Mais aujourd’hui les choses changent et les associations qui « tombent dans l’activité 
commerciale » sont assujettis à la TVA, aux impôts commerciaux, aux impôts forfaitaires annuels, à la taxe 
professionnelle… De ce fait, émerge aujourd’hui une nouvelle forme juridique appelée la SCIC (Société 
coopérative d’intérêt collectif), dont la loi est adoptée au Parlement le 28 juin 2001, sorte « d’entre-deux, 
entre la SARL et l’association loi 1901 » (un avocat). La SCIC est « une entreprise ayant un but social », « une 
société commerciale qui, selon le principe du multisociétariat, permet d’associer autour d’un projet, tous 
types d’acteurs : salariés, bénévoles, usagers, collectivités publiques, associations… selon un fonctionnement 
coopératif : un homme = une voix », G. Lucas de Leyssac, La SCIC, un nouvel outil pour le développement 
culturel ?, mémoire pour l’obtention du DESS « Développement culturel et direction de projet », Lyon, 
ARSEC/Université Lyon 2, 2002 (consulté en ligne, site de l’ARSEC). Selon le deuxième avocat, seul le 
Conseil Régional pouvait proposer une subvention car seule cette collectivité territoriale est autorisée à 
subventionner des structures privées de type SARL. Ce serait seulement une fois que le Conseil Régional 
accepte de subventionner une structure privée que les municipalités et/ou le Conseil Général peuvent 
intervenir, c’est à dire, seulement « si c’est dans la droite ligne du Conseil Régional » par exemple. Dans ce 
sens, en 1998, il y a eu modification de l’article 1er-2 sur les « conditions d'octroi de subventions publiques 
aux entreprises de spectacles vivants ». Cet article « définit les conditions dans lesquelles les collectivités 
publiques peuvent subventionner des entreprises de spectacles vivants.  Dans sa rédaction actuelle, l'article 
premier prévoit que ceux des spectacles " qui paraissent plus particulièrement dignes d'encouragement et 
notamment ceux qui ont pour objet principal l'éducation et la propagande artistique peuvent être 
subventionnés par l'Etat, les départements, les communes et les universités ". Cet article propose une 
nouvelle rédaction de cette disposition qui prévoit la possibilité pour les collectivités publiques de 
subventionner les entreprises de spectacles vivants : " les entreprises de spectacles vivants peuvent être 
subventionnées par l'Etat, les collectivités territoriales et leurs groupements et établissements publics dans le 
cadre de conventions ". Le texte proposé affirme ainsi clairement le droit des collectivités territoriales, de 
leurs groupements et de leurs établissements publics à subventionner les entreprises de spectacles et ce, 
quelle que soit la forme juridique de celles-ci, sociétés commerciales ou associations. Cette disposition 
permet en conséquence de déroger aux règles fixées par le code général des collectivités territoriales qui 
n'autorisent les subventions à des sociétés commerciales que dans des cas très limités. », RAPPORT N° 397 - 
Projet de loi adopté par l'Assemblée Nationale portant modification de l'ordonnance n° 45-2339 du 13 
octobre 1945 relative aux spectacles. M. Philippe Nachbar, Sénateur. 
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« Tu montes des assoc’ alors que le fondement du projet, il est autant associatif que privé 
hein. Le Cyl. c’est une société privée qui fonctionne comme une assoc’, enfin qui a la capacité 
de travailler avec des structures partenaires en dehors de rapports marchands quoi. » 
Ce brouillage des catégories, qu’il développe autant sur le front juridique, culturel que 
politique, participe de la construction d’une nouvelle position dans le champ territorial, une 
position structuralement ambiguë, systématiquement double1, et, par là même, non clairement 
identifiable, donc « imprenable »2. Cyl. est le paradigme territorial du « lieu géométrique des 
contraires »3, qu’il réussit à construire comme tel parce que Christophe est lui-même le 
paradigme du personnage double4. Il est ce personnage qui allie, savamment, dans un subtil 
équilibre, et mieux que tout autre (que tous les autres), le « réalisme économique » avec la 
« vocation » (les dispositions musicales proches des producteurs), le « réalisme, qui implique 
des concessions minimales aux nécessités "économiques" déniées (et non niées), et de la 
conviction "désintéressée", qui les exclut »5. Il développe des stratégies subtilement 
diversifiées qui lui permettent d’obtenir les avantages associés au contrôle d’une « niche », 
« où la concurrence est faible » tout en échappant « autant que possible aux limitations liées 
à l’extrême spécialisation »6. 
Si Cyl. apparaît comme un « paradigme », c’est parce que la combinaison de ses capitaux, 
sorte de couplage des contraires (nécessité économique vs risque culturel), ne débouche pas 
« sur l’appauvrissement de l’un par l’autre »7. Et c’est précisément de ce subtil équilibre que 
réside la stratégie d’autonomie de Christophe. Elle se caractérise par une alliance entre le 
                                                 
1 Ainsi : « Ce que l’Etat veut c’est des garanties professionnelles, enfin, dans le "sérieux" entre guillemets hein, 
de l’établissement qui finance. Donc que ce soit une association ou une SARL, le problème, il est pas là si tu 
veux en fait. » ou « C’est quand même incroyable qu’on se fasse rire au nez parce qu’on a demandé 500 000 
francs, on est redescendu à 200 000 pour l’année. Alors 500 000 alors que moi, je sais pas moi, je sais pas. 
Pis alors là on a appris encore un coup, je sais pas s’il va nous le faire mais… Il serait prêt apparemment à 
financer une journée d’animation en ville, à hauteur de combien… ? 700 000 francs, et en plus avec des mecs 
qu’on connaît, ceux qui sont venus travailler là, la semaine dernière. Des copains de théâtre de rue. Et pis ils 
vont se retrouver avec 70 briques en une journée. Ce qui va servir à rien, parce que le développement de leur 
compagnie et ils vont faire trois cachetons et pis c’est fini. » ou encore : « On a essayé, comme ces 
musiciens, on a essayé de tirer les choses en avant, pis on a toujours dit que… Moi je me rappelle "la 
Péniche" de toute façon, la nécessité d’avoir ce qu’on appelle une scène musicale, une scène où il peut se 
passer quelque chose quoi, qui dépasse la logique des tourneurs et la logique des groupes régionaux, c’est 
indispensable. » Par ailleurs, Christophe travaille régulièrement avec la municipalité par l’intermédiaire de la 
SARL, avec laquelle il est en conflit par l’intermédiaire de Cyl. 
2 Voir P. Bourdieu, La distinction, Op. Cit., p. 375. 
3 P. Bourdieu, Les règles de l’art, Op. Cit., p. 117. 
4 Voir P. Bourdieu, Les règles de l’art, Op. Cit., p. 81 et 301, et aussi P. Bourdieu, « Une révolution 
conservatrice dans l’édition », Actes de la recherche en sciences sociales, Op. Cit. 
5 Ibid., p. 212. 
6 P. Bourdieu, « Une révolution conservatrice dans l’édition », Op. Cit. 
7 P. Nicolas-Le-Strat, Une sociologie du travail artistique…, Op. Cit., p. 45. 
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« travail de vocation » et le « travail alimentaire »1, la prise de risque et le réalisme 
économique, l’« évènementiel »2 et les « groupes locaux ». Il allie la professionnalité de 
l’entreprise (qui relève de la SARL) avec les exigences démocratiques qui caractérisent la 
démarche associative3. En construisant une position à l’intersection du public et du privé, de 
l’« amateur » et du « professionnel », Christophe réussit finalement à construire une position 
caractérisée par une « hybridation réciproque »4. Cette position est intermédiaire, mitoyenne, 
elle se situe entre le champ de grande production et le champ de production restreinte5. Il 
s’agit d’un « lieu » structuralement indéterminé, un lieu « où les forces d’attraction et de 
répulsion s’équilibrent »6. Il parvient à se placer à l’intersection des différents champs dont il 
exploite les « trous structuraux »7. Christophe participe en tout cas d’une innovation, à la fois 
juridique, économique et organisationnelle. De fait, il a les moyens de construire un nouvel 
espace de circulation des biens musicaux amplifiés territoriaux, ou en d’autres termes, il 
possède les moyens qui peuvent lui permettre de devenir un « innovateur culturel »8. Reste 
                                                 
1 E. Freidson, « Les professions artistiques comme défi à l’analyse sociologique », Revue française de 
sociologie, XXXVII, 1986, p. 431-443, cité par A-M Green, Musicien de métro…, Op. Cit., p. 104 : « Les 
services (de la SARL) c’est ce qui permet de bouffer… C’est ce qui permet de manger en fait. Service 
événementiel, service administratif, les fameux traitements de salaires, il y a une dizaine d’années qu’on fait 
des trucs comme ça. Pour faire des ressources à l’asso. » (Christophe) 
2 « La société "Ana.", elle a prit le secteur et l’a transformé en événementiel dans le sens où c’est du privé. Donc 
la ville de Besançon qui cherche des spectacles d’été pour son animation, la Région de Franche-Comté qui 
veut faire des animations dans le patrimoine comme « égarez-vous », avec lequel nous on travaille, on est 
maître d’ouvrage. Et puis beaucoup de travail de traitement de salaire, de contrat, et puis des arbres de Noël 
en entreprise, enfin, tout ce qui peut faire vivre. » (Christophe). « Est-ce que effectivement des institutions 
qui sont des institutions plus mâtinées de culturel quoi, qui sont entre le commercial et le culturel, pour parler 
simplement du Cyl... Je te dis pas que Christophe ne fait pas du commerce, il fait du commerce, 
complètement, mais je veux dire en même temps il est dans son propos, il est pas tout à fait là où en est 
"(nom d’un tourneur franc-comtois)" au jour d’aujourd’hui » (RM) 
3 Sur ce point, voir E. Marchal, « L’entreprise associative entre calcul économique et désintéressement », Revue 
française de sociologie, XXXIII, 1992, p. 365-390. 
4 E. Chiapello, Artistes versus managers. Le management culturel face à la critique artiste, Métailié, 1998, p. 
220. Analyses reprises dans L. Boltanski et E. Chiapello, Le nouvel esprit du capitalisme, Gallimard, 1999, 
voir le chapitre VII « A l’épreuve de la critique artiste », p. 501-576. P. Nicolas-Le-Strat, constatant le même 
processus, parle quant à lui de « couplage des contraires », ou encore d’« interdépendance réciproque », in P. 
Nicolas-Le-Strat, Une sociologie du travail artistique, Op. Cit., p. 45. 
5 Pour cette raison objective, la programmation, pour Christophe, est « un casse-tête permanent » : il faut sans 
cesse éviter l’extrême spécialisation, c’est-à-dire tenir à distance les nécessités économique et politique, tout 
en prenant des risques artistiques puisque sa fonction est celle de découvreur de nouveau talent. 
6 P. Bourdieu, La distinction, Op. Cit., p. 396. Le poids de la DRAC est compensé par les collectivités 
« terrilocales », pour reprendre Christophe, et quand le « capital économique » compense le « capital 
culturel » (on a vu dans l’exposition des capitaux sociaux que la « société » [« Ana »] intervenait de moitié 
avec les subventions publiques dans le recouvrement du déficit), le « capital culturel » compense le « capital 
économique » (le « projet artistique » est pris en charge par la SARL). 
7 L. Boltanski et E. Chiapello, Op. Cit., p. 229. 
8 Il est nécessaire d’éviter, autant que possible, de tomber dans le discours du sens commun politique, qui 
consiste à parler de « réconciliation de l’économie et de la culture ». Il faut reconstruire sociologiquement 
cette opposition politique, et ne plus considérer la « culture » et « l’économie », mais les espaces sociaux à 
l’intérieur desquels des acteurs et des institutions sont voués à produire à l’existence quelque chose qu’ils 
appellent « culture » et « économie ». Il faut ainsi, pour analyser cette situation, passer de la « culture » et de 
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qu’il est dans l’incapacité d’exploiter au mieux ses possibles car sa position est soumise à une 
relation de subordination structurale vis-à-vis du champ politique : s’il n’a aucun cahier des 
charges à remplir (il dit seulement qu’il a un « projet global »), il n’en est pas moins vrai qu’il 
n’obtiendra jamais le label SMAc. L’autonomie de ce lieu, si elle est en cours, n’est pas encore 
totalement réalisée ; les pouvoirs politiques continuent de jouer un rôle déterminant, ils 
continuent de déterminer l’issue des luttes que mène Christophe : Cyl. souffre, par exemple, 
d’une position géographique excentrée par rapport à la ville principale du département 
(Besançon) – ce qui limite, comme nous l’avons vu plus haut, les flux de population – 
position géographique sur laquelle Christophe s’était finalement « rabattu » puisque toutes les 
autres possibilités lui avaient été politiquement refusées1. 
Le rôle du mécène 
L’analyse des stratégies d’autonomie de Cyl. permet de révéler le rôle du « mécène », 
c’est-à-dire le rôle du capital économique « privé » : 
« C’est le mécène, c’est un mécène "(nom de la société)". C’est-à-dire que le Cyl. c’est une 
structure qui a été créée par "(nom de la société)", qui est entièrement à charge de cette 
structure. » 
En intervenant sur le fonctionnement et non pas seulement sur l’investissement, ce capital 
permet de gagner en autonomie vis-à-vis des pouvoirs politiques territoriaux, contrairement à 
MB. En effet, MB possède aussi un mécène. Cependant, la nature même de ce dernier change 
profondément : il s’agit alors d’une personne (un riche rentier Suisse). Contrairement à Cyl., 
ce mécène est indépendant de MB. Dans la situation de Cyl., Christophe est finalement son 
propre mécène, par l’intermédiaire de sa société. Il a donc la possibilité de mettre les 
ressources de cette dernière au service de ses stratégies personnelles. Ce n’est pas le cas des 
responsables de MB qui entrent en conflit avec leur mécène lorsqu’il décide de développer le 
volet tourisme de cette institution musicale. 
Tout est histoire d’« équilibre » entre des pôles : l’indépendance gagnée vis-à-vis d’un type 
de pouvoir externe ne garantit nullement l’autonomie absolue, elle peut entraîner d’autres 
                                                                                                                                                        
l’« économie » à des concepts tels que champ de production restreinte et champ de grande production. 
Retraduire, d’un point de vue sociologique, le procès de « réconciliation » de la « culture » et de 
« l’économie », c’est chercher à analyser les positions sociales d’acteurs auxquelles s’associent des stratégies 
qui consistent à transgresser, à questionner ou à suspendre, les frontières sociales entre un espace régi par la 
logique d’une production pour producteurs, et un espace régi par la logique d’une conquête d’un marché 
aussi vaste que possible. La réconciliation de la « culture » et de « l’économie » consiste en réalité en la 
construction de positions sociales à l’intersection des champs de production restreinte et de grande 
production. 
1 Il faut savoir, de plus, que la mairie de la ville la plus proche a décidé récemment de construire sa propre SMAc. 
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dépendances. Hélène (responsable de Syn.), est, à ce titre, l’exemple même de l’échec, 
puisqu’elle développe elle aussi des stratégies d’hybridation réciproque sans toutefois pouvoir 
maintenir sa position dans le champ local. 
Syn. se caractérise, elle aussi, par une structure des activités qui définit une position 
double. D’un côté, elle met en place des activités d’intérêt général, à but non lucratif, « pour 
l’information du grand public » (Hélène), comme le fait d’être « CIR », d’avoir « un site 
Internet », de faire de la « diffusion de programmes du Grand Est », de conserver une 
« billetterie sans commission », d’avoir « une politique tarifaire basse », « etc. etc. », en un 
mot « vraiment des tas de missions associatives… ». De l’autre, elle développe tout un pan 
d’activités commerciales payantes qui constituent la plus grosse part du volume total des 
activités de l’association : 
« Et, on a des services qui sont payants, mais qui s'adressent qu'aux professionnels. Donc, 
certains groupes… tourneur, organisation de spectacle, organisation de régie, enfin voilà… qui 
sont des services payants, qui permettent de faire fonctionner l'association en partie, en grande 
partie » (Hélène) 
Elle cumule aussi deux statuts, 1) le statut d’association loi 1901 et 2) le statut de SARL, 
l’un permettant d’obtenir des subventions publiques, l’autre d’accumuler un capital 
économique : 
« Elle permet d'obtenir autre chose. Il y a du mécénat, il y a des aides à la création, il y a des 
tas d'autres choses…On est sur d'autres secteurs. Donc on ne s'adresse pas… même les 
activités sont partagées. On a des activités beaucoup plus nationales qui seront que la SARL 
Certaines activités de concert, Calvin Russel, qui n'ont rien à voir, il n'y a pas de découverte, il 
n'y a pas de tarif bas, il y a rien, c'est sur la SA. Enfin bon, voilà. » 
Les actions payantes relèvent de la SARL, d’une entreprise privée, et du niveau national : 
« Ensuite, on a un service, qui s'est développé de plus en plus privé et qui est reporté sur la 
SARL, qui est de la programmation, qui est de la diffusion. On fait de la gestion de salaire… Enfin 
on a vraiment une palette très très large au niveau des métiers du spectacle. C'est un peu de 
toute façon obligé. On est obligé de concentrer un peu. » 
Existent, donc, des actions payantes qui vont en direction des « professionnels », qui 
permettent de « faire fonctionner l’association », et des actions gratuites, orientées, quant à 
elles, vers le public. 
En outre, Hélène ne cherche pas à obtenir d’énormes subventions de la part des 
collectivités locales (« C'est une volonté de notre part. Moi, je ne demande pas de subvention 
au-delà de 10 % du budget annuel de l'association »). Par là, elle s’inscrit dans une stratégie 
d’autonomie vis-à-vis des institutions locales et de tout ce qu’elles représentent (« Comme çà 
je ne suis pas sclérosée dans mes activités. Et, je ne passe pas six mois de l'année à demander 
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des subventions et six autres mois pour vivre. Voilà. »), ce qui l’amène à développer des 
activités qu’elle peut définir comme « professionnelles » : 
« Comme ça, ça me permet de libérer des activités. C'est un choix, c'est une volonté… On 
est plus sur un terrain professionnel. L'association est assujettie à tout, elle est fiscalisée 100 %. 
Donc çà me semble logique, aussi, d'être subventionné qu'à hauteur de 10 %. » 
Dans sa conquête, Hélène tente, tout comme Christophe, d’occuper une position locale qui 
consiste en un « compromis » ou un « aménagement » entre l’« art » et le « management » 
afin de les faire « cohabiter ». C’est d’ailleurs contre Hélène que Christophe lutte le plus 
ardemment, contre celle qui développe des stratégies les plus proches des siennes. Il dénonce 
son « entrisme », lequel consiste à développer des stratégies de dépassement du contenu des 
positions initiales. Ces stratégies sont insupportables pour Christophe en ce sens qu’elles 
menacent sa position locale. Pour Christophe, il faut donc que Syn. « se positionne »1, qu’elle 
se situe à un point déterminé de l’espace musical local : 
« (Ca veut dire) je place des billes partout. Je fais de l’entrisme alors je rentre dans la 
diffusion, là je viens de voir qu’ils sont derrière une association de formation professionnelle. (…) 
Je trouve que c’est d’un opportunisme heu tout à fait déplacé. Ils font de l’entrisme, ils sont là, ils 
font de la formation, ils font du spectacle de rue, enfin ils sont bien moi, pfff en soi il y a, on peut 
rien dire, sur le fond. (…) Je trouve qu’ils se foutent, pfff. Enfin, ils font ce qu’ils veulent. Là. 
Qu’ils se positionnent, il y a besoin de tourneurs à Besançon, il y besoin d’un bon centre 
d’information, ben à la limite qu’ils aillent là-dessus. Le Syn. se lance dans la formation aussi. 
Donc, Françoise, elle est visée, en première ligne » 
Emmanuelle Marchal2 a montré comment ces logiques d’action peuvent soit « s’appuyer » 
l’une sur l’autre, soit se « gêner ». Dans le cas d’Hélène, les actions qui relèvent d’un registre 
entrepreneurial s’appuient sur la SARL, tandis que les actions qui relèvent d’un registre 
« civique » (d’intérêt général) s’appuient sur l’association loi 1901. 
Si cette juxtaposition de logiques hétéronomes était équilibrée – avec, comme pour Cyl., un 
mélange des logiques d’action et des supports juridiques –, Hélène aurait dû pouvoir 
construire une nouvelle position, laquelle lui permettait d’exister localement. Pourtant, Hélène 
quitte la région pour s’installer sur Paris et travailler pour une major. En fait l’autonomie 
qu’elle gagne vis-à-vis du champ politique se paie d’une dépendance plus grande vis-à-vis du 
champ économique, et, par là, d’une plus grande force d’attraction du champ de grande 
production. 
                                                 
1 Notamment parce que l’indétermination de la position d’Hélène empêche d’anticiper sur ses actions ; voilà ce 
que nous dit Christophe lorsqu’il reçoit l’article de presse portant sur les salles de diffusion à Besançon 
(annexe 6), phrase qui exprime bien son désarroi, sa difficulté à prévenir les actions d’Hélène : « Il y a ça là, 
qui est tombé dans les téléscripteurs il y a 2 jours, qui arrive de Mars. Bon enfin, enfin je sais pas, enfin là je 
vois pas trop leur… ». Etre à une position déterminée, c’est pouvoir prévenir des actions qui relèvent d’une 
telle position, c’est, en quelque sorte, « être là où on vous attend ». 
2 E. Marchal, « L’entreprise associative entre calcul économique et désintéressement », Op. Cit. 
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La « fédération » des associations locales 
Christophe développe des stratégies de fédération des institutions musicales « rock » qui 
relèvent de la structure constitutive de son champ local d’appartenance : 
« Parce que, à Besançon, les assoc’ qui sont capables de collaborer, elles sont identifiées 
hein. Evidemment, elles ont un certain âge, mais elles sont vachement claires dans leurs 
objectifs, et puis dans les moyens qu’elles peuvent mettre en place. Et ces assoc’, elles bossent 
hein. Elles font beaucoup moins de bruit que certaines, mais elles sont là. C’est la MJC de 
Palente, c’est, bon, DA qui a un peu de mal quand même à aller un peu plus loin. Le B. à son 
niveau. Mais tout ça, ça bosse ensemble, on est tous là dedans, on bosse tous. » 
Même si les stratégies de fédération de Christophe ont des limites (« Alors là-dedans t’as 
un boulet qui est arrivé qui s’appelait le Syn. »), elles répondent à une logique locale propre : 
fédérer des institutions musicales locales signifie qu’il existe une division du travail entre ces 
institutions qui rend à la fois possible et nécessaire l’émergence d’un lien organique entre ces 
institutions. Cette émergence d’un lien organique n’est pas celle d’une entente cordiale, mais 
celle d’une double nécessité structurale qui consiste d’abord à obtenir du poids auprès des 
responsables politiques, 
« On a fait un petit… on s’est fait un petit lobby là, à 5-6, on est allé voir le directeur de 
l’époque qui était "(nom du directeur)", on lui a exposé nos griefs, enfin notre distance plutôt. Et 
boum, ça n’a pas traîné, enveloppe, fonctionnement, voilà, donc on a eu 60 000 balles, chacun 
60 000 hein. » (Christophe) 
et, ensuite, à éviter l’annexion du champ par un seul des acteurs du champ musical local : 
« Ce boulet (Syn.), il a retenu toute l’attention des politiques quand même. Et c’est pour ça 
que nous, on n’est pas d’accord avec le discours de collectivisation : mettez toutes les 
associations ensemble. C’est pas vrai ça, c’est se voiler la face ça. » 
Un marché dans lequel il occuperait une position centrale1, et dominante, laquelle serait 
assurée par son capital social, lequel est acquis par des stratégies de fédération des autres 
institutions musicales locales : 
« On a invité le nouveau président (de B.). On consulte en ce moment. – "Ah bon ?" –  Oui 
oui ! enfin, on reçoit du monde. On est en train de… réfléchir nous aussi parce que… (…)  Mais 
on va faire une fédération avec ces salles. On va se fédérer ouais. Je pense qu’on va appeler 
des producteurs enfin d’autres organisateurs à se mettre avec nous, pour voir ce que l’on peut 
développer au niveau régional » 
« Nous ce qu’on voudrait, ce qu’on imagine, qu’on propose, c’est de rassembler quelques 
acteurs, qui sont plutôt localisés sur Besançon, à partir de la diffusion de spectacles, 
l’accompagnement à la formation. Bon, après, il y a l’information, l’information générale, et puis 
                                                 
1 Une position en forme de point nodal, de lieu d’articulation du champ local des musiques amplifiées en 
recentrant sur Cyl. le capital des autres institutions locales : « Le cadre administratif… Ah, on le contrôle pas 
complètement mais on peut, on peut gérer. On peut voir tous les problèmes, tous les problèmes, même si il 
faut qu’un groupe aille à l’étranger, on sait comment ça se passe d’un point de vue légal. Donc ça on peut le 
faire, on peut les mettre en liaison avec des gens qui savent le faire. Après si on a des problèmes de 
formation, on peut développer des actions. Avec, par exemple, l’association DA, puisque eux sont plutôt 
inscrits sur ce créneau là. Donc, on a déjà fait des formations, avec eux, ici. On a fait des formations. » 
(Christophe) 
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peut être la création, c’est à dire la créativité des projets, vraiment du projet musical quoi. On va 
mettre ça ensemble » 
Ce capital social « interne » lui permet de dépasser les limites objectives de sa position : 
« Pis là il faut qu’on ait encore une personne au développement et puis peut être un en ce qui 
concerne l’activité pédagogique. A moins qu’on trouve un bon accord avec le département, mais 
DA ça veut dire qu’il va falloir qu’ils se sortent les doigts du… derrière, en toute politesse. » 
(Christophe) 
« Il faut qu’on développe la pédagogie, là je pense qu’on va faire des alliances parce 
que… »1 (idem) 
On voit qu’il s’agit bien d’un capital social en ce sens que les autres structures locales, 
amenées à Cyl., peuvent, le cas échéant, être mobilisées2 au profit de Cyl. pour lutter dans le 
champ : 
« Il y a ça là, qui est tombé dans les téléscripteurs il y a 2 jours, qui arrive de Mars (la lettre 
ouverte de Syn.). Bon enfin, enfin je sais pas, enfin là je vois pas trop leur… enfin je sais pas. 
Enfin si c’est un peu les mêmes choses. Parce que là on est limité, on a une bonne salle, on a 
un bon équipement, mais, bon, par exemple les groupes qui répètent, on peut pas en recueillir, 
on a vachement de mal. Pour travailler ici, bon il faudrait même qu’on ait des locaux comme au 
B., en plus. » 
« Il y en a (personnes locales préparant un IUT "Gestion des entreprises administratives" 
devant dans ce cadre organiser une manifestation) qui sont venu ici sur 2 soirs, bon, bon bilan 
hein pfff ! Bon bilan hein : bon projet, cohésion des groupes, vraiment, promotion, ils ont super 
réussis leur coup (…). Donc on les a remis… On les a utilisés en fait, enfin on les a utilisé, on les 
a intégré à l’organisation générale du Cyl., pour qu’ils aient quelque chose quoi. » (Christophe) 
Ces stratégies de mobilisation sont également développées du côté des politiques, toujours 
dans la logique d’accumulation d’un capital social3, 
« On bosse bien avec les institutions, on travaille bien avec la Ville. En tout cas on discute, on 
échafaude, on pose petit à petit les briques, avec "(nom responsable associations culturelles du 
service municipal), même chose avec "(nom du responsable service culturel du Conseil 
Régional)", donc avec la Région, tous les 15 jours hein ! on discute, de tout, de rien, de… pis 
carrément de choses très concrètes quoi. » 
d’un capital de relation pouvant être mobilisé pour lutter à l’extérieur du champ4 : 
                                                 
1 Tous les « il faut » sont autant de « rappels à l’ordre » de la structure du champ : « Il faut des choix artistiques 
identifiés même si ici on prône l’éclectisme » (Christophe). 
2 Le capital social est « orienté vers la transformation de relations contingentes, comme les relations de 
voisinage, de travail ou même de parenté, en relations à la fois nécessaires et électives, impliquant des 
obligations durables subjectivement ressenties (sentiment de reconnaissance de respect ou d’amitié) ou 
institutionnellement garanties (droit) », P. Bourdieu, « Le capital social… », Actes de la recherche en 
sciences sociales, Op. Cit., p. 2. 
3 « L’existence d’un réseau de liaisons n’est pas un donné naturel, ni même un "donné social" (…), mais le 
produit d’instauration et d’entretien qui est nécessaire pour produire et reproduire des liaisons durables et 
utiles, propres à procurer des profits matériels ou symboliques », P. Bourdieu, « Le capital social… », Op. 
Cit. 
4 Tous développent des stratégies de mobilisation du capital social « politique » : « Le Conseil Régional n’est pas 
(insiste) dans la convention triennale. Ce qui est je trouve assez grave quoi, parce que c’est la plus grosse 
scène de musiques actuelles (…), ils aident le MB en événements, par rapport au festival "Malgré lui", mais il 
ne l’aide pas dans le fonctionnement (…). Ca fait partie des politiques des Conseils Régionaux actuels, le 
renforcement des Conseils Régionaux où ils prennent plus de pouvoir dans les régions, mais il faut quand 
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« Heureusement qu’on a les collectivités terrilocales, parce que, je pense, moi, que ça fait un 
bon pendant quoi, par rapport aux politiques nationales. Parce que l’Etat, il est gentil l’Etat, l’Etat 
il prône le soutien aux musiques actuelles par la DRAC, et parallèlement à ça, le ministère des 
finances a voté un décret, il y a trois semaines, qui augmente de 15% le code TVA des entrées 
qu’on fait nous. Alors là, il y a quelque chose qu’on comprend pas » 
Les conditions d’accumulation de ce « capital social » par Christophe s’opposent aux 
logiques « collectivistes » des acteurs du champ politique. En fait, les acteurs du champ 
politique ne perçoivent pas la logique des enjeux qui déterminent la nature des relations 
sociales (des relations d’interdépendance concurrentielles) entre différentes institutions 
musicales qui appartiennent à un même champ : 
« La DRAC voudrait avoir un interlocuteur qui leur dise : "bon ben voilà, on s’est réuni, heu, 
voilà tac tac heu, on a décidé, etc.". C’est pas si simple que ça, quoi. Mais, c’est vrai d’ailleurs 
que, dans le temps, c’était à la limite son rôle d’ailleurs. Ca permet aux gens de se connaître, de 
mener des actions ensembles, des trucs comme ça. Mais quand même, les gens restent 
indépendants, et c’est bien. Le MB, ils sont restés indépendants par rapport à Cyl. Ils ont pas 
forcément les même envies de diffusion. Ils sont différents. Ils sont aussi dans un même lieu, 
dans la même zone, tu vois. Mais après ça, il y a des identités différentes. » (Françoise) 
De fait, la lutte de Christophe consiste à imposer une logique sociale de fonctionnement 
collectif qui refuse au champ politique le pouvoir de décider de la forme même des relations 
inter-organisationnelles, c’est-à-dire de la structure des relations entre les institutions 
musicales locales (ou encore de la structure du champ local), car elle risque de questionner 
l’ordre établi dans ce champ local. Si les collectivités territoriales avaient le pouvoir de 
structurer directement le champ musical, alors Syn. occuperait aujourd’hui la position 
dominante : 
« On est tous là dedans, on bosse tous. Alors là dedans t’as un boulet qui est arrivé qui 
s’appelait Syn. ben ça y est, le boulet, il est dans la vase là. Ben ce boulet, il a retenu toute 
l’attention des politiques quand même ! Et c’est pour ça que nous, on n’est pas d’accord avec le 
discours de collectivisation : "mettez toutes les associations ensemble". » (Christophe) 
Des enjeux spécifiques 
Parmi les indices d’autonomisation d’un champ, et outre, comme nous l’avons vu, 
l’émergence d’une presse spécialisée, on trouve l’émergence d’enjeux, d’appropriation de 
biens qui n’intéressent que les acteurs du champ. Dans le cas du champ des musiques 
                                                                                                                                                        
même qu’ils suivent les directives d’Etat, et dans ces directives d’Etat il y a cette aide aux musiques actuelles 
(…). Le Conseil Général, l’année dernière à fait un courrier au conseil régional en lui demandant de prendre 
ce problème en considération et de rentrer dans la convention triennale (…), ça a été chaud d’ailleurs à ce 
moment là, si le Conseil Régional ne rentre pas dans la convention en 2002, dans la convention triennale, il 
faudra médiatiser cette histoire, de manière à informer les franc-comtois que le conseil régional ne joue pas le 
jeu au niveau des musiques actuelles (…). Moi je voudrais faire appel aux différents café-musique de 
Franche-Comté, à la Fédurok pour soulever le problème. Alors après est-ce que c’est des histoires politiques 
parce que c’est un gouvernement de gauche avec un conseil régional de droite, je sais pas du tout. » (Lilian) 
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amplifiées, on trouve plusieurs de ces biens symboliques qui circulent entre les institutions 
musicales territoriales. 
Stages et autres « formations » 
Cette circulation répond à des enjeux particuliers discernables au travers des luttes qui lient 
autant qu’elles opposent les responsables d’institutions musicales locales : 
« Françoise elle est… assez cool comme fille. Je crois qu’elle a compris que fallait, parce que 
nous on va pas, enfin, je sais pas ce qui va se passer, mais ça va avancer, il faudra que ça 
avance de toute façon. Pis, il y a sa collègue, toujours la même là, issue de son sérail, tu sais 
l’histoire de ça ? Ah ben la triste histoire de Besançon. Bon ben, tu la sais pas, tu la sauras. 
Donc, le Syn., il se lance dans la formation aussi. Donc, Françoise, elle est visée, en première 
ligne. – "Oui parce que ça sort de chez Françoise le Syn." –  Oui, ça sort de chez elle, mais c’est 
en train de la… profond comme on dit (…). Pauvre Françoise, je sais pas comment elle dort. » 
(Christophe) 
Dans cette classe de biens symboliques, on trouve les « résidences » et les « stages » de 
formation (de sonorisation, d’éclairage, de régie plateau, ou encore de formation musicale) 
qui visent à améliorer la maîtrise technique de son instrument ou de sa prestation scénique. 
S’il existe des « formations » dans tous les champs, ici, ces dernières ont leurs formes 
spécifiques que l’on doit systématiquement aux caractéristiques musicales : on trouve des 
modules pour apprendre à gérer le grain du son de l’« ampli » guitare, pour apprendre à se 
tenir (et donc à être) sur scène, à se déplacer, à parler au public (savoir faire avec), à gérer un 
son sur scène. Autant de modules que propose par exemple le Studio des Variétés1 de Paris, 
structure privée de formation (« musique, directeur artistique, manager, tourneur, etc. ») qui 
travaille en partenariat avec des organismes comme le Printemps de Bourges. Françoise 
travaille régulièrement avec cette structure, dans laquelle les découvertes du Printemps de 
Bourges font des stages. Ces « formations » s’imposent comme des enjeux de légitimation des 
musiques amplifiées : Christophe et Lilian, Bernard, Michelle, Catherine, les derniers 
responsables de B., proposent tous des « formations » qui, en explicitant l’implicite des 
savoirs incorporés, accordent « la reconnaissance d’une compétence théorique 
rationnellement fondée »2. 
Avec une importance donnée à la pratique musicale et à l’écoute plutôt qu’à la théorie – ce 
qui amènera l’émergence de la notion d’« atelier de formation », de « formation de groupe », 
                                                 
1 28 rue Ballu, 75009 Paris. Citons une des phrases de la présentation du site Internet : « Le talent, évidemment, 
ne s'y apprend pas, mais les techniques pour avancer mieux, plus vite et plus efficacement OUI. En 
respectant les choix esthétiques des jeunes artistes. En partant de leur personnalité. » Pour de plus amples 
renseignements se reporter au site : www.studiodesvarietes.org 
2 P. Coulangeon, Les musiciens de jazz en France…, Op. Cit., p. 140. 
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de « musicien-formateur » et de « musicien-coordinateur »1 –, les modalités de la « formation 
musicale » traditionnelles sont adaptées aux spécificités des musiques amplifiées2. Ces 
modalités subissent un effet de « réfraction », dont l’importance permet de mesurer le degré 
d’autonomie du champ concerné3. Ce sont les références à la notion de « scène » et de 
« technologie » qui s’imposent aussi. Par exemple, lorsqu’il est question de « faire rentrer les 
musiques actuelles au Conservatoire » (Christophe), il n’est pas possible pour Christophe de 
penser la formation en dehors d’un rapport au travail spécifique qui a lieu sur la « scène »4. 
Les « résidences d’artiste »5 qu’il propose sont toutes orientées dans le sens d’un travail des 
groupes sur scène. 
La programmation musicale 
Toujours parmi les enjeux spécifiques du champ des musiques amplifiées, il y a les 
programmations musicales. En effet, durant la saison 1999-2000, émerge un intérêt partagé 
pour la « chanson française ». Tous les responsables des institutions musicales de diffusion de 
la région Franche-Comté se mettent à programmer de la chanson française ou à envisager de 
le faire. Pourtant, ces derniers se retrouvent très tôt confrontés à un problème majeur qui les a 
amené à abandonner ce projet (à « faire une croix dessus », comme dit le responsable de 
Poud.) : il n’existe pas de public pour la chanson française, ou, à tout le moins, il existe un 
public extrêmement restreint. Ainsi, malgré l’absence de public, comme l’absence de toute 
demande politique, il se constitue, pour une saison musicale, un enjeu collectif autour de la 
chanson française. Cet enjeu n’a donc pas pour principe une demande externe (de la part du 
public ou des pouvoirs publics), cette concurrence n’a alors pour principe que la lutte pour le 
(re)nouveau, et pour horizon les pairs : 
                                                 
1 G. Authelain, Musiques actuelles. La formation de musiciens pour le développement de la pratique des 
musiques actuelles, document ministériel, Direction de la Musique et de la Danse, 15 Octobre 1997. 
2 Il existe aujourd’hui un Brevet d’état d’animateur technicien de l’éducation populaire (BEATEP) « musiques 
actuelles », qui relève de l’éducation populaire, le Diplôme d’état (DE) musiques actuelles », qui relève du 
ministère de la Culture, le Certificat d’aptitude (CA) professeur coordinateur, qui relève du ministère de la 
Culture, et enfin, le Diplôme universitaire de musicien intervenant (DUMI), qui relève à la fois de l’éducation 
populaire et du ministère de la culture. 
3 Voir P. Bourdieu, Les règles de l’art, Op. Cit., p. 306. 
4 « L’Etat a décidé que les musiques actuelles devaient rentrer au Conservatoire. Voilà. Grande idée, grande idée 
de génie, donc c’est aussi aux SMAcs de faire ce qu’il faut pour que ça, enfin il a un discours qui est pas mal 
derrière hein, je pense que l’accompagnement des groupes, ça c’est nécessaire, la professionnalisation, des 
groupes c’est une bonne chose. Voilà, mais je pense que ce volet qui est presque indissociable, je pense de la 
scène, il doit être discuté sur le terrain, et il ne peut pas faire uniquement l’objet d’un cahier des charges. » 
5 Cela consiste à accueillir durant quelques jours un groupe de musique pour lui permettre de répéter son set 
musical en condition scénique. 
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« Ici dès qu’on fait un truc de chansons, putain, il n’y a personne. Salle vide ! Tu vois, voilà 
les chiffres de fréquentation, les voilà, hein, quand ça descend en dessous des trois 
chiffres…"(nom d’un chanteur)", chanson française… (…) Le jour où le DRAC vient, chanson 
française "(nom d’un chanteur)", personne, mais alors personne ! Tiens, là, il y a encore un bon 
score, 30, 25 c’était… chanson. A tout hasard, 18 c’est quoi ça ? Français. Pfff, moi j’aimerais 
bien développer la chanson française, mais alors là » (Christophe) 
« La chanson, ben, le problème de la chanson, il est partout le même, si tu fais pas venir, si 
t’es pas une salle qui fait exclusivement de la chanson comme "(nom d’une salle)", par exemple, 
qui fait Vassiliu, Henri Tachand, comme tous les artistes français chanteurs assez connus, bon… 
Eux ils fonctionnent parce qu’ils ont fini par se faire une image scène chanson. Quand ils font 
Vassiliu, c’est plein, mais bon, c’est parce que c’est des têtes d’affiche. Nous, on a des petits 
budgets, on veut mettre en avant la chanson, on va faire venir des gens qui sont peu connus, tu 
vois, on a fait des mecs comme (nom de chanteurs), bon, c’était 30 personnes dans la salle, 
c’est désespéré. » (Bernard) 
La programmation des SMAc bénéficie, en outre, d’une autonomie relative vis-à-vis des 
directives politiques en ce sens que le champ délimité par la terminologie « musiques 
actuelles » permet de faire entrer des esthétiques très différentes : « Pour moi les musiques 
actuelles c’est la chanson, les musiques traditionnelles, le jazz, et je n’ai pas peur de dire que 
en matière de Jazz, Aspro Jazz ne connaît pas tout non plus, Hip-hop et techno »1. Cette 
autonomie permet à chaque salle d’avoir sa « couleur », comme disent les responsables, c’est-
à-dire une identité musicale territoriale qui leur permet de différer des autres salles de 
diffusion, c’est-à-dire d’occuper une position territoriale déterminée, connue et reconnue 
comme telle : 
« Non, je crois qu’au théâtre de Dole et de Lons il y a de la place pour les musiques 
actuelles. Mais pas les mêmes qu’au MB, c’est comme ça que ça marche. On fera jamais de 
concerts de jazz au MB, les gens n’y viennent pas pour ça. Parce qu’il y a une ligne artistique qui 
n’est pas celle là. » 
La programmation apparaît ainsi comme un espace de liberté, vis-à-vis des contraintes 
extérieures, qui permet à chaque responsable d’investir ses propres dispositions musicales. Et 
cela, même si cette autonomie n’est que relative, en ce sens que la liberté laissée aux 
programmations n’est elle-même que relative ; elle est laissée, pour une part au moins, à 
l’appréciation subjective de l’autorité politique : 
« Une programmation, certes, avec une ligne artistique, mais sachant s’ouvrir à toutes les 
disciplines. C’est à dire qu’on fait pas un lieu Hard-Core, ou Trash Métal. C’est un lieu qui a une 
coloration,… certes qui peut être Rock, Trash Métal mais qui sait aussi nouer des partenariats 
pour faire autre chose (…). Une ligne artistique, c’est une préoccupation par rapport aux artistes 
régionaux ou d’envergure régionale, alors méfions nous quand je dis artistes régionaux, c’est 
pas artistes de Franche-Comté, ça peut l’être, mais c’est artistes d’envergure régionale, donc 
politique de première partie, politique de découverte, etc. ensuite une politique de formation et 
de sensibilisation, c’est à dire, bon les groupes de la région, est-ce qu’ils peuvent venir répéter, 
suivre un stage avoir un coach à un moment donné sur tel ou tel problème, préparer un disque 
que sais-je. » (Responsable DMDTS) 
                                                 
1 Responsable DMDTS. 
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La catégorie même de « musiques actuelles » issue du champ politique enferme 
paradoxalement une forme de reconnaissance, même symbolique, de l’autonomie de ces 
pratiques musicales. En effet, l’institutionnalisation du champ des musiques amplifiées est 
aussi et inséparablement l’institutionnalisation de la catégorie « musiques actuelles ». Or, il 
s’agit de l’institutionnalisation d’une catégorie floue1 : on a affaire à un consensus 
institutionnel large et lâche. Si cet espace de pratiques musicales tend effectivement à 
s’institutionnaliser, il est de moins en moins possible de fixer les limites de cet espace parce 
qu’il est plus difficile de définir les « musiques actuelles ». Cette catégorie musicale est 
vague, « c’est-à-dire indéterminée (qu’est-ce qui la spécifie ?) et surtout indéfinie (quelles 
sont ses frontières ?) »2. Cette indétermination est la contrepartie de l’imposition des schèmes 
classificatoires issus du champ politique : le terme est imposé, mais la catégorie non définie. 
L’indice du respect d’une forme d’autonomie du champ des musiques amplifiées s’exprime 
dans le fait que ce « flou » correspond à une forme de dénégation d’une définition autoritaire 
de la catégorie musicale par l’Etat. 
Il y a, par ailleurs, les « choses », comme dit Christophe, qui échappent au « créneau 
institutionnel », c’est-à-dire qui répondent à une logique autre, à des systèmes de relations de 
connaissance et de reconnaissance qui ne dépendent pas des décisions institutionnelles. Il en 
va ainsi de l’appartenance au réseau des salles qui participent au tremplin des Eurockéennes, 
mais aussi de l’organisation de tremplins musicaux locaux : 
« On va essayer d’avoir un deuxième emploi jeune, pis, lui, ben, tiens, il est en stage d’ici 
deux mois. (…) Il fait partie d’une asso d’étudiants, qui touche au post-rock là, ça c’est des 
choses qui sont arrivées toutes seules ici. C’est venu tout seul, quoi. Et l’IUT Gestion des 
entreprises administratives, on en est à une collaboration avec eux, c’est venu tout seul. Mais ça 
c’est des choses qui viennent toutes seules, c’est spontané, c’est ça, ça échappe complètement 
au créneau institutionnel ça, je trouve ça très, très intéressant. » 
Une identification variable des lieux… 
Un autre indice d’autonomisation du champ réside dans la délimitation même du champ : 
alors que l’on trouve un haut degré d’homogénéité dans les citations des lieux par les 
responsables des institutions musicales territoriales, on en trouve une grande variabilité dans 
le discours des acteurs du champ politique. Ainsi, tandis que le responsable de la DMDTS 
recense dix lieux de « musiques actuelles » au niveau régional, le responsable du Conseil 
                                                 
1 La catégorie « musiques actuelles » n’exprime pas un « genre » musical clairement déterminé, mais comprend 
aujourd’hui toutes les formes de « musiques amplifiées », toutes les formes de « jazz », ainsi que toutes les 
formes de « musiques traditionnelles ». 
2 V. Dubois, La politique culturelle…, Op. Cit., p. 300. 
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Régional n’en recense que trois. De même qu’on trouve une différence dans les citations des 
acteurs du Conseil Général du Jura et du Doubs : non seulement leur connaissance du champ 
est largement limitée à leurs départements respectifs, mais ils introduisent dans leur champ 
des musiques amplifiées des associations qui sont totalement absentes du discours des 
responsables des institutions musicales. Cela signifie que ces associations n’appartiennent pas 
à l’univers de référence des acteurs du champ musical. En un mot, le champ musical et le 
champ politique développent en quelque sorte des représentations différentes de la catégorie 
des institutions des « musiques actuelles ». 
Un pouvoir de réfraction des critères imposés 
Il existe aussi toutes les luttes qui consistent à devenir CIR, « Pôle de musiques actuelles », 
ou encore « la » salle de diffusion locale1 : des responsables d’institution musicale 
appartenant au même champ local peuvent accepter de devenir CIR alors que le titre est 
convoité par d’autres. Cette lutte opposa Syn. et DA, mais ce fut aussi le cas, à la suite du 
départ de Syn., pour les responsables de B. qui obtinrent le titre aux dépens de Françoise de 
DA. L’âpreté des luttes est fonction de la proximité locale : l’appartenance à un même champ 
local renforce les luttes, ce qui tient à l’autonomie relative des champs locaux : le fait de 
mettre une seule SMAc par département2 tend à autonomiser les enjeux de ces champs locaux3. 
Cyl. est en lutte contre Syn. puis avec la mairie locale – qui veut monter sa propre SMAc –, 
tandis qu’il n’est jamais en lutte contre MB, ni contre Poud. En outre, on a vu Christophe 
lutter contre l’application directe du cahier des charges des SMAC,  lequel fut décidé par le 
                                                 
1 Lutte qui opposa notamment Syn. et Cyl. : « Aujourd’hui on est pas SMAc nous. On est pas SMAc, pis, en plus, 
apparemment, il y des gens qui veulent pas qu’on y soit (…). Quand je lis l’enquête initiée par l’association 
Syn., je lis qu’il faut une salle de musiques actuelles à Besançon parce que le Cyl. c’est trop petit. Je remercie 
les gens qui travaillent dans le même milieu que nous hein, là, je les remercie… pour l’appui qu’ils nous 
apportent dans notre projet hein. Ça c’est pffff… J’ai le sentiment d’être un vieux con moi quand je vois ça ». 
Il a le sentiment d’être renvoyé au passé par la stratégie de subversion de l’ordre établi par les nouveaux 
entrants, ici Hélène. 
2 Au niveau territorial, la DRAC reste l’arbitre des luttes : le responsable de la DMDTS pouvant décider du nombre 
de SMAc dans la région. Ainsi, en région Franche-Comté (mais peut-être ailleurs), il a été décidé qu’il y 
aurait une SMAc par département. 
3 « Local » et « départemental » sont parfois très largement confondus. D’abord, parce que, si le champ musical a 
des frontières qui peuvent se confondre avec celles du champ politico-administratif, il n’en est pas pour 
autant identique à ce dernier (comme nous l’avons développé dans la partie méthodologique). Le champ 
musical développe des enjeux qui ne sont pas ceux du champ politico-administratif, les concurrences du 
champ musical ne sont pas celles du champ politico-administratif (concurrence entre unités administratives 
d’un côté, ville et département par exemple, concurrence entre lieux de l’autre, Syn., Cyl. et B., par exemple). 
Cela signifie qu’un même espace territorial – un même espace à base territoriale – comprend plusieurs 
espaces sociaux différenciés. 
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ministère de la Culture1, lui-même en relation avec les « professionnels » du secteur – 
composés principalement, outre des responsables de la Fédurok, des responsables de majors 
compagnies. Il lutte pour une plus grande prise en compte des réalités de terrain : c’est qu’il 
tente de réfracter les critères d’appréciation des institutions musicales élaborés ailleurs, en 
dehors des champs locaux. La revendication d’une « scène musicale » locale apparaît de la 
sorte comme un principe d’autonomie vis-à-vis du champ national. 
Les limites de l’autonomie 
Il ne faut cependant pas exagérer la portée de cette autonomie, et d’abord parce que les 
actions autonomes, que l’on peut effectivement constater, sont limitées en nombre et en 
temps, comme nous l’avons vu pour la chanson française. Les choix autonomes restent 
dominés par la logique des contraintes du champ englobant, mais aussi par la composition 
morphologique des champs culturels locaux, et donc des publics potentiels : 
« – "Il y a une ligne artistique ?" – Ouais. Qui sont ce qu’elles sont. Je veux dire, après ça 
tient à des choses subjectives, on n’a pas toujours des choix très conscients ou explicités, tu 
vois. Pis ça tient aussi du public hein ! on s’est cherché pas mal en terme de programmation. 
Comme là, au départ, la volonté des élus, c’était vraiment de faire une salle ouverte à toutes les 
musiques pour tous les publics, en particulier les jeunes, ce qui veut pas dire grand chose (rires). 
Donc, c’est ça, on s’est dit : "il faut pas qu’on privilégie une esthétique au détriment d’une autre". 
Donc, on fait aussi bien du jazz que de la chanson, du rock, de la musique électronique, 
musique du monde, et pis, au milieu de tout ce fatras, ben tu t’aperçois au bout d’un moment 
que ça colle pas parce que… Encore, on aurait eu une histoire, une histoire et des moyens, on 
aurait peut-être pu aller trouver les publics pour chaque style, mais là bon. » (Bernard) 
« On dit qu’un public chasse l’autre, quand ta salle prend une couleur "musique électronique", 
ben elle prend une couleur ! Et "Ah bon il y a du jazz à Poud. ?" Tu vois, on en fait depuis le 
début, mais il y a des gens qui disent "ah bon ! il y a du jazz à Poud. ?". Parce que, pour eux, 
c’est une salle rock (…). En 98-99, et on a recentré, on a dit : "privilégions les musiques 
électroniques puisqu’on les a développées à Poud.". Et ça à super bien marché » (Bernard) 
« – "Une programmation, ça pourrait aller dans tous les sens ?" – Si les gens s’y retrouvent. 
Parce que les gens ils disent : "mais attends ils font quoi ?" Parce que les gens, il leur faut des 
repères. Il faut… enfin, là on cause à brûle pourpoint, mais on se pose la question de savoir 
comment nous on peut identifier nos soirées, bien les cerner pour que les gens soient pas 
perdus à l’arrivée. Que tel public se dise : bon ça c’est pour moi, c’est pas pour moi. » 
(Christophe) 
                                                 
1 La chose est vraie pour nombre de lieux. Nous avons vu, avec Sylvie, que c’était le cas pour MB, mais aussi de 
lieux qui sont en dehors de la région franc-comtoise : « Si tu veux on peut faire des super projets, mais nous 
on fait en fonction de la réalité du terrain. – "Ca fait un peu : nous on émerge, on donne naissance à quelque 
chose, et du coup ensuite il y a un cahier des charges exorbitant par rapport au terrain parce que peut être plus 
pensé par les politiques ?" – Ah oui oui oui, c’est exactement ça. Pour moi c’est une manipulation complète. 
Et moi ça me révolte d’en arriver là. Après tu discutes avec d’autres directeurs de salles, ils te disent "mais 
c’est pas un souci, faites leur ce qu’ils demandent prenez les tunes et faites ce que vous avez envie". Tu vois. 
Et c’est ce qu’ils font eux (…). » 
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Bien souvent, les stratégies d’autonomie développées par les responsables des institutions 
musicales correspondent plus à des espérances subjectives qu’à des actions concrètes 
produites dans des conditions réelles d’autonomie. 
L’analyse du degré d’autonomie est très compliquée et toujours délicate. Le champ des 
musiques amplifiées apparaît comme un espace social et musical à géométrie variable dont 
toutes les dimensions n’enferment pas le même degré de dépendance vis-à-vis des pouvoirs 
politique et économique. Plus, certaines dimensions apparaissent plutôt dépendantes du pôle 
économique (comme les problèmes de rentabilité des lieux), tandis que d’autres dépendent 
plutôt du champ politico-administratif (comme les critères de professionnalisation). Les 
structures de diffusion, par exemple, apparaissent plus hétéronomes sous certains rapports, 
plus autonomes sous certains autres. En effet, elles restent largement soumises aux normes 
nationales sur la sécurité dans les établissements culturels (lesquelles repoussent, par 
exemple, l’ouverture de Cyl. d’une année), aux lois sur la gestion de la puissance sonore, aux 
normes de professionnalisation, mais peuvent par contre bénéficier d’une certaine autonomie 
vis-à-vis des styles musicaux programmés. 
Les stratégies d’autonomie du champ des musiques amplifiées se développent 
principalement vis-à-vis du champ des institutions politico-administratives territoriales vouées 
à la culture. De fait, ces stratégies développées sont au moins en partie déterminées par la 
présence du champ politique, c’est-à-dire par la structure des enjeux du champ politique. Ces 
enjeux déterminent en effet l’espace des possibles, ou encore la structure des opportunités 
politiques, qui s’offre aux acteurs du champ des musiques amplifiées. L’espace des possibles 
politiques détermine, pour une part au moins, l’espace des possibles des acteurs du champ des 
musiques amplifiées. 
On peut donc se demander s’il n’y a pas, dans le champ politique territorial, une hiérarchie 
en matière de pratiques culturelles, qui déterminerait les stratégies développées en direction 
du champ culturel. L’entretien passé avec la responsable du secteur « spectacle vivant » du 
Conseil Général du Jura montre clairement que l’intervention de la DRAC auprès de MB a joué 
un rôle déterminant dans la légitimation (politico-)culturelle de MB (dans l’accumulation d’un 
capital culturel institutionnel) amenant par là les élus du Conseil Général à prendre au sérieux 
MB et ainsi à leur débloquer des subventions : 
« Donc, pour ce qui est du théâtre et de la musique, ce poste (chargé de mission spectacle 
vivant) a été créé en 94, suite à une étude venant de la DRAC, et qui a préconisé un plan de 
développement vis-à-vis de la musique (…). » (CGJ) 
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 « Le fait que l’Etat participe ça a été très très important pour que le Département intervienne 
encore plus. Parce que, à la limite, le département intervient sur beaucoup de trucs, mais si c’est 
du saupoudrage, on peut rester à 100 000 francs (15 245 euros) pendant des années, tandis 
que là, il y a eu un déclic. Depuis qu’il y a cette convention, ça a permis une montée en 
puissance des partenariats, et des sommes finalement, et c’est comme ça que le MB peut s’y 
retrouver aussi, parce que si ça stagne, pour eux, ils ne peuvent pas développer. Et là, le fait 
que d’un commun accord, des grosses collectivités sont devenues partie prenante de manière 
significative, ça a dû beaucoup changer les choses. Et c’est grâce à ce label SMAc ça c’est 
clair. » (CGJ) 
En outre, les acteurs du champ des musiques amplifiées ne peuvent-ils pas faire jouer les 
institutions les unes contre les autres afin de se dégager des espaces de liberté ? Ne peuvent-
ils pas, par exemple, faire jouer les normes culturelles « locales » ou « territoriales », et, avec 
les collectivités locales ou territoriales, contre les normes « nationales », et donc contre la 
DRAC (DMDTS) ? En d’autres termes les prétentions territoriales à la maîtrise des équipements 
culturels, c’est-à-dire les stratégies d’autonomie culturelle des « régions » vis-à-vis de 
l’organe central qu’est le ministère de la Culture, ne peuvent-elles être mises au service des 
luttes d’autonomie des acteurs du champ des musiques amplifiées ? Existe-t-il les conditions 
de possibilité de telles stratégies ? Reste alors à commencer par démontrer que les 
collectivités territoriales sont inscrites dans une lutte pour l’autonomie culturelle1. Ces 
questions doivent être traitées, en dépend la compréhension véritable des stratégies des 
acteurs du champ territorial des musiques amplifiées. Nous nous proposons donc d’aborder 
l’analyse de la structure du champ politique en région Franche-Comté. 
                                                 
1 On sait que le passage progressif de la France dite « des clochers » à la France dite « des métropoles », le 
passage des régions, agricoles et "campagnardes", aux régions industrielles et urbaines, a entraîné une 
redistribution des pouvoirs locaux et l’établissement de deux types de marchés culturels (ou plutôt de sous-
marchés culturels) : l’un allant dans le sens du développement d’une image culturelle récente, l’autre allant 
dans le sens d’une accumulation progressive du patrimoine historique plus ou moins récent (et qui fait le lot 
des études de sociologie rurale), voir P. Desseix, « Nouveaux pouvoirs, nouveaux enjeux : la région face à 
elle-même », in P. Bidard, Régions, états, nation, Publisud, 1991, p. 133-140. Dans ce nouveau "paysage", 
les départements et les communes rurales s’essoufflent, elles ne sont plus taillées à la mesure des grandes 
métropoles et sont de fait renvoyées à la périphérie des économies régionales [ibid.]. Se développent alors 
des stratégies d’aménagement du territoire urbain, et dans cette nouvelle cartographie des pouvoirs locaux, 
les métropoles, en concentrant des capitaux humains, économiques et politiques, deviennent des passages 
obligés à toute création culturelle d’envergure. En outre, on ne manque pas de comptes rendus qui visent à 
montrer la supériorité des investissements financiers des collectivités dans la culture par rapport à l’Etat sans 
parler des difficultés que générèrent les politiques de décentralisation, surtout au niveau de la question du 
transfert des compétences culturelles, voir Les notices…, Op. Cit. Les analyses de M. Pongy [Les notices…, 
Op. Cit.] laissent transparaître la logique des luttes territoriales. En effet, selon cette dernière, les Conseils 
Régionaux, qui ne bénéficient pas de réelles compétences en matière de culture, sont les nouveaux entrants 
dans le champ de la culture, leurs actions sont encore « menées sous la tutelle de l’Etat » et entrent ainsi 
« dans le dispositif de redéploiement de l’intervention culturelle de l’Etat ». Ils doivent alors développer un 
certain nombre de stratégies pour « se tailler une place à l’intérieur d’un territoire culturel déjà largement 
occupé par l’Etat et les villes et qui n’est pas appelé une expansion aussi forte que la décennie précédente » 
[p.41]. L’évolution de leurs actions repose aujourd’hui sur les processus de décentralisation et de 
déconcentration, l’un développe des échelons locaux, l’autre la présence locale de l’Etat. Et si ces deux 
politiques augmentent la territorialisation de l’action culturelle, elles plaident aujourd’hui « davantage au 
profit de l’échelon déconcentré de l’Etat qu’à celui des institutions régionales » [ibid.]. 
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CHAPITRE 1. LA STRUCTURE DU CHAMP DES INSTITUTIONS POLITICO-
ADMINISTRATIVES TERRITORIALES 
Notre propos consiste moins à proposer une interprétation des politiques de 
déconcentration ou de décentralisation, ou à proposer une réflexion sur les questions de 
« transfert de compétences » en matière de « culture » auprès des « collectivités territoriales » 
et/ou « locales ». Il s’agit d’une analyse sociologique qui consiste à s’appuyer sur les propos 
des acteurs responsables du secteur culturel d’une collectivité territoriale ou locale – lesquels 
sont donc entendus comme autant d’« agents agissant en mandataires autorisés d’une 
collectivité »1 – que nous avons recueillis afin de construire, à partir de ces données 
discursives – à partir de ce que ces acteurs disent de ce qu’ils font – dans lesquelles 
s’expriment des possibilités d’intervention et des limites de compétence, le type de capital 
revendiqué pour chaque institution politico-administrative. Il s’agit en fait des pouvoirs ou 
des prétentions dont les acteurs s’autorisent lors de l’entretien. La teneur de ces propos fut, en 
outre, systématiquement mise en parallèle, à des fins comparatives, avec les propos que les 
responsables des institutions musicales tiennent sur les champs d’intervention de chacune des 
institutions politico-administratives. 
L’analyse proposée ici opère une réduction puisque l’on écarte la question des clivages 
politiques de type « gauche »/« droite »2, pour les retraduire toutefois en terme d’un clivage 
« dominant »/« dominé ». En accord avec notre cadre théorique, nous postulons, en effet, que 
c’est la position occupée dans le champ politique territorial, face à un enjeu culturel 
susceptible de procurer des gains politiques, qui détermine le sens des actions menées3. On 
                                                 
1 P. Bourdieu, « La force du droit… », Op. Cit., p. 13. 
2 Laquelle a des conséquences organisationnelles. En effet, à « gauche », la politique culturelle est entendue 
comme un « vaste projet social » qui fait de la « cohérence de l’action municipale, conjuguant 
programmation et concertation, le garant de l’efficacité démocratique », P. Urfalino, L’invention de la 
politique culturelle, Op. Cit., p. 285. Conception qui repose sur une non-différenciation des domaines 
« socioculturel » et « culturel » et qui se traduit par une « mission horizontale d’animation et de 
coordination » [ibid.]. Alors que pour la « droite », cette idée de l’action politique dans le domaine culturel 
reflète un dirigisme qui va jusqu’au refus de toute politique culturelle. Ici la « culture » se différencie 
nettement de la « socioculture », avec au niveau organisationnel, d’un côté un service culturel et un adjoint 
délégué, et de l’autre un secteur agrégé « aux secteurs "jeunesse", "sports et loisirs", ou encore "action 
sociale" » [ibid.] 
3 « Un plan d’action en faveur des musiques actuelles a été voté (…). Le plan a le mérite d’avoir posé quelques 
éléments clés qu’il nous faudra utiliser au mieux et surtout améliorer aux côtés de l’Etat. Je reprendrai donc 
dans les synthèses ses principes d’action adoptés à l’unanimité par les élus, dans un consensus unanime porté 
par les rangs de la Gauche et de la Droite qui reconnaissaient là quelque chose qui correspondait à une 
demande », in Valoriser les musiques actuelles en Rhône-Alpes, Actes de la journée d’étude de la culture de 
la Région Rhône-Alpes, vendredi 20 septembre 2002, p. 79. 
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déplace le schème d’analyse : d’une interprétation des idéologies politiques (des « volontés ») 
à l’analyse de l’espace des possibles qui s’exprime dans les prises de positions revendiquées. 
Chaque espace des prises de position possibles est reconstitué par chaque acteur en 
fonction de son point de vue, c’est-à-dire de la position qu’il occupe dans le champ. Or, si 
« l’espace des positions tend à commander l’espace des prises de position »1, cela signifie que 
l’analyse des prises de positions renvoie, en dernière analyse, à celle des positions occupées 
dans le champ, et donc à la structure du champ. 
Les différentes espèces de capital 
Le champ politique territorial (au moins en regard des enjeux culturels) se structure sur la 
base de trois espèces de capital : le capital « de certification » (de consécration 
administrative), le capital « économique » et le capital « symbolique » (de consécration 
culturelle), un pouvoir qui permet de consacrer culturellement (ou non) toute production 
musicale. 
Le capital « de certification » 
Le « capital de certification » participe de l’octroi d’une forme de certificat de respect des 
règles bureaucratiques-administratives (des règles comptables, de gestion, de sécurité…). Il 
s’agit donc d’une forme de consécration des institutions musicales qui dépend de leur degré 
de conformité aux règles administratives qui ont cours dans le champ politico-administratif. 
Cela signifie aussi qu’il concerne le fait de ne pouvoir intervenir avec autorité que sur des 
questions administratives, autrement dit « techniques », par opposition à des dimensions à 
plus haute valeur symbolique, comme le contenu des programmations, c’est-à-dire sur des 
dimensions « esthétiques », ou encore, « artistiques ». Cette forme d’intervention se limite au 
fait de ne décider de subventionner une association que parce qu’elle a, par exemple, une 
comptabilité « saine » et/ou « sérieuse »2. Cela présuppose donc que la configuration des 
capitaux individuels soit dominée par la possession d’un fort capital de compétences 
administratives (rédaction de conventions, de contrats, de bilans « actifs » ou « passifs »…) : 
« C’est vrai que, pour tout ce qui est spectacle vivant, je me fais un devoir, justement, 
d’instruire le dossier, non pas en disant, "c’est super", enfin, d’accord, au niveau artistique, de 
                                                 
1 P. Bourdieu, Les règles de l’art, Op. Cit., p. 322. 
2 On pourra nous opposer le fait que les Conseils Généraux interviennent au niveau de l’enseignement musical. 
Certes, mais ils n’interviennent pas sur le contenu de l’enseignement, ils donnent éventuellement la priorité 
aux associations qui font des interventions en milieu scolaire ou aux actions en école (Cyl. est subventionné 
sur ce type de projet par le CGD). 
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dire, ils font venir des groupes que personne d’autre ne pourrait faire venir, ils ont une superbe 
fréquentation, il y a beaucoup de jeunes qui y vont. Mais il faut dire qu’au niveau financier, 
administratif, il y a une structure qui soutient tout ça, et que cette structure d’accord on donne 
beaucoup d’argent, mais cet argent, regardez comment il est utilisé, il y a un comptable derrière, 
il y a un commissaire aux comptes. » (CGJ) 
« Là, je vois depuis quelques années (que les associations rock) essaient de se structurer 
davantage, notamment au niveau du bilan, ou des comptes de résultat. Il y a un gros progrès qui 
a été fait je trouve. Il y a quelques années, on avait des budgets sur papier comme ça, avec des 
postes… bon ça suivait vraiment pas le plan comptable, etc. (…) Bon, de toute façon, avec la 
nouvelle instruction fiscale par rapport aux associations, il faut qu’elles soient vraiment à jour 
dans la comptabilité. » (CGD) 
C’est, aux côtés du « capital social » des lieux1, une première dimension des capitaux 
politiques qui détermine l’orientation des capitaux économiques : 
« Chaque année, on accorde une subvention au vu des différents projets, du budget 
également, ça c’est important. Si on voit que c’est pas… Quelquefois, il y a des associations qui 
ont du mal, et qui sont guère viables. Donc, en fonction de tous ces éléments là, on accorde une 
subvention ou non. » (CGD) 
Elle détermine l’action parce qu’elle participe d’une définition de la 
« professionnalisation » : 
« Depuis quelques années, elles essaient de se structurer davantage, notamment au niveau 
du bilan, ou des comptes de résultat, il y a un gros progrès qui a été fait je trouve. (…) 
Maintenant on sent quand même une professionnalisation des structures. » (CGD) 
Pour les institutions politico-administratives concernées par ce type de capital, c’est-à-dire 
les Conseils Généraux, rien n’est décidé quant à la dimension proprement musicale, artistique, 
des pratiques, quant à la « ligne artistique », puisque « c’est plus par rapport à l’Etat qu’il y a 
des exigences » (CGD). Lorsque la question est abordée, il y a un aveu d’incompétence : 
« Avec le label SMAc … C’est vrai que si l’Etat donne le label SMAc, c’est quand même, bon 
"musique actuelle", c’est moins "variété française"… enfin bon là il faudrait voir avec les 
spécialistes » (CGJ) 
L’intervention des Conseils Généraux sur le secteur du spectacle vivant se porte sur 
l’« aménagement du territoire » rural, principalement dans sa dimension matérielle, à travers 
« l’aide à l’équipement des salles » ou à « l’acquisition du matériel scénique »2 : 
« On a "l’aide à l’acquisition de matériel scénique". Donc ça c’est plus dans la politique 
théâtre, mais on l’a par exemple cette année dans les dossiers musique, par exemple le MB, qui 
est en train de faire des gros travaux, qui refait sa salle, et dans sa salle, ils vont évidemment 
refaire l’éclairage, la sonorisation, acheter un portique, il y en a pour 600 000 francs (91 469 
euros), et là le département il participe à hauteur de 20%. » 
                                                 
1 Contrairement aux associations qui gèrent des lieux de répétition, contrairement aussi aux associations qui se 
chargent de la promotion des groupes de musique rock, les lieux de diffusion (salles ou festivals) drainent, 
par leur public, un capital social immédiat, visible, et important. On comprend par là que ce soient ces lieux 
qui reçoivent en priorité des capitaux institutionnels. Le festival rock Les Eurockéennes (Belfort), qui attirent 
95 000 personnes en 2004, fut initié par le Conseil Général du Territoire de Belfort. 
2 CGD passera un long moment à nous expliquer la politique d’installation des VTHR (Vidéo transmission haute 
résolution) dans les zones rurales. 
 
 287 
Par ailleurs, les subventions dépendent aussi du « rayonnement » du lieu, c’est-à-dire du 
nombre de personnes du département touchées par l’activité du lieu, en un mot, les choix 
dépendent aussi du capital social du lieu : 
« C’est au titre de leur implantation du public qu’ils touchent, et du rayonnement qu’ils 
peuvent avoir, et le fait qu’ils soient reconnus par l’Etat évidemment que ça donne, comment 
dire, on regarde aussi le rayonnement. S’ils n’avaient pas de rayonnement, ils ne seraient pas 
aidé. » 
Jamais il n’est question d’intervenir sur le contenu même de ces lieux, de leurs activités. 
Les choix ne sont déterminés que par la dimension gestionnaire des institutions musicales, et 
aussi par les effets produits sur la population. Les Conseils Généraux n’ont pas les exigences 
que peut avoir le ministère de la Culture : l’obtention du label SMAc produit un effet de 
légitimation qui amène des actions de la part des Conseils Généraux. Ce ne sont pas les 
responsables de ces derniers qui déterminent l’action ; ils agissent moins qu’ils sont agis par 
la structure des rapports de force politique dans laquelle ils occupent une position 
« technique », c’est-à-dire dominée : 
« Le MB, en terme de diffusion, ça c’est clair, je veux dire, c’est vraiment le lieu de diffusion 
par essence, même s’ils essaient de développer tout ce qui est justement tout ce qui est local de 
répétition, pratiques amateurs, mais c’est pas pour autant qu’on leur donnera plus pour ça. Ils 
ont une somme pour leur activité globale. 
Par comparaison, on peut d’emblée citer le responsable DMDTS qui mobilisera lors de 
l’entretien d’autres principes de légitimation professionnelle, plus proches de ce qui intervient 
dans l’élaboration du pôle « artistique » des lieux : « Equipement de type professionnel du 
lieu oui. On met pas des tables avec des planches dessus pour faire une scène, enfin (il faut) 
un vrai truc, des vraies lumières » (DMDTS). 
Comme le montre Anaïk Purenne1, l’enjeu des collectivités territoriales face à la DRAC, 
c’est la professionnalisation administrative de leurs secteurs. Or, ici aussi, on peut établir une 
relation entre le type de capital possédé par une collectivité territoriale et le degré de 
rationalisation et de spécialisation de son secteur culturel. Par exemple, en prenant deux 
extrêmes, on constate que la DRAC possède plusieurs sous-secteurs culturels aux fonctions, 
aux budgets, aux espaces architecturaux, aux modalités d’action (la « conservation » pour le 
« Patrimoine ») et aux compétences individuelles clairement définis, tandis que si l’on prend 
le Conseil Général du Doubs, il n’existe que trois personnes pour s’occuper du « service 
                                                 
1 A. Purenne, « Entre "mission culturelle" et logiques bureaucratiques. Genèse, enjeux et usages des conventions 
de développement culturel », in V. Dubois (sld) [avec la coll° de P. Poirrier], Politiques locales et enjeux 
culturels, les clochers d’une querelles, XIXè-XXè siècles, La documentation française, Comité d’histoire du 
ministère de la Culture, 1998, p. 79-107. 
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culturel », lequel n’est pas un secteur spécifique, en ce sens qu’il se mêle à « l’éducation » et 
aux « loisirs » : 
« Le service culturel est rattaché à la Direction de l’éducation et des transports scolaires et de 
la culture, qui s’appelle maintenant Direction de l’éducation et des loisirs. Notre directeur qui est 
nommé depuis le 1er mars chapeaute l’ensemble des services, collèges, transports scolaires, 
sport et jeunesse, et culture. – "C’est une sorte de tronc commun" – Alors, en fait, le tronc c’est 
qu’on s’occupe tous de la jeunesse (rires) plus particulièrement. C’est un petit peu l’axe de cette 
direction de l’éducation et des loisirs. – "Donc autant pour la culture que pour les autres" – 
Voilà. » (CGD) 
« "– "Il y a longtemps qui vous êtes sur le poste ?" – Janvier 84. –"Vous avez dû voir une 
évolution ?" – Oui oui, c’est certain parce qu’au début oui, c’était bien moins structuré » 
L’absence de spécialisation des secteurs se répercute de facto sur l’absence de 
spécialisation des profils de poste comme des modes d’intervention et d’évaluation. Le même 
document d’évaluation vaut alors pour toutes les structures du champ culturel : 
« – "Toutes les associations qui sont subventionnées ont le même document ?" – Toutes les 
associations qui sont subventionnées ont ce document-là. » (CGD). 
En cela, le Conseiller Régional (CR) s’oppose radicalement aux Conseils Généraux, en ce 
sens qu’il développe de fortes intentions d’identification de leurs actions, d’ailleurs clairement 
repérées par les autres acteurs du champ : 
« Le MB, c’est vraiment le partenaire local, départemental, repéré au niveau des musiques 
actuelles. C’est à dire qu’on leur donne une subvention dans le cadre d’une subvention, mais sur 
toutes leurs activités. C’est à dire que, dedans, il y a le festival "Malgré tout", il y a les rencontres 
du Jeudi (amateurs, groupes locaux), il y a la diffusion de concerts, il y a leur implantation au 
niveau des pratiques amateurs, le fait qu’ils veulent être aussi Centre de ressources pour que les 
groupes viennent répéter chez eux. C’est pour tout ça qu’on les aide, c’est pas pour, par 
exemple, le Conseil Régional leur donne 100 000 francs (15 245 euros) pour le festival, nous 
c’est 200 000 francs (30 490 euros) pour l’activité du MB, et tout ce qu’elle génère en terme de 
diffusion, en terme de fréquentation pour les jeunes. C’est pas un pourcentage de telle activité, 
c’est pas, c’est pas au prorata de quelque chose. C’est vraiment en tant qu’acteur des musiques 
actuelles du département » (CGJ) 
Ce syncrétisme dans l’action culturelle des Conseils Généraux n’est que la partie visible du 
syncrétisme des représentations sociales des pratiques subventionnées : 
« Par rapport aux musiques actuelles, on est plus large je crois que la DRAC (rires). On 
entend plus largement musiques actuelles, ça regroupe vraiment beaucoup de, de courants 
quand même, et nous on n’a pas vraiment de… bon il faut la qualité artistique évidemment, 
mais, je pense qu’on est moins cantonné à certains secteurs que la DRAC. » (CGD) 
La spécialisation des secteurs d’intervention s’impose progressivement aux Conseils 
Généraux. Elle est la condition de l’identification précise et de l’existence même d’une 
catégorie « culture » au sein de chaque Conseil Général1, et donc de l’accumulation d’un 
                                                 
1 Pour les Conseils Généraux, le capital technique réclamé aux associations a pour fonction principale 
l’aménagement (technique) du territoire, relevant ainsi d’une politique de « démocratisation » culturelle 
(faciliter l’accès des publics aux structures ou techniques). Malgré des différences notables selon la taille, 
pour les municipalités, le capital technique et le capital culturel se déclinent respectivement en capacité 
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capital culturel par les Conseils Généraux leur permettant de prétendre au statut de 
« professionnel » de la politique culturelle territoriale : 
« On a voulu orienter un petit peu, parce que là on avait… c’est un peu disparate. On avait 
des associations, on a voulu éclaircir la politique culturelle, enfin, la rendre plus lisible, et on a 
scindé les contrats d’objectifs, en deux catégories : le spectacle vivant, donc, ça c’est 
l’association qui crée et qui diffuse, et la promotion culturelle, donc, ce sont des associations qui 
font uniquement de la diffusion de la sensibilisation » (CGD). 
Le capital « économique » 
Ce type de capital concerne la capacité à subventionner des actions ou des équipements : 
« Donc l’usage fait aussi que l’on demande à l’Etat un peu plus qu’à la Région, et à la Région 
un peu plus qu’au département et ainsi de suite c’est une espèce de pyramide. » (CR) 
Il médiatise en réalité toutes les relations avec le champ culturel, tant et si bien qu’il se 
confond parfois avec ce que les acteurs appellent « la politique » : « Vous voyez le territoire 
de Belfort, ou le Conseil Général de Haute-Saône, ils ont des politiques culturelles, alors on 
est d’accord ou pas avec ces politiques, mais là n’est pas l’objet de notre débat, mais ces deux 
départements ont des politiques culturelles on peut dire fortes, en tout cas il y a de l’argent qui 
est mis sur la culture par ces deux départements et de manière très importante voilà » 
(responsable DMDTS). 
Notons que si « pyramide » il y a, CR s’applique à préciser qu’elle ne correspond pas tout 
à fait à la réalité : 
« (… c’est une espèce de pyramide). C’est vrai que c’est d’usage. Mais ça ne correspond pas 
tout à fait à la réalité. C’est ça qui est extraordinaire, c’est qu’un département peut quelquefois 
avoir plus d’argent en culture que la Région. L’Etat peut avoir moins d’argent, sur certains axes 
culturels, que la Région, donc, il y a une espèce de logique un peu étonnante. On a toujours 
cette pyramide, l’Etat en haut, la Région en dessous, le département. Je mettrais même la 
pyramide dans l’autre sens parce que, en fait, c’est pas une pyramide, c’est une espèce de 
"chapeautage" comme ça, c’est… L’Etat de toute façon semble incontournable, la Région c’est 
important, et puis on se resserre, c’est une espèce d’effet, comme ça, de microscope. Mais ça 
ne correspond pas toujours à la réalité. »1 
                                                                                                                                                        
d’intervention sur des dimensions strictement « sociales » et capacité d’intervention sur des dimensions plus 
proprement « culturelles », ou encore comme « politique sociale » et comme « politique culturelle ». D’un 
côté, les actions prennent la forme d’une politique d’intégration de la population urbaine et vont en direction 
des structures socioculturelles de la ville et du soutien à des animations locales. De l’autre, les actions 
prennent la forme d’une politique de subvention des équipements culturels municipaux, tels que les théâtre, 
festival, orchestre ou école de musique. Les municipalités, selon leur taille, sont donc un cas particulier 
d’articulation entre deux espèces de capital. 
1 L’effet d’entraînement quasi mécanique, que l’on doit à l’appartenance à un même champ, a été souligné par 
tous les acteurs. Par exemple : « Et puis c’est vrai que quand la DRAC met un peu plus, la ville se sent obligée 
de mettre un peu plus, tu vois il y a un espèce d’équilibre comme ça. » ; « Ils se connaissent, ils se 
téléphonent entre eux. Le directeur de l’action culturelle à la Région, il va appeler l’adjoint au maire parce 
que c’est quand même des gens qui se rencontrent régulièrement sur des dossiers (…). Donc ils sont au 
courant, et c’est vrai que la Région, l’Etat n’interviennent que si la Ville intervient. » (Bernard) 
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Ce responsable culturel du Conseil Régional exprime une chose fondamentale. Si cette 
« pyramide » peut être renversée, c’est parce que ce n’est pas seulement le volume du 
« capital économique » qui importe mais aussi sa structure : c’est le sens de « L’Etat peut 
avoir moins d’argent, sur certains axes culturels que la Région », ainsi que l’idée qu’il 
soutient, lorsqu’il évoque le fait qu’un « Département » (un Conseil Général) puisse avoir 
plus d’argent qu’une « Région » (un Conseil Régional). Les Conseils Généraux n’ont pas la 
même structure de capital économique que la DRAC ou le Conseil Régional : les interventions 
financières de la DRAC sont plus « ciblées » (elles ont des secteurs bien définis, comme le 
secteur DMDTS, parfois appelé « secteur DRAC musique » par les acteurs), tout comme le 
Conseil Régional qui, peut-être pour contrecarrer le relatif syncrétisme de ses fonctions, 
n’intervient que sur des « projets » bien définis (festivals, semaine des musiques du monde). 
Mais plus sûrement, cette stratégie de CR s’apparente à une stratégie d’autonomie : 
« On essaie d’avoir un seul dossier. Malgré tout, la Région, eux, ils soutiendraient plus un 
sous dossier, mais un sous dossier, pas un dossier différent hein, mais spécifique. Ils veulent 
eux une opération qui se démarque, par rapport à ce qu’on fait. Ca peut être n’importe quoi. 
Donc, en l’occurrence, avec eux, on a mis l’accent sur la diffusion des musiques dites du 
monde. » (Christophe) 
Le capital économique issu des collectivités territoriales n’est déterminant pour le champ 
des musiques amplifiées que parce qu’il est discriminant, et il est discriminant à la fois parce 
qu’il est lié à une certaine définition des musiques actuelles (définissant, nonobstant les 
critères « techniques », les lieux subventionnés), et parce qu’il correspond à une définition de 
la politique culturelle. Ainsi, le responsable DMDTS définit sa politique d’action comme « une 
politique de renforcement des structures existantes », tandis que le responsable du service 
culturel du Conseil Régional s’applique, quant à lui, à « prendre des risques », « à faire naître 
un projet qui n’aurait jamais pu naître sans cet argent public » (CR). Par ailleurs, la définition 
même des musiques amplifiées diffère et détermine de fait l’espace des subventions 
attribuées. Ainsi, pour reprendre les mêmes personnes, le responsable DMDTS parle de 
« musique traditionnelle », de « jazz », de « rock » (« de la musique traditionnelle à la techno 
on va dire. Musique trad(itionnelle), chanson, jazz, rock, hip-hop, rap, techno ») pour parler 
de « musiques actuelles », il dénombre dix lieux « musiques actuelles » sur la région, tandis 
que de son côté, le responsable du Conseil Régional parle de « hard rock », de « Mass 
Hystéria », de « rock », et identifie trois lieux seulement. 
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Le capital « symbolique » 
Le « capital symbolique »1 est un capital d’autorité, une légitimité reconnue, ou encore une 
notoriété, qui autorise à produire des discours écoutés (à faire croire), et à convaincre des 
orientations à prendre (à faire agir). C’est exactement ce que souligne Christophe lorsqu’il 
parle de « l’Etat » : « L’Etat, tout le monde les écoute si tu regardes bien (…). C’est le 
ministère qui connaît les enjeux de la culture »2. De cette phrase on en déduit l’existence d’un 
capital d’autorité que possède « l’Etat » (la DRAC [DMDTS] en réalité). Pourtant, Christophe 
souligne aussi que « Tu vois, la ville de Besançon, ils écoutent l’avis du ministère, alors que 
le ministère met pas tant de sous que ça ». 
Le pouvoir d’autorité de l’Etat est un pouvoir de décision, d’orientation de l’espace des 
possibles culturels territoriaux sans pour autant posséder le capital économique nécessaire à la 
réalisation de ces possibles. L’Etat maîtrise les « enjeux de la culture », les autres collectivités 
territoriales  étant chargées de la réalisation concrète de ces possibles. Une des dimensions du 
travail du responsable DMDTS consiste d’ailleurs en un travail de « pédagogie vis-à-vis des 
élus » : 
« Mon boulot, c’est aussi, et j’allais l’oublier celui-là, où il est très important, c’est la 
pédagogie vis-à-vis des élus, ça c’est une part très très importante de mon boulot. C’est à dire 
que je n’arrête pas de faire des réunions, ou de rencontrer les élus, sur différents dossiers, mais 
particulièrement sur les musiques actuelles. C’est d’expliquer que, il y a une pratique amateur, 
que, il y a un répertoire, qu’il y a des artistes, et que les musiques actuelles c’est pas simplement 
le triple ou quintuple disque d’or de Céline Dion ou Souchon, ou de REM ou de Placebo, c’est 
aussi une immense foule de gens qui jouent en amateurs » 
Il produit un travail discursif qui consiste à confirmer ou à transformer la vision du monde 
des musiques amplifiées qu’en ont les acteurs des autres collectivités territoriales. En un mot, 
il est le détenteur d’un « pouvoir symbolique » comme « pouvoir de constituer le donné par 
l’énonciation, de faire voir et de faire croire, de confirmer ou de transformer la vision du 
                                                 
1 Le capital symbolique d’une institution politico-administrative est évalué ici à partir de l’analyse de son champ 
d’intervention, qui va des interventions les plus techniques aux interventions les plus symboliques. Une 
intervention technique porte sur des aspects strictement administratifs, sur des questions qui touchent au 
respect des normes administratives et juridiques. Une intervention symbolique porte sur les questions de 
qualification (pouvoir labelliser un lieu, pouvoir qualifier un bâtiment de « monument historique »), et sur 
l’élaboration des critères de la qualification (décider qu’une programmation musicale n’est pas assez 
clairement déterminée par exemple). 
2 Nos analyses corroborent les résultats de Julien Besançon : « On voit que les collectivités territoriales délèguent 
la définition de la qualité artistique aux services de l’Etat (…). On voit donc que l’Etat et en particulier le 
ministère de la Culture possède le pouvoir de consécration artistique, qu’il partage avec les instances de 
consécration parisiennes du monde de l’art : c’est lui qui définit la qualité du festival (de la Chaise Dieu), à la 
fois par son soutien même (l’allocation de ressources du ministère est un des éléments clés permettant 
d’apprécier l’excellence d’une manifestation) et par le recours qu’il représente pour les collectivités 
territoriales », J. Besançon, Festival de musique. Analyse sociologique de la programmation et de 
l’organisation, L’Harmattan, Logiques sociales, 2000, p. 126 et 127. 
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monde et, par là, l’action sur le monde, donc le monde, pouvoir quasi magique qui permet 
d’obtenir l’équivalent de ce qui est obtenu par la force (physique ou économique), grâce à 
l’effet spécifique de mobilisation »1. La collectivité locale, quant à elle, met en place les 
directives ministérielles : « Alors une fois tu réagis pas, deux fois tu réagis pas, trois fois tu te 
dis ouhlala, le ministère y tient beaucoup, il faut que je réagisse, alors je réagis » (RM). Le 
responsable DMDTS a ainsi le pouvoir de déstabiliser le champ territorial en redéfinissant 
l’espace des possibles : 
« Je vois "(nom responsable DMDTS)" l’autre jour… pour lui il est très content d’avoir créé une 
déstabilisation du milieu. J’ai dit oui c’est très bien, et après ? Tu vois, bon, maintenant il faut 
construire quelque chose » (RM) 
Déstabilisation qui amène une réorientation de l’espace des possibles, donc, sous la forme 
de « réflexions » pour l’avenir. En effet, on sait avec Christophe que « l’Etat a décidé que les 
musiques actuelles devaient rentrer au Conservatoire », or, cette orientation est développée 
par RM la même année : 
« Je dirais presque un triple objectif : un objectif de réflexion sur ces deux milieux 
(« classique »-« rock ») et, à la limite, comment y peuvent s’interpénétrer ? Un objectif de 
concrétisation à court terme : qu’est-ce qui peut être mis en commun et comment ? et un objectif 
de concrétisation à moyen terme, à travers un objet qui pourrait être commun aux deux mondes, 
moi, je crois, c’est une piste. Ces trois éléments là pourraient être effectivement des signes 
d’analyses, chacun à leur niveau, qui pourraient conduire à une vraie méthodologie de mise en 
place de quelque chose, je sais pas quoi, mais qui prend en compte le problème des formations 
musicales, mais qui le prend en compte à partir, à la fois d’analyses et d’expériences, et du 
télescopage des deux. » 
Cela ne signifie pourtant pas que le « champ territorial » ne soit qu’un espace d’application 
mécanique des directives politiques du ministère de la Culture. Les meilleures preuves que 
l’on en ait, sont les réactions des acteurs locaux aux directives du responsable DMDTS2. Ainsi, 
Françoise nous dit qu’il « se prend pour le ministère de la Culture », qu’il agit sans les 
consulter, qu’il fait « n’importe quoi », « sans faire attention à ce qu’il y a ». Elle prévoit alors 
qu’il ne restera pas : quelques mois plus tard, le responsable DMDTS quitte effectivement la 
région. Cela signifie que le responsable DMDTS est obligé de prendre en considération la 
configuration du champ territorial3 comme des champs locaux : 
« Si on pouvait vraiment conforter Poud., vraiment conforter MB, faire quelque chose à 
Besançon, je ne dis pas le Cyl. d’ailleurs, c’est faire quelque chose à Besançon, et puis avoir un 
lieu à Vesoul. On travaille à la préfiguration, avec la ville, d’un lieu. Là je pense qu’on aurait bien 
                                                 
1 P. Bourdieu, Langage et pouvoir symbolique, Op. Cit., p. 210. 
2 Le conventionnement SMAc fut d’ailleurs conçu pour prêter plus de poids aux projets locaux. 
3 Voir l’extrait d’entretien déjà cité : « Moi je pense qu’il faut qu’on arrive à une vraie SMAc, alors ce qui est vrai 
ici est pas forcément vrai ailleurs hein, quand on parle de Rhône-Alpes où il y a 5 millions d’habitants, c’est 
très différent de Franche-Comté où il y a 1 million d’habitants, etc. » Par ailleurs, le CR par exemple 
développe seul une politique culturelle orientée vers le cinéma. 
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remis à niveau… Maintenant, après, tout est histoire de maillage. Dans le Jura, par exemple, on 
ne peut pas imaginer très longtemps qu’il n’y ai pas un lieu à Lons-le-Saunier, par exemple. Ce 
serait ridicule de dire "MB c’est le lieu de tous les jurassiens". A un moment donné, on a 2 villes, 
Dole et Lons, il faut qu’on voie comment, avec MB, il peut y avoir… Alors, est-ce à Dole, est-ce à 
Lons, j’en sais rien, mais peut être la formation ce sera à Dole puisqu’on y va déjà, avec un petit 
lieu de diffusion genre 100 places, pour faire des petits concerts, parce que à un moment donné, 
il y a un besoin de diffusion de proximité aussi. Maintenant, c’est aussi de savoir comment est-ce 
que le théâtre de Dole répond à ce que MB ne peut pas répondre. C’est à dire qu’un concert de 
musique traditionnelle ou un concert de jazz, il est peut être mieux au théâtre de Dole qu’à 
Brainans parce que à Brainans on est plus sur Techno, Salsa, Ragga, Rap éventuellement 
encore que non, mais sur cette esthétique là. » (DMDTS) 
La forme de ce capital est moins proprement culturelle que symbolique : les services de 
l’Etat n’ont en réalité que peu de crédit aux yeux des responsable des institutions musicales 
sur les questions artistiques. En revanche, l’Etat est présenté comme un gage de 
professionnalisme et de qualité qui peut servir à des usages locaux ou territoriaux. Le capital 
symbolique de la DRAC est donc moins un capital existant par ailleurs (objectivement) que 
reconstruit quotidiennement par les acteurs qui ont intérêt à reproduire la position dominante 
de la DRAC par son monopole de la consécration institutionnelle afin de laisser toute sa force à 
son pouvoir symbolique territorial – par l’intermédiaire du label SMAC par exemple –, lequel 
permet d’obtenir une légitimité culturelle qu’aucune autre collectivité n’est à même de 
procurer. 
Le capital symbolique concerne, en effet, tout ce qui a trait au pouvoir de labellisation1. Ce 
capital est, comme nous l’avons souligné, un rite d’institution, un acte de « nomination 
officielle, c’est-à-dire l’acte par lequel on décerne à quelqu’un un titre, une qualification 
socialement reconnue », mais aussi « une des manifestations les plus typiques du monopole de 
la violence symbolique légitime qui appartient à l’Etat ou à ses mandataires »2. La DRAC, par 
l’intermédiaire du responsable DMDTS, possède le monopole de la distribution légitime des 
biens de légitimation : « L’Etat participe, ça a été très très important pour que le département 
(…) Et ça, c’est grâce à ce label SMAc, ça, c’est clair » (CGJ). Ce capital concerne aussi la 
capacité à intervenir sur des problèmes de politique « artistique », de « ligne artistique », 
c’est-à-dire sur la légitimité à intervenir sur une dimension proprement symbolique des 
pratiques culturelles : « Avec les institutions, on parle d’argent inévitablement, ici dans ces 
                                                 
1 Si le dispositif SMAc est officiellement un « conventionnement », ce qui nous semble important d’analyser c’est 
la signification que ce dispositif prend aux yeux de ceux à qui il s’applique, c’est le sens que ce 
« conventionnement SMAc » revêt pour ceux qui le vive. Or, nous avons vu qu’il fonctionne comme un 
pouvoir de labellisation. Le dispositif PRMA procède de même : « Le soutien aux jeunes groupes mais pas la 
formation, mais ça va l’être dans les nouveaux statuts. Donc là on va se repositionner effectivement comme 
un pôle, plus que comme une scène de diffusion » (Bernard). 
2 P. Bourdieu, Choses dites, Op. Cit., p. 161. 
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rôles, mais je m’attache surtout à parler d’art, de création, de démarche artistique, de projets, 
etc. (…) La politique qu’on défend (est) ce que j’appellerais les émergences de talent » (CR). 
Il en va de même pour la définition du « vrai » artiste : « Les vrais créateurs, les vrais 
artistes » (idem)/« une vraie SMAc par département », « un vrai lieu », « une vraie équipe », 
« une vraie scène, de vraies lumières » (DMDTS). Se définissent alors des interventions non 
seulement sur « l’artistique » (« la DRAC est assez à cheval sur les projets artistiques » – 
Bernard), mais aussi sur l’« artiste » lui-même, au travers de « résidences » par exemple, ou 
par la mise en place de « départements musiques actuelles dans les Conservatoires », de 
« postes de professeur » pour ce département (DMDTS). 
Les systèmes de compétences diffèrent et hiérarchisent : « Nous en tant qu’expert (…) on a 
sans doute la possibilité de juger et de dire : "ce spectacle mérite absolument d’être vu" » 
(CR). On relève donc une différence entre le responsable du Conseil Régional et le 
responsable DMDTS : les interventions du premier sont limitées à « l’artistique » (« On est là 
pour accompagner ce que j’appellerais "les émergences de talent". Alors moi je passe mon 
temps à aller partout sur le territoire régional et à aller voir des choses que quelquefois 
personne ne soupçonne » – CR), tandis que le second (DMDTS) intervient à la fois sur 
« l’artistique » (la « ligne artistique ») et sur « l’artiste » (les « formations »). 
Une collectivité territoriale démunie de ce pouvoir intervient alors de préférence sur « la 
jeunesse » (CGJ) par exemple, c’est-à-dire sur la dimension sociale et non artistique des 
musiques amplifiées : « C’est les élus du département qui décideront quel axe il faut 
privilégier dans les années à venir. (…) Là, ils impulsent quand même les actions par rapport 
à la jeunesse. Donc bon, on essaie aussi ce qui peut être fait au niveau culturel par rapport aux 
jeunes. Donc là c’est vrai qu’avec les musiques actuelles il y a peut-être quelque chose à 
faire » (CGJ). 
Trois espèces de capital pour deux axes d’inertie 
Les différentes espèces de capital dégagées nous permettent de repérer deux axes autour 
desquels s’organisent les luttes politiques en région1 : 
 L’un, que l’on peut dire interne au champ territorial, permet de distinguer les Conseils 
Généraux et les municipalités (qui parfois se confondent même en fonction de la taille 
                                                 
1 L’identification de ces deux axes permet de souligner qu’il est vain de chercher le principe de l’autonomie 
culturelle des régions par le seul capital économique. 
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respective de la ville et du département1) du Conseil Régional et la DRAC. Il s’organise autour 
de la possession Il s’organise autour de la possession du capital de certification uniquement 
ou du capital de certification et du capital symbolique. Tandis que les Conseils Généraux et 
les municipalités ne possèdent que le capital de certification2, le Conseil Régional (c’est une 
tendance) et la DRAC possèdent le capital de certification et le capital symbolique : 
« On travaille de façon conjointe, le plus possible. Mais c’est vrai que, quelquefois, il y a des 
divergences. Lorsque, c’est vrai que chacun fait un peu ce qu’il veut. Bon quelquefois, on est 
très cohérent, nous décidons, un peu à l’unanimité que telle compagnie, je prends un exemple 
très précis, telle compagnie, après expertise, je n’aime pas ce mot là, mais c’est celui qu’on 
emploie dans l’administration, fait un excellent travail, elle mérite d’être aidée. Donc, on se 
concerte, et j’avoue qu’on se concerte plus facilement avec l’Etat qu’avec les départements. 
Avec certains départements c’est plus difficile parce qu’ils ont une option qui est pas tout à fait le 
nôtre » (CR) 
« On a le sentiment d’ailleurs que la Région, en fait, ils sont un peu en antagonisme comme 
ça. Ils essaient de… prendre un peu l’avantage sur le terrain, pis de, bon, les plans d’Etat "vous 
nous faites chier". Bien gentil mais… On a vraiment ce sentiment quand tu discutes un peu avec 
le président. Mais n’empêche qu’il y a une primauté du droit, de l’avis de l’Etat » (Christophe) 
 L’autre, que l’on peut dire externe, permet de distinguer les collectivités territoriales 
(comme le Conseil Régional, les Conseils Généraux et les Municipalités) de la DRAC. Il 
s’organise autour de la possession des capitaux économique et symbolique : si la DRAC 
maîtrise les enjeux de la culture et peut seule délivrer des labels, possédant par là le capital de 
consécration culturelle, territorialement, ce sont les collectivités territoriales qui détiennent le 
plus fort capital économique3. Cette division des capitaux, qui n’est autre qu’une division des 
pouvoirs, lie entre elles, dans la concurrence qu’elle se livrent, les différentes institutions 
territoriales, et leur impose de fonctionner selon un système d’interdépendance 
concurrentielle : 
« "(nom responsable DMDTS)" posait régulièrement la question du projet artistique… de 
diffusion du Cyl., en disant qu’au jour d’aujourd’hui il était pas lisible (…) – " C’est la ligne 
artistique" – Faites ça je vous donnerai des sous. Et il y a eu une réaction quand même des 
autres (Conseils Général, Régional et municipalité) qui étaient de dire : attendez, on est d’accord 
sur une conception de la programmation, on n’a pas à se situer, en tant que financeurs, sur la 
programmation elle-même. Soit on considère que le projet et les gens qui sont dans le projet ont 
des compétences professionnelles pour aborder ce champ, se substituer en tant que financeurs 
aux programmateurs c’est dangereux, donc il y a eu un peu ce renvoi là, gentiment à "(nom 
responsable DMDTS)" » (RM) 
Dépourvues (relativement) de capital symbolique, les collectivités territoriales, et 
principalement le Conseil Régional, tentent d’accumuler un capital culturel en puisant dans le 
                                                 
1 « Ce qui se voit très bien au niveau de Belfort. Parce que c’est clair que le département - la ville c’est la même 
chose. (…) Parce que c’est un petit département, il n’y a pas de tirage (de couverture) entre la capitale et le 
département » (Secrétaire Général du CES – Conseil économique et social –, Franche-Comté).  
2 La position des municipalités est en réalité plus délicate, voir ici note 1, p. 301. 
 
3 Voir Les notices, Op. Cit. 
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potentiel culturel régional, avec les « monuments historiques » par exemple (« C’est-à-dire le 
patrimoine, c’est tout ce qui est rénovation du patrimoine, restauration du patrimoine, donc les 
clochers comtois, les monuments historiques, tout ça, ça coûte très cher à entretenir, mais je 
crois que c’est fait plutôt bien. Et on ne sait pas la chance qu’on a » – CR), mais aussi le 
« spectacle vivant » et les « musiques actuelles »1, avec par exemple des déclarations d’action 
politique envers les artistes eux-mêmes, participant par là d’une « vraie » politique artistique, 
à l’instar de la DRAC. En réalité le Conseil Régional tend à accumuler du capital symbolique, 
plus qu’il n’en possède objectivement – ses « compétences » politiques concernent la 
professionnalisation en région. On trouve aussi les villes dans cette stratégie : aujourd’hui, 
suite à une incitation des DMDTS, elles développent leurs propres SMAc qu’elles appellent des 
« SMAC » (des Scènes de musiques actuelles, on passe aux Scènes de musiques actuelles 
contemporaines2). L’acronyme change de signification, ce qui peut être interprété comme un 
« passe-droit »3 dont s’autorise le secteur municipal en charge de cette action vis-à-vis des 
directives centrales. 
                                                 
1 Parmi les luttes d’appropriation de ces trois espèces de capital, on trouve les luttes de délimitation des espaces 
politico-administratifs à base géographique, comme la commune, le département ou la région. Imposer une 
limite géographique institutionnalisée c’est délimiter un espace géographique sur lequel telle collectivité est 
souveraine, c’est imposer aussi une limite au capital accumulé : limite de la population, limite de 
l’implantation des industries, etc. C’est donc imposer une limite au capital mobilisable par une collectivité. 
La frontière géographique instituée dans l’institution représentative est une frontière qui délimite le pouvoir 
d’influence et donc d’intervention de chaque institution politico-administrative. Mais elle permet aussi 
d’exclure en fonction d’intérêts spécifiques : « Les élus sont souvent très réticents quand on instruit les 
dossiers et qu’on donne l’adresse du bénéficiaire, et qu’ils voient que c’est 25 000 ou un autre département 
que le Jura. Tout de suite il y a une envie de rejeter le dossier. Mais pour "Syn.", par exemple, quand les 
services présentent un dossier aux élus, on signale bien que d’accord leur siège social est sur Besançon, mais 
que c’est une association d’envergure régionale. C’est-à-dire que dans ses activités s’adressent aussi à des 
(jurassiens) (…). Mais dans leur activité, on leur demande toujours un bilan d’activité qu’ils déclinent 
département par département, on voit bien que sur le territoire départemental, il y a une activité qui touche les 
jurassiens, donc qui touche les citoyens, donc qui concerne des jurassiens, directement. Mais c’est vrai que 
c’est toujours difficile, car le réflexe c’est d’aider les associations du Jura. Mais quand elle ("Syn.") touche 
une population jurassienne, même si leur siège social est hors du département, il faut aussi les aider ». De la 
sorte, les frontières politico-administratives géographiquement justifiées consistent à définir « les zones 
d’influence qui reviennent à chacune des instances en concurrence », L. Boltanski, Les cadres…, Op. Cit., p. 
256. 
2 Le passage des « Scènes de Musiques Actuelles » aux « Scènes de Musiques Actuelles Contemporaines » est 
peut-être un indice de l’esthétisation du critère « actuelle ». Un peu comme dans le cas de l’art 
« contemporain », le critère « actuelle » n’est plus celui de la périodisation qui devient celui de la 
catégorisation esthétique, celui de la périodisation étant le critère « contemporaines ». Sur l’utilisation du 
terme « contemporain » comme critère esthétique dans l’expression « art contemporain », voir N. Heinich, Le 
triple jeu de l’art contemporain, Op. Cit., p. 10-12. 
3 Le « passe-droit » consiste à s’autoriser à jouer avec les règles du jeu bureaucratique, P. Bourdieu, « Droit et 
passe-droit. Le champ des pouvoirs territoriaux et la mise en œuvre des règlements », Actes de la recherche 
en sciences sociales, Op. Cit., texte repris in P. Bourdieu, Les structures sociales de l’économie, Op. Cit., p. 
155-172. 
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Chacune des institutions politico-administratives possède l’ensemble des capitaux décrits, 
toutefois selon un volume global plus ou moins important, mais aussi et surtout selon une 
structure de capital qui laisse plus de poids à l’un ou l’autre de ces capitaux. Cela veut dire 
que chacun de ces capitaux ne vaut qu’en relation avec tous les autres, leur permettant de 
construire un capital symbolique spécifique1. Par exemple le capital économique peut être 
plus important pour les collectivités territoriales – il peut même être supérieur au sein d’un 
Conseil Général par rapport au Conseil Régional – sans pour autant renverser la hiérarchie du 
champ politico-administratif territorial puisqu’il ne vaut qu’en relation avec le capital 
symbolique que possède la DRAC : 
« Maintenant, l’Etat, il a pas tellement d’argent si tu veux, c’est ça qui est marrant. Mais alors, 
ils ont une espèce de.. comment on peut dire, d’autorité en la matière, en terme de projets 
culturels, qui fait qu’ils ont intérêt à être vachement prudents. Parce que l’Etat, tout le monde les 
écoute si tu regardes bien. Tu vois, la ville de Besançon, ils écoutent l’avis du ministère, alors 
que le ministère met pas tant de sous que ça. Mais, comme c’est le ministère de la Culture, bon 
ben c’est le ministère qui connaît les enjeux de la culture, que la ville ne maîtrise pas, ne connaît 
pas. Donc, ils sont très écoutés, du coup, ils ont un rôle un peu de comment dire, de garant, et 
de grand tuteur qui fait qu’ils ont intérêt à être très… Ils sont vachement prudents maintenant. Et 
de plus en plus prudents sur les trucs qu’ils lancent. » (Christophe) 
Cette phrase de Christophe soulève une chose fondamentale : L’Etat détient le pouvoir 
d’« autorité » culturelle, pourtant, il a tout intérêt à être « vachement prudent ». C’est 
l’interdépendance entre les différentes institutions qui fait que même dominant, le ministère 
de la Culture ne peut pas faire « n’importe quoi » sous peine de perdre une part au moins de 
sa crédibilité : les institutions territoriales sont inscrites dans des « réseaux d’accréditation 
croisée »2 (« L’Etat a toujours été initiateur, mais tu t’aperçois qu’au niveau des finances ça 
reste quand même assez maigre » – Bernard). 
Si elle est dominante, la DRAC [ou DMDTS] n’est en aucun cas le seul pouvoir du « champ 
du pouvoir » culturel territorial. Ce n’est pas sans conséquence, loin s’en faut, sur les 
                                                 
1 Le « capital symbolique » des Conseils Généraux est par exemple essentiellement « technique ». Ces types de 
capitaux sont hiérarchisés entre eux ; ils ouvrent et limitent le champ des compétences politiques en matière 
de culture (l’espace des possibles culturels de chaque collectivité) : « Donc la musique est déclinée en 5 
programmes, il y a un gros programme qui s’appelle "fonctionnement des écoles de musique", puisque l’idée, 
c’est de mettre l’accent et la priorité sur l’enseignement musical. Donc le département a décidé de soutenir 
les écoles de musique qu’elles soient associatives ou municipales, essentiellement en milieu rural. C’est à 
dire qu’on n’aide pas par exemple au fonctionnement des écoles contrôlées par l’Etat. Dole, St Claude et 
Lons-le-Saunier ne sont pas aidées. – "Les ENM"– Voilà. Mais par contre toutes les plus petites sont aidées. 
On en a 19 exactement. » (CGJ). Alors que les relations avec les Scènes Nationales se limitent à l’achat de 
places pour des collégiens : « Il y a une somme de 3 millions 500 000 francs qui est donnée aux organismes 
culturels. Voilà. Pour le domaine du théâtre et de la musique. Donc là on travaille avec des contrats 
d’objectifs, et avec certaines structures on a des conventions. Comme avec le Centre d’animation du Haut 
Doubs sur Pontarlier, avec l’Arche de Bethoncourt, APE, Association qui travaille avec des écoles, sur des 
ateliers pendant l’année scolaire. » (CGD). 
2 N. Heinich, Le triple jeu de l’art contemporain, Op. Cit., p. 285. 
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stratégies que développent les acteurs du champ des musiques amplifiées pour obtenir des 
ressources, puisqu’en découle une multiplication des lieux de ressources potentiels. C’est en 
ce sens que les acteurs du champ musical parlent de « financements croisés » pour parler des 
ressources financières issues du champ politique : 
« En général, tous les acteurs culturels du territoire savent ou s’ils ne le savent pas ils 
l’apprennent très vite, qu’ils ont la possibilité de ce que l’on appelle les financements croisés. 
Donc en règle générale, les acteurs font des demandes avec un montage financier qui fait 
apparaître demande, ben, ressources propres par exemple, demande à l’Etat, demande à la 
Région, demande, etc. et le total fait que ça équilibre par rapport aux dépenses. C’est l’usage, 
tout le monde fait ça. » (CR) 
L’identification d’un capital culturel territorial laisse entrevoir le fait qu’un champ 
territorial bénéficie d’une autonomie relative vis-à-vis des politiques culturelles nationales1. 
En effet, malgré les limites des transferts de compétences en matière de culture au niveau 
d’unités territoriales telles que la région, le département, ou les municipalités pourvues d’un 
service culturel, le « national » ne peut être considéré comme la « règle universelle », ou 
encore « la conception », et le « local » comme « l’application particulière » ou 
« l’exécution ». En fait, le champ politique territorial oscille entre normes nationales imposées 
localement et territorialisation plus affirmée de la culture2. 
                                                 
1 Il faudrait pousser l’analyse pour déterminer le degré d’autonomie territoriale de chaque champ d’intervention 
culturelle : cinéma, patrimoine, musique, danse, etc. 
2 L’autonomie culturelle des municipalités est déjà largement connue et reconnue. P. Urfalino parle d’ailleurs à 
ce titre d’une « municipalisation » de la culture, P. Urfalino, « la municipalisation de la culture », in P. 
Urfalino, L’invention de la politique culturelle, Op. Cit., p. 279-299. Quant à l’autonomie culturelle des 
régions et des départements, elle fait l’objet de nombreux débats qui, par leur existence même, soulignent la 
réalité d’un tel processus. Avec ces débats, c’est moins l’existence réelle ou supposée d’une « autonomie » 
culturelle qui est en question que son degré. On retrouve ce qui anime tous les textes rédigés à ce sujet. Par 
exemple les textes précités de C. Ballé, P. Ory, et E. Friedberg et P. Urfalino. Pour Ory, la décentralisation 
vient renforcer les initiatives locales et procède d’une influence positive sur le « mouvement de 
démocratisation de la consommation culturelle » [ibid.]. Ainsi, bien que l’art en "province" soit 
« esthétiquement conventionnel », P. Ory rappelle qu’« en refusant de prendre en compte (ces) sources 
d’innovation provinciales et non officielles, les chercheurs risqueraient de mal comprendre certains processus 
sociaux et politiques » (il pense à la peinture) [p.6]. En prenant appui sur le texte de loi du 2 mars 1982, et 
plus particulièrement l’article 93 portant sur les conventions culturelles, E. Friedberg et P. Urfalino postulent 
quant à eux qu’une convention "transforme" en fait une dotation financière en un ensemble de subventions. 
Plus, l’orientation des subventions imparties à chaque collectivité territoriale est négociée avec l’Etat qui 
encadre/oriente les décisions. De ce fait, l’Etat, fort de ses nouveaux directeurs des DRAC – qui, de part leurs 
position/compétence/neutralité locale/jeunesse/etc. accumulent tous les signes de l’« entrepreneur culturel 
public » [p.5] –, gagne en présence locale, il affaiblit « les grandes villes au bénéfice des administrations et 
des autorités locales, départementales et (surtout) régionales », et du coup déstabilise « les structures 
existantes du pouvoir local et régional » [ibid.]. En un mot, paradoxalement et indirectement, la loi du 2 mars 
1982 renforce la présence de l’Etat dans les régions. En intervenant sur la définition de l’intervention 
culturelle des collectivités locales, bref, en disant ce qu’il est légitime de légitimer, cette présence provoque 
une « déstabilisation des champs culturels locaux » en rompant l’"équilibre" des rapports entre 
municipalité/département et région. Pourtant, si l’ensemble des développements locaux ont été très largement 
guidés par l’Etat, il ne faut pas en déduire de l’inanité des initiatives locales ou des lois de décentralisation, 
qui ont malgré tout très largement contribué à autonomiser les espaces régionaux, contribuant ainsi « à un 
mouvement de renforcement des espaces locaux et régionaux dans la négociation, l’élaboration et la mise en 
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« Champ du pouvoir » territorial et multiplication des lieux de ressources 
Si les deux axes d’inertie des luttes politiques régionales, mêlées aux propos de 
Christophe, compliquent l’analyse du champ politique en région, ils compliquent aussi 
considérablement le travail quotidien des acteurs du champ des musiques amplifiées. 
En effet, des propos de Christophe1 on tire donc qu’il existe une interdépendance entre les 
différentes institutions territoriales : c’est, en fait, une caractéristique fondamentale du 
« champ du pouvoir ». Dans le « champ du pouvoir », personne ne domine vraiment, il s’y 
développe une « différenciation des pouvoirs » par « une division du travail de domination » : 
« Cessant de s’incarner dans des personnes ou des institutions spécialisées, le pouvoir se 
différencie et se disperse (…) : il ne se réalise et ne se manifeste qu’au travers de tout un 
ensemble de champs unis par une véritable solidarité organique, donc à la fois différents et 
interdépendants »2 ; « champ national » (DRAC), « champ territorial » (Conseil Régional) et 
« champ local » (Conseil Général/Municipalité). 
Cette constitution d’un champ du pouvoir territorial a plusieurs conséquences. D’abord elle 
confirme l’idée qu’il se constitue un champ culturel territorial relativement autonome3 en 
région Franche-Comté ; se constituent des enjeux spécifiques bien réels autour desquels des 
acteurs se structurent en compétiteurs. Ensuite, cette interdépendance est la source de la 
multiplication des lieux de ressources (positions) et des exigences associées (prises de 
position). De là, le fait que les responsables des instruments de circulation des biens musicaux 
rock doivent multiplier les dossiers de subventions (chose devenue « classique » selon Lilian). 
L’émergence d’un champ du pouvoir territorial en matière de culture, par cette division des 
pouvoirs, participe donc d’un « allongement des circuits de légitimation »4 dans lesquels sont 
insérés les acteurs du champ des musiques amplifiées : la DMDTS a autorité pour intervenir sur 
les « lignes artistiques », les locaux de répétition, les lieux ressources et la « formation 
musicale » ; le Conseil Régional intervient sur des projets précis et ciblés (sur tel festival) ; 
tandis que les Conseils Généraux interviennent sur les interventions en milieu scolaire. Mais 
                                                                                                                                                        
œuvre de l’intervention publique dans la culture. Dans cette mesure se profile une contestation, non pas des 
référents de l’excellence artistique et scientifique, de la qualité professionnelle et de l’innovation portés par 
l’administration centrale du ministère de la Culture, dont les lieux de représentation et les autorités de 
légitimation se situent à Paris, mais de leur hégémonie », M. Pongy, « L’intervention des régions et des 
départements », in Les notices, La documentation française, 1996, p.43. 
1 Lequel est, en tant qu’acteur du champ depuis une vingtaine d’années, ayant connu ses différents états et devant 
aujourd’hui systématiquement chercher à établir des dossiers de subvention, un informateur privilégié. 
2 P. Bourdieu, Méditations pascaliennes, Op. Cit., p. 123. 
3 Ibid. 
4 Ibid. 
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en contrepartie, cet allongement des circuits de légitimation fait plus de place aux conflits de 
pouvoir et d’autorité entre les institutions politico-administratives ; il permet d’éviter de fait 
« l’imposition d’une hiérarchie unique et unilinéaire »1. Bien que chaque institution musicale 
soit plus ancrée dans l’une ou l’autre des collectivités (la DRAC pour MB, le Conseil Régional 
pour Cyl….), la division des pouvoirs leur permet de relâcher les contraintes d’une alliance 
exclusive2 : 
« Alors après est-ce que c’est des histoires politiques parce que c’est un gouvernement de 
gauche avec un Conseil Régional de droite ? je sais pas du tout. J’ai envie de dire nous on veut 
rester entre guillemets "apolitiques" on veut pas savoir, on veut simplement qu’une Région 
respecte ses engagements. » (Lilian) 
L’analyse du fonctionnement du champ territorial des institutions politico-administratives 
vouées à la culture permet, ainsi, de mieux comprendre, à la fois les difficultés qu’il y a à 
analyser les stratégies d’autonomie du champ des musiques amplifiées, et certaines des 
stratégies développées par les acteurs du champ, qui doivent développer un sens du placement 
leur permettant de s’orienter dans les types de capitaux possédés par les institutions. On 
comprend notamment par là pourquoi les acteurs du champ des musiques amplifiées peuvent 
faire jouer les institutions les unes contre les autres, à la fois pour les obliger à intervenir en 
leur faveur, mais aussi pour éviter toute main mise, comme répondre strictement à certaines 
directives ou débloquer des subventions : 
« Budget 1999-2000 : 100 000 pour la DRAC en deux fois. Ils se sont fait remonter les 
bretelles, ils ont dû s’aligner » (Christophe) 
Si l’analyse du fonctionnement du champ politique territorial permet de compléter notre 
compréhension des stratégies développées par les acteurs du champ des musiques amplifiées, 
il n’en reste pas moins vrai que l’on n’a rien dit sur l’articulation (ou la « correspondance ») 
entre ces deux champs : peut-on comprendre comment s’établit une relation entre une 
institution musicale et une institution politico-administrative ? 
                                                 
1 Ibid. 
2 La multiplication des institutions apparaît aussi comme un moyen de réduire les risques, c’est-à-dire 
l’incertitude associée à une seule source de ressources. 
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CHAPITRE 2. INSTITUTIONS POLITICO-ADMINISTRATIVES ET MUSICALES : UNE 
RELATION D’HOMOLOGIE 
La relation qui s’établit entre telle institution musicale et telle collectivité territoriale 
pourrait être laissée au fait du hasard ou à une quelconque « volonté » politique. Mais qu’est-
ce que le « hasard » si ce n’est « le nom que nous donnons à notre ignorance des véritables 
causes des phénomènes »1 ? Et qu’est-ce que la « volonté » si ce n’est une notion 
philosophique ou de sens commun, qui, dans tous les cas, reste pour le moins vague et 
imprécise ? 
Plutôt que de se contenter d’une idée hasardeuse ou volontaire, on se propose d’émettre 
trois hypothèses explicatives et complémentaires : 
 On postule, d’une part, que les conditions de réception (ou d’« ancrage » pour parler 
comme Louis Pinto2) d’un « projet » dans telle ou telle institution reposent sur le capital 
social « externe » et préexistant que les acteurs du champ des musiques amplifiées ont 
accumulé au long de leur trajectoire sociale, c’est-à-dire sur un réseau de relations déjà 
constitué. 
 On postule, d’autre part, que les conditions de réception sont également déterminées par 
un effet d’« homologie » entre le champ du pouvoir culturel territorial et le champ des 
musiques amplifiées : une homologie de position, qui détermine elle-même l’homologie des 
schèmes de perception et d’appréciation des « projets » proposés puisque « aux différentes 
positions (qui, dans un univers aussi peu institutionnalisé que le champ littéraire ou 
artistique, ne se laissent appréhender qu’à travers les propriétés de leurs occupants) 
correspondent des prises de position homologues, œuvres littéraires ou artistiques 
évidemment, mais aussi actes et discours politiques, manifestes ou polémiques, etc. »3 
 On postule, enfin, dernière hypothèse explicative, que l’« homologie structurale » n’est 
elle-même jamais indépendante de la « temporalité » respective des champs politique et 
musical. 
 
                                                 
1 Selon le Marquis Pierre-Simon de Laplace, cité par J-M. Bessette et B. Péquignot, « D’une volonté à… La 
Volonté. Utinam à 5 ans », in Utinam, Revue de Sociologie et d’Anthropologie, L’Harmattan, n° 20, 
décembre 1996, p. 9-13. 
2 L. Pinto, « L’espace public comme construction journalistique. Les auteurs de "tribunes" dans la presse 
écrite », in Revenir aux luttes, Agone, n°26/27, 2002, p. 151-182. 
3 P. Bourdieu, Les règles de l’art, Op. Cit., p. 379. 
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Les fonctions du « capital social » préexistant 
Si le poids du capital social est particulièrement important en région, c’est que, comme 
l’ont montré Erhard Friedberg et Philippe Urfalino1, il y a une personnalisation des relations 
entre les institutions culturelles et les institutions politico-administratives, contrairement à ce 
qui se passe au niveau national, où seuls les dossiers sont instruits. Le niveau local se 
caractérise, en effet, par une « bilatérisation des rapports entre les mairies et les acteurs 
(culturels) »2 : il y a un rapport responsable politique/acteur culturel direct, ce qui n’existe pas 
au niveau national. Cette dimension locale « permet l’apparition de mécanismes 
inenvisageables au niveau national »3. Ainsi, en région, les acteurs culturels peuvent 
« négocier » avec les responsables politiques. C’est d’ailleurs le sens du « conventionnement 
SMAC » ; le cahier des charges n’est pas a priori imposé tel quel et comme tel, son contenu 
peut être envisagé sur place, en fonction des potentialités locales4 : 
« On bosse bien avec les institutions, on a des bons (contacts) ; on travaille bien avec la Ville. 
En tout cas, on discute, on échafaude, on pose petit à petit les briques, avec RM, de Besançon, 
même chose avec CR, donc, avec la Région, tous les 15 jours hein ! On discute, de tout, de rien, 
de… pis carrément de choses très concrètes quoi » (Christophe) 
On sait que Christophe connaît personnellement le responsable CR depuis longtemps, on 
sait que BD3 a pu développer B. grâce à l’appui du responsable municipal des associations 
culturelles qu’il connaissait par ailleurs, on sait que le développement de RH tient au fait que 
la position occupée est une position institutionnelle5. En outre, on sait que Fabrice a 
immédiatement reçu l’appui de « la DRAC » comme il dit. Or, il doit d’abord cet appui au fait 
d’avoir fréquenté l’ARDIAM avec son groupe de musique, par l’intermédiaire des sélections du 
Printemps de Bourges, et donc au fait de connaître préalablement ses futurs « partenaires » :  
« On avait quand même envie de faire de plus en plus de choses donc de trouver un lieu 
pour faire ça de manière permanente, exactement comme on fait ça au MB à l’heure actuelle. 
Sauf que, à l’époque, bon, on avait absolument pas d’argent, rien de très précis, donc… Enfin, si 
tu veux, j’avais un peu de contact avec la DRAC, avec, ouais, principalement, on va dire, d’une 
part avec les "(nom du groupe)" parce qu’on a participé au Printemps de Bourges, donc par 
l’intermédiaire de l’ ARDIAM, tout ça c’était dans les locaux de la DRAC. Bon, enfin j’ai commencé 
                                                 
1 E. Friedberg et P. Urfalino, Le jeu du catalogue, les contraintes de l’action culturelle dans les villes, La 
Documentation française, 1984. 
2 Ibid., p. 8. 
3 P. Teillet, Le discours culturel et le rock…, Op. Cit., p. 7. 
4 Voir R. Rizzardo, Musiques amplifiées : Rencontres de Poitiers 16-17 janvier 1997, Op. Cit. 
5 Françoise connaissant des difficultés par perte progressive de son capital social au sein de la DRAC, marqué 
spatialement par soin éloignement progressif de ses locaux par rapport aux locaux de la DRAC: elle était 
auparavant hébergée dans les locaux de la DRAC, appartenait à l’organigramme, puis les a progressivement 
quitté pour déménager deux fois de plus en plus loin, notamment à la suite de grosses difficultés rencontrées 
dans l’équipe ; Hélène, qui retient l’attention des politiques par son capital culturel possède principalement 
un capital social parisien, où elle déménage finalement. 
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à connaître ces gens là, ces partenaires et tout, petit à petit, sachant qu’au début on était 
vraiment pris pour des rigolos » (Fabrice). 
De fait, un des effets des politiques de décentralisation réside dans un renforcement des 
réseaux d’inter-connaissance à une échelle locale voire régionale. L’obtention d’une 
subvention, signe d’une reconnaissance institutionnelle et source d’accumulation d’un capital 
économique, repose pour une part sur la logique d’affinités électives avec les décideurs et les 
membres des commissions décidant des subventions. Une des stratégies des acteurs culturels 
locaux consiste alors à se rendre visible, à savoir nouer des relations avec des personnes 
influentes et à savoir faire jouer leurs réseaux personnels. Ces réseaux, qui forment le capital 
social territorial, par lesquels se multiplient les interactions durant lesquelles s’échangent les 
points de vue, participent alors à la constitution et/ou au renforcement de goûts culturels 
communs, du partage des modes d’appréciation et d’évaluation des besoins culturels et de ce 
qu’est un spectacle, un groupe, etc.1 
Des positions homologues 
D’autre part, on voit que Françoise (alors responsable de l’ARDIAM) occupe dans la DRAC 
une position objectivement vouée à la défense des intérêts musicaux rock territoriaux2. En 
                                                 
1 La chose est identique en matière de diffusion des œuvres chorégraphiques, voir S. Faure, « Production et 
diffusion des œuvres chorographiques : les effets de l’institutionnalisation de la danse », Sociologie de l’art, 
« Questions de méthode », Opus 9-10, 2006, p. 149-159. 
2 Il faut préciser que cette analyse n’est qu’une esquisse : nous nous limitons à de grands ensembles un peu 
vagues considérés ici un peu comme des monolithes, le « Conseil Régional », le « Conseil Général », etc. Il 
faudrait analyser plus précisément la position des postes et la biographie de chaque acteur occupant ces 
postes ; on sait notamment que les caractéristiques sociales des membres des institutions culturelles 
interviennent dans « les conceptions différentes de leur activité professionnelle », R. Moulin, L’artiste, 
l’institution…, Op. Cit., p. 108. On peut donc penser que le « choix » des élus doit quelque chose au volume 
et à la structure du capital symbolique de la personne recrutée au regard des enjeux territoriaux, donc de la 
position de l’institution dans le champ politique. Ces conseillers culturels ont par exemple tous été 
sélectionnés moins pour leurs diplômes que pour leur expérience de terrain, ce qui marque, selon DMDTS, le 
passage à une 2ème génération de « professionnels » : « Mon parcours est un parcours d’autodidacte, je n’ai 
aucune formation universitaire, mais une expérience je crois, un parcours comme ça, assez cohérent tout en 
étant diversifié dans le secteur musical que ça soit dans le monde associatif, que ça soit dans le monde 
institutionnel, des collectivités, Ville, Conseils Généraux, ou bien encore secteur privé, avec cette société de 
production, donc je crois que c’est cela qui a séduit le ministère de la Culture, c’est justement d’avoir 
quelqu’un qui n’est pas forcément un musicologue, ou un ancien prof de musique, ou etc. mais quelqu’un qui 
vient du milieu musical concrètement quoi » (DMDTS) ; « J’ai posé ma candidature, et puis, je ne sais pas 
combien il y avait de candidats, et finalement le président à tranché, et a retenu la mienne. Il n’a pas imposé 
son choix parce qu’il était pas comme ça, mais il a convaincu tout le monde que c’était peut-être une bonne 
idée, vu qu’il y avait beaucoup de sceptiques au départ, évidemment. Quelqu’un issu du sérail, comme ça, 
qui change, qui passe d’un seul coup de l’autre côté du comptoir (…), beaucoup de gens étaient sceptiques, et 
finalement, après un an et demi pratiquement de présence ici, ça se passe plutôt bien. » ; « Le fait d’être dans 
une fédération qui fédère plus de 400 associations, enfin, j’étais vraiment très souvent sur le terrain, avec une 
bonne connaissance du terrain, je pense que c’est ça aussi qui leur a plu. » (CGJ). Ce qui différencie 
fondamentalement ces acteurs institutionnels, c’est la combinaison de leurs capitaux : CR par exemple tire 
avantage de son capital de connaissance du champ culturel territorial : « C’est un domaine quand même où je 
connaissais tout le monde hein. Puisque j’ai l’avantage d’être franc-comtois, donc j’arrive pas, je suis pas un 
 304 
outre, si l’on compare la position de MB dans le champ des musiques amplifiées et la position 
de la DRAC dans le champ politique, on remarque qu’elle sont « homologues » : MB est en 
effet la seule institution musicale territoriale à prétention nationale, la DRAC, par 
l’intermédiaire de la DMDTS, est la seule collectivité sur le territoire régional à avoir une 
dimension nationale. On trouve aussi une homologie dans les stratégies développées, entre 
l’orientation « commerciale » de MB et la domination du champ national par les Majors, tout 
comme leur place au ministère de la Culture1. Ensuite, on constate que Cyl. construit un 
capital symbolique identique à MB et Poud. qui l’amène à être confondu avec elles par le 
                                                                                                                                                        
technocrate qui arrive de Paris, qui perd une année à essayer de comprendre. » (CR) ; le responsable DMDTS 
quant à lui mêle des connaissances du secteur « public » à des connaissances du secteur « privé » : « J’étais 
dans le secteur socioculturel puisque j’ai été responsable d’équipements type MPT (…). Je viens du secteur 
culturel puisque j’étais chargé d’action culturelle dans une Délégation départementale à la musique et à la 
danse – c’est-à-dire une ADDIM (…) – investi personnellement dans et intéressé personnellement par le 
secteur de la chanson. On va dire j’ai été pendant 5 années coordinateur de l’antenne Rhône-Alpes du 
Printemps de Bourges ce qui m’a permis de vraiment travailler sur le plan du secteur privé. J’ai participé 
pendant un an aux travaux de la commission nationale musiques actuelles qui avait été instaurée en janvier 
98 par le ministre de la culture », puis il résume son parcours comme suit : « J’ai au fond fait ce parcours de 
délégation départementale à la musique et à la danse dans la Drôme, antenne Rhône-Alpes Printemps de 
Bourges, et producteur privé de spectacles. » Le responsable municipal du service des associations culturelles 
que nous avons rencontré mêle quant à lui dispositions « socioculturelles » et dispositions « culturelles ». Il 
est issu du champ « socioculturel » et s’est dirigé vers le champ « culturel », dans une logique de 
« professionnalisation » des « médiateur(s) artistique(s) et culturel(s) » telle que l’a analysée J-M. Leveratto, 
laquelle autorise une forme d’« expertise culturelle » qui « garantit la qualité de la rencontre entre l’artiste et 
le public » : « Les individus peuvent justifier le recours à leur jugement professionnel par l’efficacité 
qu’assure leur expertise à la réalisation de la volonté générale, dans le contexte du développement d’un 
marché de la culture, ce qu’exprime le terme d’"ingénierie culturelle". Un nouveau besoin collectif, et la 
nécessité de l’évaluer objectivement, justifient la valeur de cette expertise par opposition à l’évaluation 
personnelle de besoins culturels traditionnels opérée par l’"animateur socioculturel" », J-M. Leveratto, 
« Profession artistique et expertise culturelle. Le cas du théâtre en France », Op. Cit. Certes, les villes, en 
fonction de leur « taille », orientent leurs investissements culturels différemment : les « villes-centres » (ou 
d’agglomération, dont la banlieue comprend plus de 20 000 habitants) privilégient le spectacle vivant et les 
grands équipements culturels aux dépens de l’animation polyvalente, les villes isolées (qui ne possèdent pas 
d’agglomération ou dont la banlieue ne dépasse pas 20 000 habitants) donnent la priorité aux écoles tandis 
que les villes périphériques (qui appartiennent à la banlieue d’une ville-centre ou d’une ville isolée) 
privilégient les équipements culturels de proximité [C. Lephay-Merlin, « Les dépenses culturelles des 
communes en 1993 », in Les notices, Op. Cit., p. 32-33]. Malgré cela, notre acteur apparaît comme 
l’incarnation individualisée de la double fonction (sociale et culturelle) dont se chargent les villes : une 
fonction d’intégration de la population urbaine, et une fonction de prestige culturel à travers une politique de 
« création artistique » [G. Saez, « Les politiques culturelles des villes », in Les notices, Op. Cit., p. 29-36] : 
« Il y a une convention entre la ville et l’Etat où le montant de la subvention n’est pas précisé, qui dit que le 
financement est reconduit pour 3 ans dans le cadre de la convention d’objectifs. – "Sur quelle base tu… (es 
évalué)" – Ben sur une base de l’artistique, sur une base de fonctionnement » ; « La ville elle finance plus du 
fonctionnement même si elle me demande des bilans d’action en fin d’exercice » (Bernard). Quant aux deux 
conseillères des Conseils Généraux du Doubs et du Jura, si l’une est musicologue, elles ont été choisies parce 
qu’elles furent gestionnaires de compagnies de théâtre, donc moins pour leur « capital culturel » que pour 
leur capital que nous avons appelé « technique » : l’une s’est « toujours occupée de culture », l’autre, après 
un DESS d’entreprise culturelle sur Lyon (ARSEC), a été administratrice d’une compagnie de théâtre pendant 
un an. Lors de son recrutement, cela faisait 4 ans qu’elle était délégué culturel de la FOL (Fédération des 
œuvres laïcs) de l’Ain. 
1 Nous renvoyons à la partie consacrée aux politiques culturelles en direction des musiques amplifiées, 
notamment p. 38. 
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responsable CR. En d’autres termes, Cyl. tend à occuper la même position territoriale que MB 
ou Poud. Or, de la même manière, force est de constater l’homologie avec la position que le 
Conseil Régional – position telle qu’on l’a dégagée à travers les prétentions du responsable 
CR, ou, dit autrement, à travers les espèces de capital qu’il tend à posséder (principalement le 
capital culturel) – tend à occuper vis-à-vis de la DRAC. Il en va de même avec B. et RH vis-à-
vis de leurs municipalités respectives, puisqu’elles n’occupent qu’une position locale, 
municipale, et qu’elles remplissent une fonction d’intégration de la population urbaine1 : leur 
intégration dans le champ culturel municipal est aussi une intégration de la population qui s’y 
rattache. 
A l’homologie « haut/bas », celle du volume du capital, on ajoutera l’homologie 
« gauche/droite », celle qui dépend de la structure du capital : du capital « social », au sens de 
capital de (re)connaissance déterminé par la définition « sociale » (les « jeunes », les 
« chômeurs »), et non « culturelle » (les « musiciens) de la population, au capital 
« économique », un capital déterminé par le rendement des investissements. A l’extrémité 
« économique », on trouve, dans une moindre mesure, Cyl.2 et Françoise, mais surtout Hélène 
qui occupe (occupait) une position à la limite du champ territorial, avec une autonomie 
politique importante (moins de 10 % de subventions) qui n’a d’égale que sa dépendance au 
champ économique (aux Majors) : elle quitte le champ territorial pour travailler chez 
Universal Music. 
Alors que le responsable du service culturel du Conseil Régional partage les schèmes 
d’appréciation de la position de Cyl. (cf. note ci-dessus), les schèmes d’appréciation de la 
position initiale de MB par les acteurs politiques dépendent soit du capital symbolique de 
Promo., soit du capital symbolique du groupe de musique de son responsable (Fabrice). Face 
aux acteurs politiques locaux (les maires), le capital symbolique de Promo. joue contre MB, 
tandis que le capital symbolique du groupe de musique de Fabrice joue en sa faveur face à la 
DRAC, où il trouve une personne qui partage ses schèmes de perception et d’appréciation du 
« projet » de MB : 
« On a tout de suite mis le ton, et ça leur a… Moi, enfin, je la connaissais quand même 
depuis un moment, enfin, on s’était rencontré. Elle est venue là et a tout de suite été séduite par 
                                                 
1 Voir P. Teillet dans la note ci-dessus. 
2 « Mon banquier si je lui amène un chèque de 100 000 francs il sera très content. Donc ils ont 100 000 francs 
chacun. Et ils ne sont pas déçus de ça. Quoi, les gens du Cyl. que j’ai reçus étaient tout à fait absolument 
ravis parce que en même temps ils ont une logique privée hein. C’est ce qu’on leur demande hein. Je ne suis 
pas sûr que tout le monde comprenne bien ça, je ne fais pas allusion aux autres hein, mais quelquefois les 
gens ne comprennent pas bien ça » (CR) 
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l’équipe, le lieu et le projet, voilà en gros. Tout de suite, elle a pigé le truc, elle a compris qu’on 
en voulait vraiment, elle est venue plusieurs fois successivement, elle a vu à quelle vitesse ça 
allait, enfin tu vois elle a vraiment, elle a senti une équipe hyper motivée si tu veux. Et c’est 
comme ça qu’elle a pas hésité du tout à nous donner le label, qui, à l’époque, n’exigeait pas un 
an de fonctionnement préalable » (Fabrice) 
L’accumulation progressive de capital symbolique par MB dans le champ politique (à 
travers le capital social que Fabrice accumule1) et son déplacement dans l’espace social 
territorial vers les institutions (tout comme B. d’ailleurs), opèrent une sorte de conversion du 
regard des acteurs politiques locaux, qui passent du refus polémique à l’acceptation 
bienveillante. Le changement de position de MB entraîne un changement des prises de 
position politiques vis-à-vis de MB. On passe de : 
« Je vais voir le maire, les cheveux longs, enfin j’étais pas tout à fait, j’aurais dû me préparer 
un peu mieux que ça je crois, mais quand y m’a vu arriver il a tout de suite, ‘fin, y m’a accueilli 
très bien, on a discuté pendant une heure, et puis une semaine après je reçois un courrier 
comme quoi à l’unanimité le conseil municipal refusait notre projet mais alors catégorique, et 
vraiment là il y avait pas à tortiller y voulaient pas de nous. (…) 
à : 
« Le maire a compris qu’on était pas des rigolos le jour où on a ouvert réellement et qu’il a vu 
le boulot qu’on avait fourni pendant six mois à cinq si tu veux. De ce jour là, il nous a plus mis de 
bâton dans les roues. Je veux pas dire qu’il nous ait aidé fondamentalement, je peux pas le dire 
non plus. Mais, tout ce qu’on demandait, on l’obtenait. Donc, quelque part c’était une bonne… un 
bon revirement. »… 
La « temporalité » des champs 
Enfin, l’homologie des positions est inséparable du moment de constitution de la position 
dans le champ, c’est-à-dire du moment où l’acteur propose son « projet » à tel acteur du 
champ politique afin d’obtenir les ressources nécessaires (ressources financières, mais aussi 
d’autres ressources, comme les autorisations d’ouverture). Parler de « temporalité » des 
champs, c’est postuler qu’il existe des temps sociaux spécifiques à chaque champ, que chaque 
champ possède « sa durée et son histoire propres, avec ses dates, ses événements, crises ou 
révolutions, ses rythmes d’évolution spécifiques »2. Cette temporalité spécifique rend 
« contemporains d’eux-mêmes des agents dont la biographie est justiciable d’autant de 
systèmes de périodisation qu’il y a de champs aux rythmes différents dont il participent »3. La 
                                                 
1 Et non le capital culturel spécifique, accumulé dans le champ musical : « on avait une réputation de toute façon 
de voyous quoi, de mais… enfin, tu vois tout ce qui peut se colporter par rapport à des groupes de rock à 
l’époque et pis encore maintenant, ou la techno maintenant, si le rapprochement est possible, enfin. C’était 
vraiment, c’était vraiment le ciel qui leur tombait sur la tête quoi. » 
2 P. Bourdieu, Homo academicus, Minuit, 1984, p. 234. 
3 Ibid. 
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synchronisation1 des champs permet l’interaction de ces derniers car elle favorise 
l’intersection d’espaces sociaux distincts comme le champ politique et le champ des musiques 
amplifiées. La synchronisation permet alors de produire des « événements historiques » qui se 
trouvent « au carrefour des histoires relativement autonomes »2 de chaque champ. Elle 
permet la correspondance temporelle de l’espace des possibles de chacun des champs. 
Par exemple, l’obtention du label SMAc par MB tient au fait que la position que son 
responsable et initiateur tend à construire dans le champ des musiques amplifiées est 
synchronisée avec l’émergence du label SMAc dans le champ politique : 
« Nous, au tout départ en 95, on pensait au label café-musique, il se trouve qu’en 95, ce label 
a été remplacé par SMAc, et on va dire que c’est entre parenthèses "DD"3 à la DRAC qui nous a 
mis tout de suite dans ce créneau quoi. Voilà, c’est la DRAC qui nous a donné d’entrée le label 
(…). Pour la DRAC, c’était un truc intéressant qu’il y ait une structure comme celle-ci dans le Jura 
alors qu’il n’y en avait pas, il n’y avait rien. » 
A contrario, Cyl., qui doit attendre une année avant d’ouvrir, ne peut obtenir le label aussi 
facilement. On voit dans l’extrait qui suit que les limites à l’obtention du label résultent d’une 
fermeture de son espace des possibles par le maire local, d’un blocage de la temporalité de ses 
activités, lesquelles se construisaient initialement en regard des contraintes temporelles 
relatives à l’obtention du label : 
« Il est fort dommage qu’on ait pas ouvert tout de suite hein. – "Ah ouais !" – Ah ouais, parce 
que c’était bien pour nous, franchement, c’était beaucoup plus abouti. On aurait eu, je pense, le 
label SMAc tout de suite, on aurait eu une grosse aide à l’équipement. Malheureusement, ben, il 
a fallu qu’on tombe sur un maire tatillon, et entre temps les critères de labellisation changent. 
Aujourd’hui, on n’est pas SMAc, nous. On n’est pas SMAc, pis en plus apparemment, il y des 
gens qui veulent pas qu’on y soit, alors sur Besançon. – "A la ville de Besançon ?" – Non, ben, 
les associations bisontines (Syn.) » (Christophe) 
Christophe avait déjà proposé le « projet » de constitution d’une salle de diffusion à la 
mairie de Besançon quelques années auparavant, mais son dossier avait été refusé : 
« On a commencé quelque chose, et pis le jour où on a voulu passer à une vitesse 
supérieure, en fait, on a fait un dossier, on a avancé, pis on a abouti à une fermeture 
administrative du lieu (en rigolant un peu nerveusement). Donc, c’était très encourageant (…). 
En 88 voilà, on avait sorti ce dossier, je l’ai ressorti l’autre jour parce qu’il était intéressant, sur la 
création d’une nouvelle salle à Besançon. Voilà. Tu pourras y jeter un œil, c’est rigolo. Tu vois, il 
y a les devis des boîtes de son, il y avait les plans, il y a tout, à l’époque hein, ça, ça a 12 ans 
dis ! Avec, c’est marrant, les premières… les salles d’époque c’était quoi ? le Confort Moderne. 
Enfin, on était sur ces lignées quoi. – "Ouais, je le lirais bien" – Il a un peu circulé, et je me 
rappelle qu’on avait un intérêt vif de l’Etat, là dessus, et ça s’est arrêté dans le bureau du maire. 
– "D’accord" – Ca c’est arrêté là. On a compris que bon, c’était pas pour maintenant. Ah non 
c’était pas… Enfin voilà donc ça fait un moment qu’on est sur cette recherche de salle. » 
                                                 
1 Comme « unification des différents champs qui résulte de la mise en suspens provisoire des mécanismes 
tendant à maintenir l’autonomie relative de chacun d’eux », ibid., p. 228. 
2 Ibid., p. 227. 
3 Plus spécifiquement conseillère à la danse. 
 308 
Le temps social du champ politique local n’a pas permis d’inscrire dans son espace des 
possibles l’ouverture d’une salle de diffusion rock (le « projet » de Christophe) ; on a deux 
états du champ du pensable1. Ce temps, on le voit, détermine la structure des opportunités 
politiques qui s’offrent à Christophe. Se confrontent deux temps sociaux, le temps des 
« révolutions partielles »2 du champ territorial des musiques amplifiées et le temps des 
« révolutions partielles » du champ politique local. On voit que le temps des luttes propres au 
champ politique peut déterminer l’issue des luttes propres au champ des musiques amplifiées 
(c’est-à-dire à la fois la possibilité de réalisation de certains projets, mais aussi, comme dans 
l’exemple ci-dessous, leur forme3). Une proposition (proposer des « formations ») peut rester 
en attente durant des années, tant qu’il n’y a pas, à l’extérieur du champ, les conditions de 
réalisation de la proposition. Une correspondance avec les changements externes, propres au 
champ politique local, paraît nécessaire. On vérifie une nouvelle fois que les luttes internes 
sont arbitrées par les sanctions externes : 
« C’est sûr qu’il faut former les techniciens, ici quoi, pis faut former les groupes aussi, quoi. 
Ca, il faut avancer là dedans, c’est sûr, mais il faut discuter un peu avec eux (…). Alors, comme 
nous on a toujours été assez baigné là dedans, dans ce truc là, donc on a intégré ça d’office 
dans le dossier qu’on avait fait en 97. – "Mais c’est toi qui, avant toute chose, proposais de faire 
de la formation ?" – Ah oui oui oui. Ah ben tu vas voir, c’était dès le départ dedans hein ! – "En 
ayant l’idée d’une professionnalisation ?" – Oui, ben, bon… d’accompagner déjà les créateurs 
régionaux. Donc ça, c’est "X" qui avait déjà bossé au Cyl., avant que ça ouvre en fait. Il avait 
bossé ici. Bon, on a un outil avec un équipement technique, une scène, le B A BA c’est de dire 
bon ben, voilà, ça existe. On commence par là. » (Christophe) 
« Mais là les actions de la Région, je vais leur proposer de financer des ateliers d’écriture, de 
scratch, je vais refaire un truc sur les dispositifs, je vais les solliciter là dessus. Et puis je vais 
essayer d’axer essentiellement sur la formation, des actions tu vois plus des actions qui sont 
liées à la formation. Ça m’intéresse d’avantage » (Bernard) 
On peut pousser l’analyse jusqu’à affirmer qu’il existe un temps social propre aux champs 
local, territorial et national, puisque Christophe avait « un vif intérêt de l’Etat » alors que la 
municipalité ne voulait rien entendre. Il en va de même pour les relations entre la municipalité 
et le Conseil Régional : 
                                                 
1 Comme le dira au directeur adjoint du secteur Action culturelle de la municipalité de Besançon un élu ayant 
pris depuis peu ses fonctions : « Je découvre qu’il y a le temps de la réalité et le temps de la politique ». 
2 « (Les nouveaux entrants) sont voués aux stratégies de subversion, mais qui, sous peine d’exclusion, restent 
cantonnées dans certaines limites. Et de fait, les révolutions partielles dont les champs sont continûment le 
lieu ne mettent pas en question les fondements mêmes du jeu, son axiomatique fondamentale, le socle de 
croyance ultimes sur lesquelles repose tout le jeu », P. Bourdieu, Question de sociologie, Op. Cit., p. 116. Il 
en résulte que « chaque champ a ses formes propres de révolution, donc sa propre périodisation » [ibid., p. 
199]. 
3 La forme des « choix » de Lilian quant aux recrutements doit certainement, elle aussi, quelque chose à l’idée 
qu’il se fait de ce que les acteurs politiques attendent des développements de MB. 
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« – "T’as une idée de ce qui a pu leur plaire (aux institutions) ?" – Pfff, le fait que en terme de 
répartition régionale ça faisait… ça allait très bien entre Belfort et le MB, qui sont des salles 
comparables (…). Est-ce que, comme l’ont reproché les élus bisontins, ils ont fait ça pour 
emmerder la Ville… on ne le saura pas. – "Mais c’est souvent qu’il y a des enjeux politiques 
comme ça ?" – Je sais pas. Je pense que si on avait ouvert le lieu en Ville, ils (Les membres du 
Conseils Régional) nous suivaient aussi. Parce que du temps où on voulait faire quelque chose 
dans la cave du CLA à Besançon je sais que la Région ils suivaient. Ils avaient donné un accord 
de principe. » (Christophe) 
Dire que, pour un champ aussi peu autonome que le champ territorial des musiques 
amplifiées tel qu’analysé ici, il doit exister une correspondance entre des temporalités, entre 
des « séries causales » relativement indépendantes, ce n’est pas dire que la synchronisation se 
suffit d’elle-même, mais que ce sont des conditions nécessaires et non suffisantes, en ce sens 
qu’il doit ensuite s’établir quelque chose comme un « consensus » sur la définition même du 
« projet ». C’est dire qu’un « projet » musical n’a de chances d’aboutir qu’à partir du moment 
où s’établit une adéquation entre les différents schèmes de perception, d’appréciation et 
d’évaluation du « projet » proposé (la chose étant facilité par la territorialisation des activités 
culturelles et politiques)1. Il faut que s’effectue un ajustement des « structures cognitives »2 
entre le champ politique et le champ musical (des catégories mentales d’appréciation qui 
organisent la vision des choses, qui leur donnent un sens, qui font que l’on « voit » ou ne 
« voit » pas la même chose dans la chose regardée ou présentée). La construction des 
positions enferme, en effet, une dimension « cognitive », comme le souligne P. Teillet, à 
propos de l’histoire des politiques publiques en faveur des « musiques amplifiées » : « La 
forte dimension symbolique du domaine artistique constitué autour du rock et celle, non 
moins forte et souvent en opposition avec la précédente, dont est entourée, en France, la 
politique culturelle, font que les schémas d’analyse de politiques publiques attentifs à leur 
dimension cognitive (…) peuvent être, pour expliquer l’intégration des "musiques amplifiées" 
au secteur culturel, particulièrement féconds »1. 
L’analyse des transformations structurelles des institutions musicales est la résultante des 
stratégies des acteurs de ces structures sociales. Quelques éléments explicatifs ont déjà été 
avancés pour rendre compte de leurs stratégies, comme leur position « pivot ». Mais il est 
nécessaire de revenir sur leurs trajectoires pour en dégager les logiques sociales explicatives 
des positions progressivement occupées. Seule l’analyse des trajectoires sociales peut nous 
permettre de comprendre leurs motivations et, par là même, leurs actions. On se donne par là 
les moyens de dégager des « types » de trajectoires sociales transposables pour l’analyse des 
                                                 
1 Voir plus haut, « Les fonctions du capital social préexistant ». 
2 P. Bourdieu, Méditations pascaliennes, Op. Cit., p. 210. 
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stratégies individuelles développées dans n’importe quel champ territorial des musiques 
amplifiées. Si les trajectoires sociales sont individuelles, elles peuvent malgré tout être 
regroupées en deux grands types, articulés autour d’une logique commune : les acteurs sont 
tous inscrits dans des stratégies de reconversion de leur capital symbolique. Ce qui varie c’est 
le sens de ces trajectoires sociales, selon deux modalités explicatives des variations 
constatées, notamment en ce qui concerne la limite au compromis institutionnel : l’une 
consiste à aller de l’intérieur du champ des musiques amplifiées vers sa périphérie (de la 
« création » à la « gestion »), on parlera alors de stratégie de conversion, l’autre à venir d’un 
autre champ de pratique culturelle (la plupart du temps du champ théâtral), pour s’imposer 
dans le champ des musiques amplifiées, on parlera alors de stratégie de reconversion. 
                                                                                                                                                        
1 P. Teillet, « Eléments pour une histoire… », Op. Cit., p. 364. 
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CHAPITRE 1. DE QUELQUES TRAJECTOIRES SOCIALES 
Afin de donner davantage de vigueur à la proposition que nous soutenons ici, nous nous 
proposons d’exposer maintenant quelques trajectoires sociales. Contrairement à celles que 
nous avons déjà rencontrées, lesquelles se mêlaient avec l’histoire collective de l’institution 
musicale, nous avons été amené à faire une plus grande place à la trajectoire sociale de 
l’individu lui-même. Ces trajectoires sociales concernent des acteurs sociaux qui ne sont pas 
issus du champ musical lui-même. Contrairement aux autres trajectoires sociales, un distinguo 
s’imposait alors à nous : quand bien même le protocole d’entretien s’organisait tout entier 
autour des musiques amplifiées, les personnes entretenues avaient des choses à nous dire sur 
leur passé, lequel leur permettait de justifier de leur investissement dans le champ des 
musiques amplifiées. Reconstruire ces trajectoires sociales individuelles nous a donc permis 
non seulement de mieux comprendre le sens de leurs actions en direction des musiques 
amplifiées, mais aussi de bien cerner les logiques sociales qui ont amené ces acteurs à 
s’investir dans ce champ musical. De fait, elles illustrent avec une netteté particulière la 
proposition que nous soutenons ici, à savoir que la caractéristique commune à l’ensemble des 
acteurs analysés est celle d’avoir une trajectoire sociale interrompue qui les amène à 
développer des stratégies de (re)conversion de leur capital symbolique. 
Michelle : l’exemple d’une trajectoire sociale interrompue 
Michelle, 44 ans, est issue du Nord de la France d’un père polytechnicien, directeur des 
charbonnages de France, et d’une mère médecin. Elle arrive en région Franche-Comté à l’âge 
de 24 ans pour terminer une maîtrise de droit à Besançon. Par ailleurs, dès ses débuts à 
l’Université, elle fait du théâtre, ce qui l’amène à fréquenter une association loi 1901 située en 
centre-ville de Besançon (alors que la faculté de droit est totalement excentrée et plus isolée). 
On trouve au sein de cette Association franc-comtoise de culture (AFCC) l’actuel responsable 
du secteur culturel du Conseil Régional. De plus cette association fut mise en place par « une 
figure emblématique du milieu du spectacle »… Cette association est pluridisciplinaire, si 
l’on peut dire, en ce sens qu’elle peut, sans difficulté, programmer les chanteurs Maxime 
Leforestier, Catherine Lara, Eve, proposer du théâtre, de la « variété », de l’« opéra », de 
l’« opérette », « et tout » (« c’est vrai qu’il y avait une espèce de dispatching »), pour 
proposer ainsi tous les « antigones » du moment, c’est-à-dire des spectacles « d’avant-garde », 
bref, « une très très bonne programmation ». Michelle « fréquentait l’AFCC comme ça », car 
« il y avait une bibliothèque intéressante ». 
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Mais l’association est bientôt dissoute, et c’est alors la structure des relations sociales qui 
soutiennent sa position locale tout comme ses motivations qui s’effrite, et la perte de son 
capital social est consommée avec un déménagement dans le Jura (le mari de Michelle doit 
déménager pour Lons-le-saunier où il est muté). Ce départ interrompt sa trajectoire sociale et 
réduit grandement son capital symbolique (elle est inconnue à Lons-le-saunier). Faute de 
capital social local, elle subit un déplacement social, passant d’un secteur culturel (le théâtre) 
à un secteur socioculturel (la MJC). Elle finit par occuper une position homologue de celle des 
animateurs culturels alors qu’elle n’a de cesse de s’en distinguer : 
« Je ne souhaitais pas entrer tout de suite dans la vie active, j’étais en licence d’histoire, 
parce que ça m’intéressait, on m’a demandé de m’occuper de la bibliothèque. Celui qui s’en 
occupait s’en allait ou je sais pas ce qui se passait bref, pendant un laps de temps. Je me suis 
donc occupée de la bibliothèque et puis heu, pis en fait je suis restée à la bibliothèque, j’ai 
développé la bibliothèque, et puis ensuite on m’a demandé de rester à la programmation, et puis 
heu de faire un petit peu ce que je fais ici. Ce que j’ai fait. C’était super. Donc, j’ai pas, disons, un 
profil d’animateur et, dans l’animation absolument pas. Je suis arrivée dans l’animation un petit 
peu comme ça. Parce que, bon ben, j’aimais, voilà… donc heu… comme ça. » 
Cette trajectoire interrompue est concomitante d’un déclassement qui va amener Michelle 
à développer des stratégies de reclassement dans lesquelles les musiques amplifiées, elles 
aussi, en l’occurrence, peu institutionnalisées1, vont jouer un rôle prépondérant. Ainsi, de la 
même manière que, dès le début de l’entretien, Michelle nous entraîne très spontanément sur 
le terrain de ses pratiques culturelles (le théâtre), dès que nous abordons ses activités au sein 
de la MJC, elle nous invite à quitter le cadre strict des pratiques d’accompagnement propres 
aux MJC – les pratiques « socioculturelles » – pour construire une représentation beaucoup 
plus vaste de son poste, au potentiel culturel plus important. Elle « redimensionne » sont 
poste, et tend ainsi à canaliser et à prédéterminer les représentations sociales des propriétés 
objectives de son poste : 
« Il faut savoir que la personne qui était avant moi avait considérablement développé le 
secteur, en faisait heu une pièce maîtresse centrale dans le Jura. Parce que, à l’époque, quand 
on voulait aller au concert, on allait à la MJC, on pouvait voir Noir Désir, Zebda, personne ne 
connaissait ». 
Michelle n’a de cesse de comparer ses activités à ce que son prédécesseur a fait. On le 
comprend, si l’on sait qu’il est celui par lequel est arrivée l’organisation des concerts de 
musiques amplifiées. Leur succès va alors permettre d’ouvrir l’espace des possibles de la MJC 
vers des fonctions de représentation culturelle. Le prédécesseur est celui par qui est arrivée 
une extension de la fonction locale de la MJC, et, partant, du poste auquel Michelle s’identifie, 
                                                 
1 Il n’y a par exemple aucun lieu de répétition qui existe sous quelque forme juridique que ce soit (comme une 
association loi 1901). 
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passant d’une surface de représentation locale (la MJC), d’une fonction socioculturelle 
(consacrée à l’occupation du temps de loisir de jeunes gens), à une surface municipale (elle 
s’occupera bientôt d’un festival local, de locaux de répétition), puis territoriale (c’est elle qui 
gère le Tremplin des Eurockéennes), une fonction culturelle. La MJC de Lons-le-saunier est 
alors présentée non comme une « MJC » au sens « socioculturel » du terme, une Maison des 
jeunes et de la culture, mais comme une salle de diffusion musicale à part entière, une Maison 
de la culture : 
« Ici, dans la salle de spectacles (on organise des concerts), je te montrerai. Jean-Louis 
Aubert, et je t’en passerai vraiment, enfin ils sont pratiquement tous passés ici. Donc il y avait 
vraiment, ici, la MJC, avec sa salle de spectacle, sa salle d’à peu près 300 places, assises, mais 
qui a une très bonne acoustique, (…) donc mon prédécesseur a développé le secteur, heu plutôt 
dans le spectacle vivant, mais plutôt dans la musique, que le théâtre puisque bon, voilà, c’est 
comme ça. » 
L’extension des activités amène donc un état étendu des définitions technique et sociale du 
poste que Michelle occupe, si bien que celui-ci enferme une certaine élasticité qui laisse la 
place à de nouvelles dispositions, et qui permet alors de définir, au moins en partie, les 
propriétés de ce poste par les dispositions à la pratique culturelle qu’y investit Michelle, 
autorisant une possible réévaluation de ce dernier. 
La redéfinition des propriétés objectives du poste n’intervient donc pas véritablement avec 
Michelle. Elle ne fait que s’inscrire dans un processus déjà entamé dont elle sait saisir les 
informations et les opportunités. Les stratégies de réévaluation enferment une mise à distance 
des propriétés locales du poste par de multiples stratégies de micro-distinction. Elle procède à 
la manière d’un acteur qui, par mille signes, entend marquer sa distance à la position objective 
qu’il occupe, « en affectant précisément de la jouer comme un rôle, à l’égard d’une fonction 
qui ne correspond pas à l’idée (socialement constituée) qu’il a de son être, c’est-à-dire de son 
destin social ; à l’égard d’un métier pour lequel il ne se sent pas fait, et dans lequel, comme 
dit le consommateur sartrien, il n’entend pas "se laisser emprisonner" »1. En effet, non 
seulement elle entend préciser qu’elle n’a pas « le profil d’animateur », mais la plupart de ses 
activités ne se limitent pas au champ de la MJC : outre les concerts qu’elle continue 
d’organiser, nous avons vu qu’elle a en charge le seul festival de musiques amplifiées sur le 
territoire municipal, qu’elle s’occupe d’un festival de jazz, des seuls locaux de répétitions 
pour musiques amplifiées localement identifiés comme tels, qu’elle est identifiée par les 
acteurs régionaux du champ comme le maître d’œuvre du tremplin départemental pour les 
                                                 
1 P. Bourdieu, Méditations pascaliennes, Op. Cit., p. 183. 
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Eurockéennes, qu’elle organise des résidences en ENM, qu’elle travaille avec les théâtres de 
deux villes du Jura, qu’elle travaille aussi avec une association sur le festival de cinéma local, 
qu’elle propose une création théâtrale pour Noël. Lorsque Michelle fait le bilan de ses 
activités sur une année, elle parle de « saison culturelle ». 
Les activités qui dépendent plus proprement de son poste au sein de la MJC n’arrivent que 
tardivement dans l’entretien, comme de façon embarrassée, et à la faveur d’une question 
directe sur le rapport entre culture et socioculture. Ce sera le seul moment de l’entretien où 
sont définies les propriétés de son poste : « en fait c’est ça mon travail », lequel consiste à 
« responsabiliser les jeunes » : 
« J’ai brassé des milliers et des milliers de francs, avec du public, heu, du public en difficulté, 
en fait, c’est ça mon travail, c’est responsabiliser les jeunes, leur donner la possibilité de faire 
des choses, qu’ils ont envie de faire, qu’ils ne pourraient pas faire seuls. Les cadrer, les 
encadrer, les emmener sur un projet, démarrer un projet, j’ai les Fabulous Troubadors le 05 
janvier, le 05 février, déjà, on fait un travail là-dessus. Voilà ce que je voulais appeler faire du 
socioculturel. Ce que je n’aime pas du tout… c’est à dire les rendre responsables, et surtout 
maîtres du projet. » 
Michelle est dans la négation de ses activités socioculturelles et s’inscrit dans un refus total 
de parler de « culturel » ou de « socioculturel » au profit du terme générique « culturel » : 
« – "Toi tu t’occupes d’action culturelle, de programmer des concerts, heu, etc. puis, heu, 
souvent les gens font souvent la différence entre culture et socioculture" – Oui, mais ça veut dire 
quoi "socioculturel" ? Moi je sais pas ce que c’est. Non, vraiment. Qu’est-ce que ça veut dire ? 
Faire de la culture de… est-ce que parce que la MJC est implantée dans un quartier, heu… c’est 
pas chaud les (nom du quartier), c’est pas (autre quartier), qui est un quartier où tu vois quand 
même des jeunes issus, heu, c’est un quartier de banlieue. Est-ce qu’il faut faire, heu, non, bien 
sûr on fait de la… Ce que je voulais faire cette année, là, c’était faire un concert pour la fin du 
Ramadan, avec Cheb Aïssa. Pour des raisons financières, je ne peux pas. C’est pas possible 
parce que je n’avais pas assez, je n’avais pas d’argent, donc, j’ai été obligée d’annuler le 
concert. Mais, heu, je fais, non ! Je fais pas du socioculturel, non ». 
Ces micro-distinctions prennent la forme, entre autre, du refus des mots. Ce refus a pour 
fonction objective de brouiller les frontières symboliques entre domaines de pratiques : 
refuser les propriétés de l’animateur culturel pour s’approprier les propriétés du responsable 
d’équipement culturel. Elle s’inscrit dans une lutte contre les clivages et dans l’intention 
objective de réconcilier l’inconciliable, de neutraliser une opposition institutionnellement 
constituée. Ainsi, Michelle exprime, avec une netteté toute particulière, les stratégies de 
reclassement qui consistent à s’orienter vers les secteurs qui permettent d’élaborer de 
nouvelles professions. 
Françoise : vers une autonomisation de l’action 
Françoise est une femme de 52 ans, née à Troyes en Champagne, fille d’un père professeur 
de mécanique générale en lycée professionnel, et d’une mère au foyer. Influencée par son 
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« prof de philo », ancien élève de Gaston Bachelard, elle passe un « bac philo ». Suite à ce 
baccalauréat, et ne sachant « pas trop quoi faire », Françoise s’engage dans une « formation 
(accélérée) dans le secrétariat de direction » dispensée par la Chambre du Commerce, 
formation qu’elle qualifie « de bonne qualité ». C’est par cette formation qu’elle découvre 
Besançon qui, avec Paris, était la seule ville à la dispenser. Si elle ne choisit pas Paris, c’est 
que « Paris c’était trop grand pour une "péquenaude" comme moi (rires), et puis j’aimais bien 
la montagne ». Puis, c’est l’entrée dans la vie active, dans « un peu tout et n’importe quoi, 
tout ce qui se présentait à moi, ça me permettait de bouger parce que ça m’intéressait pas 
vraiment le milieu industriel ou du commerce ». Ce sont alors les années du développement 
technologique, des postes de radio et des émissions musicales, qui donnent l’occasion à un 
public d’entrer en relation avec de nouveaux styles musicaux influencés par les Etats-Unis : 
« Donc, parallèlement à ça, j’étais branchée musique depuis longtemps. J’ai écouté les 
premières émissions de Salut les copains et pis il y avait aussi une autre émission qui s’appelait 
Pour ceux qui aiment le jazz, qui était le dimanche soir et que j’écoutais aussi. C’est comme ça 
que j’ai découvert le jazz un peu par hasard. J’écoutais une fois Louis Armstrong et Ella 
Fitzgerald, c’était une retransmission à la radio, ça m’a vachement plus, et du coup je me suis 
intéressée au jazz, je sais pas à l’âge de 13 ans quoi. Enfin j’écoutais Pour ceux qui aiment le 
jazz. Quand il y a des trucs qui me plaisaient pas je changeais, tu vois j’étais pas fan 
complètement mais j’aimais bien. Et pis, Salut les copains, c’est vrai qu’à l’époque, c’était pas 
vraiment que des variétés, il commençait à y avoir des Johnny Hallyday, des trucs comme ça, 
mais il y avait beaucoup d’américains, toutes des nouveautés (…) c’est vachement américain » 
Françoise fait des produits américains un modèle de comportement : elle se teint les 
cheveux en noir, met très souvent des minijupes noires, avec collants noirs et blouson 
Perfecto ou Spencer noir, elle sort souvent dans les bars réputés « rock’n roll ». Elle aime 
faire la « teuf » (fête), le contact des « jeunes », et a longtemps vécu avec un musicien de 
musique rock. Les choix de Françoise sont nourris par un refus des espaces sociaux où les 
concurrences sont fortes et les hiérarchies très cloisonnées (l’industrie, le commerce1), alors 
qu’elle est attirée par les espaces sociaux à faire, comme le milieu du rock (« Il n’y avait rien 
là-dedans »). 
Dans la logique de cette trajectoire sociale, elle est amenée à travailler dans des structures 
qui offrent des choix multiples, mal définis, ouvrant très large l’espace des possibles 
professionnalisants : « Et pis voilà donc j’ai toujours aimé la musique et pis donc j’en ai 
écouté beaucoup pis très jeune j’avais envie de bosser là-dedans (…) Il y avait rien en plus 
qui existait, à part le théâtre, les trucs comme ça ». « Très jeune » Françoise a envie de 
                                                 
1 « J’ai commencé à bosser dans le privé… comme ça quoi. Un peu tout et n’importe quoi, tout ce qui se 
présentait à moi. Ca me permettait de bouger parce que ça m’intéressait pas vraiment le milieu industriel 
ou… tu vois, commerce truc comme ça. » 
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travailler dans le milieu des musiques « rock ». Intérimaire, ses premiers pas au sein du 
champ des musiques amplifiées s’effectuent en répondant à une offre d’emploi : 
« J’ai organisé un concert de Claude Nougaro (…) J’avais été embauchée pour faire à la fois 
du secrétariat et pis éventuellement m’occuper de trucs (…). Voilà, donc ça m’a mis le doigt 
dedans. Je travaillais aussi à l’Express, tu sais le journal, donc c’était un peu le milieu un truc 
comme ça aussi, ça m’a permis aussi d’avoir des connaissances de ce côté là. » 
Grâce à un voisin, directeur d’une MJC, Françoise trouve ensuite un emploi au sein d’une 
association loi 1901 mise en place par la DRAC, dans les années 80, pour développer le champ 
musical régional, l’ARDIAM : « C’était le directeur de la MJC à l’époque, avec qui j’ai discuté 
en lui disant que j’aimerais bien travailler là-dedans ». Il lui apprend que « la DRAC vient 
d’ouvrir un secteur musique, un service musique, et (qu’ils) cherchent une secrétaire », la 
poussant à postuler. Françoise obtient un poste à la faveur de ses compétences administratives 
(elle est prise en tant que secrétaire). 
Les « vraies » missions de cette association consistent à « mettre en place des projets qui 
n’existent pas sur la région, sur des styles de musique où il n’y a rien dans la région » 
(Françoise). Dans ses modalités, elles répondent aux directives du ministère de la Culture : 
« Pourquoi inscrire toutes nos actions dans la durée et le béton ? Nous savons bien maintenant 
que la politique des réserves fédérales pour les indiens est un échec avoué. Que les jeunes 
refusent les murs et n’accordent pas une valeur sacrée aux monuments »1. L’ARDIAM a pour 
fonction de mettre en place des « plans de formation pour les harmonies » (sera créée une 
« Fédération des sociétés musicales »), des actions en direction de la « chanson française », 
« un festival de musique sacré », d’où découle le Centre polyphonique de Franche-Comté, un 
« service de promotion » et « de gestion », enfin un « parc instrumental »2. 
L’identité de l’ARDIAM Franche-Comté est principalement « rock et jazz » : Françoise, 
chargée de mettre en place les premières actions de cette association, commence concrètement 
par une action menée en direction du jazz3, qui aboutit à la mise en place d’un festival, pour 
ensuite développer ses actions en direction des musiques amplifiées (elle sera « Antenne du 
                                                 
1 Jean Hurstel cité par P. Teillet in P. Teillet, Le discours culturel et le rock… Op. Cit., p. 366. C’est ce que nous 
déclare Françoise : « C’est toujours ce qui s’est passé en fait : on faisait des boulots pour des trucs qui après 
s’autonomisaient, on permettait d’avoir des moyens, d’avoir du personnel ». 
2 L’ARDIAM Franche-Comté musique, n°12, septembre-octobre 1986, p. 4. 
3 Le profil des responsables DMD a beaucoup évolué : le premier, avec qui Françoise commence à travailler, était 
trompettiste de jazz, le deuxième était issu du champ théâtral, le troisième était issu du conservatoire, quand 
au quatrième, qui prend ses fonctions en 1998 et qui est la seule personne que nous ayons rencontrée et dont 
nous reparlerons, était chargé de l’action musicale dans une Délégation départementale à la musique et à la 
danse dans la Drôme (ADDIM), coordinateur de l’antenne Rhône-Alpes du Printemps de Bourges, et avait 
auparavant travaillé dans une société de production (il était « producteur privé de spectacles » comme il le dit 
lui-même). 
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Printemps de Bourges »), avec la tenue d’un listing des groupes régionaux, le développement 
d’une aide administrative en direction de ces mêmes groupes, la vente de l’Officiel de la 
musique et le développement d’un centre d’information (elle sera Centre info rock). En 1994 
est créée l’association DA, nouveau support juridique des activités de Françoise1, lui 
permettant de conserver ses activités (notamment ses activités « rock »), et de gagner en 
autonomie vis-à-vis du responsable de la DMDTS. L’Antenne du Printemps de Bourges, reste 
encore un temps, sous l’égide de l’ARDIAM, qui est définitivement dissoute en 1995. Les 
derniers moments de l’ARDIAM sont animés d’importants conflits. L’apparition progressive 
d’une image « rock et jazz » de cette association, par l’importance que prennent l’organisation 
du festival de jazz, le suivi des groupes sélectionnés par l’Antenne du Printemps de Bourges 
et le suivi logistique de nombres de groupes locaux, mais aussi et surtout le refus de cette 
évolution par le responsable DMDTS, sont explicatives de ces conflits2. 
Catherine : une trajectoire sociale placée sous le signe de l’ambivalence 
Si Catherine n’est pas responsable d’une institution musicale à proprement parler, l’analyse 
de sa trajectoire, tout à fait singulière, se révèle cependant très riche d’enseignements. En 
effet, cette trajectoire l’amène à occuper une triple position dans le champ local des musiques 
amplifiées, comme responsable d’une structure de production (locaux de répétition), comme 
membre investi du Bureau Directeur d’une structure de diffusion (Poud.), et comme 
 directrice du BIJ (Belfort information jeunesse). 
                                                 
1 « Mission : Centre d’informations et de ressources, collaboration avec les circuits de diffusion, support des 
activités du Printemps de Bourges. / Activité : Promotion et soutien de la production musicale en Franche-
Comté dans les domaines de la chanson, du rock et des musiques d’aujourd’hui, antenne régionale du 
Printemps de Bourges, aide aux jeunes artistes, diffusion, promotion, formation, etc. / Publication : 5 n°/an de 
Le nez rouge ». 
2 Cette image est, selon le conseiller à la musique et à la danse du moment (ancien musicien de musique 
classique), « erronée », elle « peut lui être préjudiciable vis-à-vis des partenaires politiques et financiers » car, 
en tant que telle, elle n’est « pas toujours envisagée comme interlocuteur privilégié quant à la politique 
musicale régionale vis-à-vis du public que représentent les praticiens amateurs et professionnels de la 
musique et de la danse en Franche-Comté » ; mais elle « peut lui être préjudiciable » aussi « vis-à-vis du 
personnel de l’ARDIAM lui-même, diversifié quant à ses compétences, ses champs d’actions, ses statuts et 
modalités de travail. L’hypertrophie des actions « jazz et rock », entretenue par leur fort impact médiatique, 
laisse dans l’ombre le travail très conséquent de l’ARDIAM par ailleurs et n’aide pas à valoriser le personnel 
qui en a la charge. Un tel déséquilibre peut être déstabilisant pour l’harmonie de l’équipe (…) ». On voit bien 
à travers ce document ce qui a pu initier la rédaction de telles lignes ; il s’en dégage une atmosphère de 
tensions et de mécontentement. Cette restructuration indique par ailleurs qu’il y a un fort développement des 
pratiques musicales « rock et jazz », mais aussi que le responsable DMD de la DRAC entend réaffirmer une 
limite politique à ne pas dépasser, limite par laquelle il nous livre aussi le champ de ses représentations vis-à-
vis de ces deux genres musicaux, mais aussi celui qu’il veut voir dans le champ des « partenaires politiques 
et financiers ». Par-là il tend à orienter le champ des investissements. 
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Catherine, née à la fin des années 50, est fille d’un père ouvrier à Belfort et d’une mère 
sans profession. Suite à des études sans difficultés, mais relativement courtes (elles s’arrêtent 
au baccalauréat), Catherine vit une expérience dans « une librairie parallèle » qui comprend 
« un magasin de disques qui ne faisait que de l’importation ». Cette expérience lui permet 
d’orienter et d’affirmer ses goûts en matière de musique vers le « rock ». Déterminant, pour 
une part, son espace des possibles à venir, elle décide par la suite de passer un diplôme de 
bibliothécaire, « et plus spécialement de discothécaire ». Ce diplôme lui permet à son tour de 
travailler pendant cinq ans à la bibliothèque de Belfort en tant que discothécaire, où elle est 
chargée « de mettre en place un rayon rock ». Pour elle, c’est une véritable opportunité que 
d’obtenir ce poste. Ce dernier est très récent et n’est pas encore très développé. Elle peut, dès 
lors, s’approprier complètement les fonctions du poste et en déterminer les limites. Elle peut 
en effet faire « bouger un petit peu les quotas » : elle passe outre les limites des « 10 % de 
genre rock » dans son stock total de disques (le reste comprenant les genres « classique, jazz, 
chanson ») pour monter un rayon « rock » « qui était vraiment impressionnant ». Ainsi, elle a 
« l’impression de faire bouger les choses ». Elle continue les actions par une exposition autour 
de la musique en général et la musique « rock » française en particulier, et aussi, par un 
« tremplin rock » réunissant des groupes de Franche-Comté et d’Alsace. C’est ainsi qu’en 
1984, avec « des groupes de grande qualité », Catherine a sa « première expérience de scène, 
de catring, de gens qui ont plein d’exigences ». Et, puisque cette soirée est « vraiment de 
qualité », elle réitère de nombreuses fois cette expérience pour finalement s’affirmer comme 
la personne incontournable en matière de manifestation locale (pas seulement musicale 
puisqu’elle s’occupe aussi d’un festival de cinéma). Cette accumulation d’actions « de 
qualité », qui affirment positivement sa présence dans le champ de l’animation locale, amène 
dès 1988 les responsables municipaux à lui proposer le poste de directrice du BIJ qu’elle 
accepte. Cette nomination représente à ses yeux une ascension locale. Dans le même temps, 
les locaux de répétition du RH sont mis en place. Malgré l’autogestion proposée, « il fallait 
quand même un peu que quelqu’un supervise l’affaire ». Catherine est alors objectivement 
autant que subjectivement toute désignée pour en être la responsable : « Moi on m’a demandé 
de le faire puisqu’ils savaient que j’aimais bien ça » et « comme c’est le service jeunesse qui 
l’avait mis en place et que le BIJ dépendait du service jeunesse, très naturellement c’est moi 
qui m’en suis occupé ». De 1988 à 1993 elle occupe des fonctions très diverses, mais 
principalement orientées vers la manifestation : elle est en effet co-organisatrice du Festival 
international de musique universitaire (FIMU), du Festival de cinéma, « et de pas mal de 
manifestations dans la ville ». La trajectoire sociale, liée aux goûts, est alors intimement liée à 
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la trajectoire professionnelle, liée au poste. Les activités qu’elle développe sont moins le fruit 
d’une formation spécifique que d’un goût prononcé qui trouve à s’objectiver dans les 
responsabilités d’un poste. 
Par contre l’aspect documentaire du BIJ n’est pas très développé, ce qui change dès 1993 
suite au développement du pôle universitaire de Belfort. Son travail subit alors une 
réorientation : elle doit développer, outre le pôle documentaire, un service logement, un 
mensuel local d’information (« Zoom »), et doit abandonner « les autres manifestations ». Or, 
la réorientation de ses « missions », comme elle le dit, divise l’indivision jusqu’alors 
entretenue entre sa trajectoire professionnelle et sa trajectoire sociale : 
« C’était pas plus mal parce que, autant c’était formateur pour moi, et j’ai adoré faire ça, 
monter le FIMU au départ c’était bien, mais je suis pas convaincue que 15 éditions après ce soit 
autant, heu, enfin ça devient là aussi très répétitif, donc, ça a été très formateur, mais en même 
temps, ça n’avait rien à voir avec mon travail de base quoi ». 
Son investissement dans les activités de RH et son désir de veiller à son bon 
fonctionnement font que malgré cette réorientation, la gestion des locaux reste sous sa 
responsabilité. Les concerts locaux sont le pain quotidien de Catherine et, dès 1994, se met en 
place le « Tremplin pour les Eurockéennes » dont elle dit être à l’origine : 
« Moi je persiste à dire puisque je suis à l’origine, vraiment à l’origine du projet, parce que je 
crois que c’est vraiment moi qui en ai eu l’idée ». 
En 1996, elle obtient le titre de Relais info rock, ce qui a pour effet de générer des tensions 
entre Catherine et Françoise puisque Catherine n’en réfère pas à Françoise, qui est, pourtant, 
CIR pour la région Franche-Comté. La même année, elle est aussi à l’initiative de la mise en 
place d’une SMAc locale. Elle n’en prend cependant pas la direction, et se contente de la place 
de secrétaire. Enfin, en 1999, Catherine organise un colloque sur les « risques auditifs », et 
elle est, la même année, à l’initiative du projet de fusion administrative entre la SMAc locale 
(Poud.) et les locaux de répétition (RH). 
Dès ses débuts dans le champ des activités professionnelles, Catherine est prise entre deux 
logiques : elle débute dans une librairie qu’elle nomme parallèle dans laquelle se confirme 
son goût pour la musique rock. La musique rock est ainsi perçue comme une musique elle-
même parallèle. Puis, elle quitte cette librairie parallèle pour postuler dans une bibliothèque 
gérée par la municipalité. Elle entre dans cette bibliothèque mais se fait fort d’adopter une 
attitude symboliquement subversive : elle fait bouger les quotas, organise un tremplin et une 
exposition sur le « rock français », ce qui est vécu comme autant d’audaces. Lorsqu’elle 
revient finalement sur son rôle dans la gestion du RH, elle est aussi prise dans une tension qui 
la situe dans un état d’incertitude, et qui ne lui permet pas de concrétiser ses attentes : 
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« Ca a été un petit peu 10 années de fonctionnement au bout de ficelle (…). Et ça c’est vrai 
que ça peut passer ou casser, bon finalement on a continué, mais moi je me suis quand même 
posé plusieurs fois la question d’arrêter tout quoi. D’une part parce que pas d’écho vis à vis de la 
ville ou des collectivités heu qui de toute façon s’intéressent très très peu au rock, en tant 
qu’expression culturelle hein j’entends. Ca c’est sûr, peut être un peu plus aujourd’hui mais bon, 
et puis aussi parce que très peu de retours de la part des musiciens » 
Comme nous l’avons vu, d’un côté elle cherche à normaliser l’attitude des musiciens 
locaux, mais de l’autre, elle peut soutenir un sentiment de révolte : 
« Moi, vraiment très très souvent j’ai envie de dire aux gens de RH, "gueulez, faites des 
pétitions, c’est pas normal que vous répétiez heu dans des locaux où les plafonds sont en train 
de tomber, c’est pas normal que, mais c’est pas moi qui vais la faire, et puis qui vais commencer 
à la faire circuler tu vois. » 
L’intention profonde qui oriente la totalité de ses propos est celle d’une gestion entre des 
tensions qui résultent d’une trajectoire sociale ambivalente : elle est tout à la fois dans le 
champ des musiques amplifiées, et en dehors. En fait, Catherine subit l’attraction de différents 
champs. Si elle peut être présente à tous les concerts, travailler avec les musiciens, faire des 
permanences, quoiqu’il en soit, elle sème une multitude de signes distinctifs qui permettent 
immédiatement de repérer son identité : 
« Par rapport à mon comportement, mon look, etc. j’ai jamais vraiment été identifiée comme 
faisant partie vraiment de la famille, mais comme étant quelqu’un de la mairie qui comprenait 
quand même tout ce qu’ils pouvaient avoir à dire, et qui, non plus, n’a jamais fait la sourde 
oreille. Mais il y aussi ce rôle de responsabilité (…). Alors tu vois, je sais pas quels critères il faut 
vraiment pour faire partie de la famille, mais je crois que j’ai jamais trop voulu non plus. Enfin, 
c’était pas mon tempérament d’être dans ce truc, et forcément, mettre un Perfecto parce que… 
c’était pas mon truc. Mais quelque fois, ça a été drôle. Je sentais que j’étais pas forcément 
adaptée, et je me suis retrouvée à des colloques à Montpellier ou autre, où j’étais plus lookée 
comme les représentants des collectivités qui venaient prendre la parole à la tribune que comme 
les gens qui faisaient partie d’associations, qui étaient immédiatement reconnaissables. » 
Catherine n’appartient pas à ce réseau musical : les musiciens locaux « parlent beaucoup », 
mais ils le font « entre eux », dans des lieux qu’elle ne fréquente pas : 
« Ils parlent beaucoup entre eux, ou alors à la terrasse de cafés, ou des trucs comme ça, 
forcément heu… Bon heu on parle que des trains qui arrivent pas à l’heure quoi, donc heu. Donc 
je pense qu’il y a toujours des trucs comme ça, "ouais ce permanent il assure pas". Et puis ils 
disent "l’administration c’est nul", et puis, heu et puis "de toute façon on comprend rien". Je 
pense que ça doit être à peu près de ce… » 
Catherine n’est jamais à un seul endroit à la fois. Par sa position en forme de triptyque, elle 
est à la fois dans l’institution municipale et dans l’insurrection locale, dans le respect des 
normes et la défense du subversif, dans la reconnaissance du monde des dominants et 
l’appartenance au monde des dominés, entre dispositions sociales et position professionnelle. 
Elle a cette tendance, qui, selon Alain Accardo, caractérise le mieux les classes moyennes, qui 
consiste « à s’identifier aux dominants et à s’intégrer à eux, et (…) à s’en distinguer et à s’y 
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opposer »1. Cette situation construit sa vie comme une série de tensions qui la place le plus 
souvent dans un double-bind systématique. Catherine vit une contradiction très forte entre ses 
dispositions subversives qui l’orientent vers toutes ces manifestations rock, « qui font bouger 
les choses », et « les fonctions de manipulation ou de conservation »2 attachées à sa position 
objective dans l’institution (para-)municipale, ou encore entre « la représentation subjective 
(de son) projet professionnel et la fonction objective de (sa) profession »3. 
Si Catherine peut mettre à distance le style de vie rock tout en s’investissant dans ce 
domaine de pratiques, c’est parce qu’il existe une homologie de position entre Catherine et 
« le rock », entre la position de Catherine dans l’ordre des hiérarchies sociales locales et la 
position du rock dans l’ordre des hiérarchies culturelles locales. Cette homologie fournit à 
Catherine les dispositions nécessaires à son investissement dans la défense des dominés de la 
culture. En outre, elle occupe une position dominée dans le champ de ses activités 
professionnelles : elle travaille dans une structure para-municipale qui est une association loi 
1901. Enfin, le rock enferme ce potentiel subversif qui l’anime à ses débuts et s’il n’offre 
aucune garantie, il offre le droit d’escompter à plus ou moins long terme quelques profits 
symboliques (elle obtient rapidement 6 098 euros [40 000 francs] pour acheter des disques et 
la mairie accueille favorablement un dossier de construction de locaux de répétition). Ces 
gains escomptés ne s’orientent pas en direction des musiques amplifiées, mais en direction 
des institutions locales : 
« Quand je dis on a du mal d’évaluer la reconnaissance et tout ça, j’ai passé mon temps à 
dire aux gens que j’embauchais qu’il fallait surtout pas attendre ça. (…) Il faut beaucoup 
d’humilité (rires), alors j’en n’ai pas tous les jours, mais… bon, c’est bon voilà. Mais je pense que 
les gens comptent là-dessus aussi, enfin quand je dis les gens heu, je crois que la collectivité n’a 
pas été dupe non plus quoi. Ils étaient rassurés si tu veux. Alors on dira peut-être un jour… (…) 
La ville est en train de regarder à nouveau le fonctionnement du lieu et de s’intéresser 
sérieusement à la question, donc ça c’est très très positif. » 
Seule une ubiquité sociale, issue d’une trajectoire double et trouble, l’amenant à occuper 
des positions éclatées dans l’espace social local, à chaque fois à la limite de chacun des 
champs locaux, peut amener un acteur à ressentir toute la nécessité qu’il y a à aller chercher 
dans un champ voisin ce dont il a besoin pour pouvoir s’imposer dans un autre : aller chercher 
dans le champ des musiques amplifiées les moyens d’occuper une position reconnue dans le 
champ des institutions locales, cela au prix d’une sorte de conversion éthique, qui consiste à 
                                                 
1 A. Accardo, Le petit-bourgeois gentilhomme. La moyennisation de la société, Labor/Espace de libertés éd., 
Bruxelles, 2003, p. 53. 
2 P. Bourdieu, La distinction, Op. Cit., p. 423. 
3 Ibid. 
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passer de l’action subversive au sein des lieux normatifs (« faire bouger les quotas » de la 
bibliothèque municipale) à la normalisation des lieux subversifs (la « civilisation » des 
comportements des musiciens de rock). Il est question pour Catherine de contester l’ordre des 
légitimités culturelles locales pour pouvoir affirmer sa position par l’imposition d’une 
nouvelle forme de culture, sans tomber toutefois dans les formes « vulgaires » de la 
contestation que proposent les musiciens de rock locaux. 
Hélène : des études supérieures aux musiques amplifiées 
Hélène est une jeune personne de 27 ans, fille d’un père « DRH » (Directeur des ressources 
humaines) dans « une grosse boite privée » parisienne, et d’une mère professeur en faculté à 
Besançon où elle « s'occupe des DESS cadre relation européenne et anglais ». Hélène débute 
ses études à Paris, où elle est née, puis vient à Besançon préparer un doctorat sur les 
« religions d'histoires anciennes » pour lequel elle est rémunérée. Elle reste sept ans à 
Besançon, de 1992 à 2000. Sa venue à Besançon s’explique par la présence de sa mère (« ma 
mère est à la fac, (…) çà aidait quand même de connaître… »), et par le fait que l’Université 
de Besançon abrite un « centre d'histoires anciennes » en lien avec le CNRS (Centre national 
de la recherche scientifique). 
L’association Syn. (qui aura jusqu’à cinq employés) naît de la rencontre d’Hélène avec une 
personne locale lors d’un stage de management organisé par Françoise (selon cette dernière, 
lors du stage, ces deux acteurs « sortaient du lot ») : 
« Françoise, DA, elle voulait créer une section management et nous propose de nous 
occuper des anciennes découvertes. (…) Excellent, donc nous, on se dit : ben, bien sûr. Il y avait 
plusieurs possibilités, soit on intégrait DA, ce qui nous, ne nous est pas apparu comme judicieux, 
pas du tout parce qu'il y a quoi que ce soit pour ou contre DA, mais parce que c'était plus simple 
si on démarrait quelque chose de démarrer directement quelque chose qui nous rassemblait ». 
Notre deuxième acteur, qui n’occupe qu’une position subalterne dans Syn., est lui-même 
étudiant à Besançon, il ne termine pas sa licence d’italien, et a toujours été, tout comme 
Hélène, « du monde de la nuit ». Ce qui apparaît comme l’élément explicatif des choix 
d’Hélène, c’est le capital social qu’elle réussit à accumuler. Lorsqu’une informatrice nous 
parle des rapports qu’Hélène entretient avec le « monde de la nuit », elle nous dira : 
« (Hélène), mais c’est incroyable, je te jure, elle connaît tout le monde ». L’importance de ce 
capital se lit dans cette petite phrase : 
« Et un jour on s'est rencontré, idéal çà, et on parlait de tout çà. On s'est dit que ça serait 
peut-être pas mal de faire une structure légale déjà, donc de se rassembler en association. » 
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Ce type de capital structure toutes ses actions, de l’émergence à la disparition de Syn. Mais 
ce capital social est d’une nature particulière. D’abord il n’est pas principalement régional, 
mais parisien, ensuite, il est quasi exclusivement composé de personnalités de l’industrie du 
disque (mais aussi de groupes à la notoriété nationale) : 
« On a surfé sur la vague, aussi, de… où il y avait tout un tas d'agences de tourneurs 
parisiennes et l'air du parisianisme total était complètement, était en train de se dissoudre 
complètement et, émergeaient des troupes locales du style Easy Dop Ducats, les agences de 
tourneurs et du style : Easy Dop Ducast sur Lille, Radical sur Angers et autres… Et c'était 
vraiment le moment où, à Paris, on commençait à se dire : les gens en province sont plus sur le 
concret et sont plus sur le terrain. Donc nous, on a bénéficié de cette vague. Donc, émergence 
d'activité… »1 
Hélène doit certainement son capital social parisien à la profession de son père qui travaille 
dans une « boite privée » à Paris (sans que nous n’ayons pu savoir de quelle type d’entreprise 
il s’agissait). La mère d’Hélène, qui est à Besançon, possède un capital social plutôt de type 
universitaire. Pourtant, Hélène abandonner ses études pour se reconvertir dans les activités de 
Syn. : les relations de parenté structurent les catégories de perception du monde social de 
l’enfant, et participent de la détermination de ses « choix », et donc, son sens du placement : 
« Auparavant, quand même, de toute façon, j'ai fait des études et j'ai toujours été du monde 
de la nuit, on va dire. Et pour payer mes études, je faisais déjà tourner un groupe. Moi, j'aime 
Paris (…) Et donc, là, à un moment, il fallait choisir quand même parce qu'avec toutes ses 
activités, moi, je passais 24/24 au bureau et je n'étais plus du tout à la fac. Et il y a eu un 
moment le choix devait se faire parce que bon, on pouvait se salarier : qu'est-ce qu'on fait ? Et 
donc voilà…(…) Donc après il y avait l'action : on se professionnalise, on ne se professionnalise 
pas. Bon ça faisait un moment que je flirtais quand même avec ce monde là et tout. Et j'ai dit : 
bon tant pis, bon j'ai pas forcément envie d'être prof, ça c'était depuis le début, il y avait des tas 
de choses dans ma vie personnelle qui faisaient que… 
De fait, dans une trajectoire systématiquement double, Hélène renforce son inscription 
dans le champ des musiques amplifiées (« j'ai toujours été du monde de la nuit »). Pourtant, 
c’est un univers dans lequel il n’y avait, au moins sur le départ, rien d’assuré. La seule 
position assurée qu’elle occupait, elle va rapidement la quitter, s’investissant dans la 
constitution d’une position risquée : 
« Donc on a, tous les deux, X (nom de l’associé) et moi, abandonné un peu les études et on 
s'est lancé dans l'aventure du Syn. » 
                                                 
1 Les logiques d’action d’Hélène se calquent sur celles des industries du disque. Aujourd’hui le modèle dit « de 
la pyramide », dans lequel les groupes, à force de travail – et ce travail entrant dans le système de 
reconnaissance – arrivent à gravir peu à peu les échelons de la notoriété nationale, « n’a plus aucun sens », S. 
Frith, « Souvenir, souvenir… », in P. Mignon et A. Hennion, Rock, de l’histoire au mythe, Op. Cit., p. 247-
261. Aujourd’hui, « la pyramide (et la lutte qui en découlait, entre un marché dominant et des marginalités 
"authentiques") a fait place à la relation complexe entre un centre industriel, qui produit un loisir mondial et 
multi-média, et une périphérie de scènes locales, qui gère la multiplicité des sources et des marchés 
potentiels » [ibid.]. Le modèle est alors concentrique, c’est celui du « réservoir à talents » dans lequel le 
centre impulse une dynamique. Les régions font office de « réservoir », et Paris, de « centre ». 
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 Dès le départ sa présence locale n’est guère appréciée par certains membres du Conseil 
d’Administration de DA : 
« On se salarie et on est très vite parti de DA. Alors pour différentes raisons : Ça été une 
demande de leur part, parce qu'ils étaient "squeezés" par Asprojazz qui ne veut pas à terme… 
en tout cas qui ne voulait pas qu'il y ait une mauvaise image avec les Rockers, çà c'est très clair. 
Donc nous, çà a été une demande expresse, en aucun cas il fallait qu'on reste. Et le trésorier de 
DA est Monsieur X, qui lui, voyait notre émergence comme une trahison, il nous demandait déjà 
80 000 francs (12 200 euros) de facture pour coexister avec DA… » 
La position qu’elle occupe initialement dans le champ local, comme élément de DA, est 
marquée par un certain nombre de limites objectives qui font de cette position une position 
subalterne, qui ne peut correspondre à son audace, que l’on peut comprendre par le fait qu’elle 
a une origine sociale élevée, et plus élevée que celle de Françoise : 
« Donc, bon, au vu de tout çà, on s'est dit comme çà on se libère, et, finalement, on fait ce 
que l'on veut. On emmerde tout le monde, si on veut faire des stages, maintenant, on fait des 
stages, si on veut être organisme de formation, on fait des formations » 
Cette « liberté » indique aussi le sens de ses investissements : si Hélène gagne en liberté en 
s’éloignant de Françoise, c’est parce que les caractéristiques de la position qu’elle tend à 
produire doivent quelque chose à celles qu’enferme la position de Françoise : 
« Le CIR nous faisait les yeux doux, parce que le CIR a été, quand même, pendant huit ans, à 
Montbéliard avec X. Il a été un an avec DA. Et puis, après, il nous faisait les yeux doux à nous. 
Donc est-ce que c'est une trahison, est-ce que c'est pas une trahison, il se trouve que le CIR 
c'est nous maintenant. Voilà… (…) Voilà, donc, quand nous, on est parti, on s'est dit : 
maintenant on fait tout ce que l'on veut… parce que, à un moment, on était restreint… C'est 
pareil, tant qu'on avait accepté cette convention de loyer gratuit mais on ne demandait pas de 
subvention : pour pas court-circuiter DA. » 
Et son sens du placement, qui ici « semble (bien) être une des dispositions les plus 
étroitement liées à l’origine sociale et géographique »1, libéré de ces contraintes objectives, 
peut se développer et l’amener à percevoir avec une particulière acuité la zone locale de 
l’espace social où tout reste à faire : 
« Il se passait des choses, etc.… Donc il y avait vraiment un besoin. On a surfé sur la vague, 
aussi, de… où il y avait tout un tas d'agences de tourneurs parisiennes et l'air du parisianisme 
total était complètement, était en train de se dissoudre complètement (…) 
Elle tente en réalité de dépasser les limites objectives que rencontre la position de 
Françoise. Cette dernière reste enfermée dans la position que la structure du champ lui 
autorise à occuper, ayant peut-être trop bien intégré la structure constitutive de ce dernier. On 
peut trouver un indice du fait que Françoise subisse les forces du champ, dans le fait que ses 
                                                 
1 P. Bourdieu, Les règles de l’art, Op. Cit., p. 364. 
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stratégies locales en viennent à s’orienter dans le même sens que celles initiées Hélène1 : alors 
qu’en 1999, Syn. devient « référent musiques amplifiées pour la Haute-Saône » (Hélène), 
Françoise tente, dès 2000, un investissement vers le département de la Haute-Saône. 
Françoise ne fait pas le champ, c’est le champ qui fait Françoise. 
                                                 
1 En 1999, Syn. est « référent musiques amplifiées pour la Haute-Saône. On va installer un gros partenariat qui 
va se mettre en place là » (Hélène). 
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CHAPITRE 2. DES ACTEURS EN STRATEGIE DE (RE)CONVERSION DE LEUR 
CAPITAL SYMBOLIQUE 
Des stratégies de reconversion du capital symbolique individuel 
En croisant les données tirées de l’ensemble des trajectoires sociales décrites avec le 
tableau ci-dessous (Tableau 8), on obtient un système d’oppositions binaires qui structure 
toutes les trajectoires : « anciens »/« nouveaux venus » ; « musiciens »/« non musiciens » ; 
« diplômés »/« non diplômés ». 
Tableau 8. Caractéristiques sociales des acteurs retenus 
Musiciens Non musiciens 
BD1 ; BD2 ; BD3 ; BD4 ; BD5 ; BD6 
Christophe 
Fabrice 
 
Françoise ; Michelle ; Lilian ; Hélène ; Bernard ; Sylvie
Théâtre Non théâtre 
Lilian 
Michelle 
Françoise 
Hélène 
Christophe 
BD1-2-3-4-5-6 
Bernard 
Sylvie 
Diplômés du supérieur Non diplômés du supérieur 
BD3 (niveau bac + 2) 
BD6 
Lilian 
Michelle 
Bernard 
Hélène 
BD1-2-4-5 
 Françoise (mais travaille dans institution [ARDIAM / 
DRAC]) 
Sylvie 
Christophe 
 Catherine (mais travaille dans institution [BIJ]) 
Fabrice 
PCS parents connue PCS parents inconnue 
BD2 : Mère au foyer ; Père ouvrier 
BD3 :  Mère assistante maternelle (étude d’institutrice), 
Père cadre supérieur 
BD6 : Mère institutrice, Père technicien supérieur 
Sylvie : Mère au foyer ; Père ouvrier 
Christophe : Mère au foyer, Père « expert agricole » 
Lilian : Mère au foyer, Père cadre supérieur 
Françoise : Mère au foyer, Père professeur LP (Lycée 
Professionnel) 
Catherine : Mère au foyer, Père ouvrier 
Fabrice : parents instituteurs (milieu rural) 
Hélène : Mère Professeur en Université ; Père DRH 
Michelle : Mère médecin, Père directeur des 
charbonnages de France 
BD1 
BD4 
BD5 
Bernard 
« Classes moyennes »1 « Classes populaires » 
PBT PBE PBN 
Sylvie ; Catherine ; BD2  Fabrice ; Christophe ; 
Françoise 
Lilian ; BD3 ; BD6 ; 
Hélène ; Bernard 
                                                 
1 PBT : « petite bourgeoisie traditionnelle » ; PBE : « petite bourgeoisie d’exécution » ; PBN : « petite 
bourgeoisie nouvelle », voir A. Accardo et P. Corcuff, La sociologie de Bourdieu, Op. Cit. p. 225. 
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Tous les acteurs « nouveaux venus », sauf Bernard, n’ont jamais été musiciens (au sens de 
jouer d’un instrument dans un groupe) ; ils sont, en outre, diplômés du supérieur, sauf Sylvie 
et Catherine. De leur côté les « anciens » ont tous été, et sont encore parfois (c’est le cas de 
Fabrice), d’anciens musiciens locaux, sauf Françoise. Par leur âge social et leur pratique 
musicale, ces musiciens possèdent un capital de culture spécifique que ne possèdent pas les 
nouveaux entrants (ou pas au même titre : la carrière musicale de Bernard s’étant arrêtée au 
lycée). Cependant, certains des « nouveaux entrants » peuvent partager les mêmes schèmes 
d’appréciation des musiques rock que les « anciens », c’est l’exemple de Sylvie. 
De leur côté, certains des « anciens » peuvent partager les mêmes schèmes que les 
« nouveaux entrants », c’est le cas de Françoise (par rapport à Hélène), voire, mais dans une 
moindre mesure, Christophe (que l’on peut, en tant que lieu géométrique des contraires, 
retrouver un tant soit peu dans toutes les prises de position territoriales). Sylvie est aussi la 
seule des « nouveaux entrants » dans le champ des musiques amplifiées à ne pas avoir de 
diplôme du supérieur, tandis que Catherine, comme Françoise, sont les seules à avoir eu un 
passage prolongé dans les institutions culturelles (la DRAC pour Françoise, la municipalité 
pour Michelle). Ce passage dans ces sous-mondes institutionnels spécialisés est fondamental 
car il contribue à transformer leurs schèmes de perception et d’appréciation du rock territorial. 
Comme le montre Gisèle Sapiro1, le passage dans les institutions modifie en effet l’habitus 
culturel des acteurs (l’« habitus primaire »), lesquels tendent alors à adopter de plus en plus 
spontanément le point de vue de l’institution (devenu un « habitus secondaire »). 
Ces acteurs en crise sont ce par quoi la synchronisation des champs arrive. Ils ont intérêt à 
sortir, au moins temporairement, du mécanisme d’autonomisation du champ auquel ils 
appartiennent, pour aller chercher ailleurs, dans un autre champ, les moyens de se construire 
une position. En opérant une reconversion, ces acteurs tentent de dépasser les limites 
objectives que la structure du champ territorial impose à leur trajectoire sociale territoriale. Le 
passage de musicien (BD3, BD6, Christophe, Fabrice2), ou de comédien (Lilian), à 
responsable de lieu sonne in fine comme autant de stratégies de reconversion, et plus 
précisément, comme autant de stratégies de reconversion de leur capital symbolique en phase 
de déclassement structural. 
                                                 
1 G. Sapiro, La guerre des écrivains, Op. Cit., p. 241. 
2 La trajectoire de Fabrice procède d’une véritable reconversion éthique : « C’est vrai que j’étais pas trop dans 
l’institution à l’époque (milieu des années 80). J’étais plus pour le truc un peu pirate, plus ou moins. Enfin je 
voyais pas trop ça dans le cadre d’une institution comme une association, enfin tu vois un truc bien cadré. Je 
voyais plus ça entre potes et voilà quoi. » (Fabrice) 
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Si les stratégies initiales peuvent diverger, elles ne sont pas contradictoires. En effet, alors 
que Christophe, par exemple, tente de développer la rentabilité de son institution, Fabrice 
prône pour un retour aux sources du rock. Si Christophe est fils d’un « expert » agricole, 
lequel est amené à examiner des situations pour en améliorer la rentabilité (pôle de la 
rentabilité économique), tandis que Fabrice est fils d’instituteurs (pôle de la rentabilité 
culturelle), ces deux acteurs ont été tous deux musiciens locaux appartenant à la même 
génération et sont tous deux issus de la « petite bourgeoisie d’exécution ». Le système 
explicatif de leurs différences se situe moins dans leur « origine sociale » que dans le décalage 
temporel des deux moments où ils entrent dans des stratégies de reconversion, Christophe 
entamant son processus de reconversion plus tôt que Fabrice. Là se trouve un principe 
explicatif des différences constatées : l’espace des possibles offert par le champ des musiques 
amplifiées au moment où Christophe entre en reconversion n’est pas le même que celui qui 
s’offre à Fabrice. Les dispositions sociales des deux acteurs ont, en définitive, à se déterminer 
par rapport à deux états différents de la structure du champ des musiques amplifiées. 
 
Tableau 9. Evolution du capital culturel des acteurs 
 Avant 1980 
N = 1 
1984 
N = 4 
1988 
N = 4 
 
1992 
N = 9 
1996 
N = 10 
 
2000 
N = 13 
 
Brevet seul 1 
(100%) 
2 
(50%) 
1 
(25%) 
0 
(0%) 
0 
(0%) 
0 
(0%) 
Baccalauréat 
seul 
0 
(0 %) 
1 
(25%) 
2 
(50%) 
4 
(44,44%) 
3 
(30%) 
4 
(30,8%) 
Formation 
spécialisée 
0 
(0%) 
1 
(25%) 
1 
(25%) 
3 
(33,33%) 
3 
(30%) 
4 
(30,7%) 
Etudes 
supérieures 
0 
(0%) 
0 
(0%) 
0 
(0%) 
2 
(22,22%) 
4 
(40%) 
5 
(38,5%) 
N = nombre de personnes des « équipes » dirigeantes rencontrées ou dont nous avons obtenu les renseignements 
nécessaires. 
 
Ce processus de reconversion peut tout à la fois toucher des acteurs qui subissent un 
déménagement (Michelle), des acteurs qui sont dans l’impossibilité d’exploiter leur diplôme 
sur le marché du travail territorial (Sylvie, Bernard ou Hélène), ou encore, des acteurs qui 
cherchent à se faire ou à se refaire une position territoriale (Catherine et Françoise). Afin 
d’obtenir un tant soit peu les conditions de maintien de leur position dans le champ, ils 
cherchent dans un champ, les moyens de s’imposer dans un autre. 
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Une différenciation des prises de position : la limite au « compromis » 
En réalité, il existe deux grand types de trajectoires sociales : il y a les trajectoires sociales 
des acteurs qui viennent du champ et qui se déplacent dans le champ pour aller vers ses 
frontières et tenter de les élargir en cherchant à dépasser les limites idéologiques de l’humeur 
anti-institutionnelle (c’est la conversion des ex-musiciens comme Fabrice, Christophe ou les 
responsables de B.), et il y a ceux qui viennent de l’extérieur du champ, pour s’y faire une 
place, comme Michelle, Lilian ou Bernard (c’est la reconversion par le champ des musiques 
amplifiées). Ces derniers partagent les prises de position de celles de la dernière génération 
des ex-musiciens qui possèdent le plus gros capital culturel, comme BD3 et BD6. Ces acteurs 
vont tous dans le sens d’une mise en conformité du champ des musiques amplifiées avec le 
secteur traditionnel de la culture, alors que les ex-musiciens « première génération » (à faible 
capital culturel institutionnel et à fort capital culturel spécifique), qui mettent une limite au 
compromis institutionnel là où les « professionnels hétéronomes » du champ se proposent 
justement d’intervenir (la « formation musicale »), tentent d’imposer une autonomie locale 
aux musiques amplifiées en prônant une sorte de « retour aux sources »1. 
La nature du capital culturel incorporé (avoir été musicien ou non) détermine la nature du 
capital culturel objectivé2 : c’est tout le propos du « compromis ». Lorsque les anciens 
                                                 
1 Comme le note P. Bourdieu : « Plus un producteur culturel est autonome, riche en capital spécifique et 
exclusivement tourné vers le marché restreint sur lequel on a pour clients que ses propres concurrents, et plus 
il sera enclin à la résistance. Plus, au contraire, il destine ses produits au marché de grande production, plus il 
est enclin à collaborer avec les pouvoirs externes », P. Bourdieu, Sur la télévision, Raisons d’agir, Liber éd., 
1996, p. 72. 
2 Les lacunes à la reconnaissance culturelle semblent d’abord, pour ces derniers, relever du domaine 
organisationnel et non du domaine musical. On assiste en quelque sorte à un effet d’hystérésis : malgré leur 
changement de position, les ex-musiciens continuent d’entretenir, dans leur rapport à la musique, le mythe de 
l’inspiration et du don, l’idéologie du créateur incréé, la part de l’ineffable dans la création artistique, en 
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musiciens parlent de « formations », il y a systématiquement comme une limite mentale, 
symbolique, à ne pas franchir, ou à franchir en prenant d’énormes précautions, dont la 
principale est celle qui va toucher à la question de la « création artistique »1. Alors que les 
non-musiciens tendent spontanément vers un rapprochement avec les institutions légitimes 
d’enseignement musical (ENM ou Conservatoire), les anciens musiciens, sans pouvoir refuser 
catégoriquement l’idée de « formation », déplacent le propos dans l’espace symbolique des 
légitimités musicales pour placer la problématique de la « qualité » musicale du côté de la 
« périphonie », c’est-à-dire non du côté de la conception et de l’exécution musicale elles-
mêmes, mais du côté des conditions techniques de l’exécution musicale (s’aidant parfois d’un 
discours à connotation scientifique : « Il faut s’interroger quand on déplace des molécules 
d’air, il faut le comprendre ça. » – Christophe). Tout se passe comme si ces anciens 
musiciens, bénéficiant d’un « capital musical » initial (comme capital de culture spécifique), 
tendaient à préserver ce « capital musical » de toute compromission avec les pouvoirs 
externes (les pouvoirs de l’enseignement codé et légitime) et les pouvoirs temporels (les 
« politiques », qui favorisent cette démarche de formation), tandis que les non-musiciens 
l’engagent sans difficulté. En résumé, on peut dire que ce que défendent les musiciens, 
contrairement aux non-musiciens, c’est une certaine autonomie de la pratique musicale. 
                                                                                                                                                        
minimisant la part qui doit être faite aux acquis méthodiques que seul un enseignement codifié et rationalisé 
dans un cursus lui-même inscrit dans une institution (Conservatoire, Ecole de musique municipale ou ENM) 
peut fournir. Si ce ne fut pas l’objet de la présente enquête, une recherche sur l’introduction de la « formation 
musicale » dans le champ des musiques amplifiées nous semble particulièrement intéressante à mener : sur 
les conditions d’introduction de cet enseignement en Conservatoire ou ENM (on sait par exemple qu’un 
instrument n’est enseigné que s’il est « dépopularisé », notamment par l’anoblissement de son répertoire – ce 
qui peut entraîner des modifications techniques de l’instrument, voir M. Bozon, Op. Cit., p. 252-254 –), sur 
les modalités d’enseignement en école privée ou au Conservatoire/ENM, notamment en comparant la part 
faite au maniement de l’instrument et à l’apprentissage d’un langage abstrait, sur les modifications 
consécutives du marché des musiciens de « rock », sur la division du travail musical individuel (avec une 
séparation nette entre formation et exécution en groupe, les deux étant initialement largement confondus) et 
collectif (autour du rapport entre composition et exécution), sur l’ensemble des codes, gestes, signaux qui 
permettent de coordonner l’exécution des morceaux sur scène (les « appels » comme disent les musiciens : 
signe de la tête, regard, etc.)… Ces questions traversent aussi, et de façon homologue, le champ jazzistique – 
voir le chapitre V de l’ouvrage de Philippe Coulangeon [Les musiciens de jazz en France…, Op. Cit.] –, 
comme le champ de la danse hip-hop – voir S. Faure, Apprendre par corps. Socio-anthropologie des 
techniques de danse, La Dispute, 2000. 
1 Alors que Christophe parle de façon claire et déterminée d’une « formation » pour musiciens lorsqu’elle touche 
à la gestion du son sur scène (voir l’histoire sociale de Cyl.), lorsqu’il s’agit de toucher à la dimension 
« artistique », ses propos sont beaucoup moins assurés que Michelle, Catherine ou Bernard : « Alors après on 
peut attaquer l’artistique. Mais là c’est autre chose, on passe à autre chose. Là, c’est carrément du grand 
grand débat parce que discuter de l’artistique avec un groupe… faut arriver sans idées préconçues hein. Il 
faut discuter du fait que eux ont créé quelque chose donc on va donner quelque chose à un public et pis bon 
on s’interroge là-dessus. Et pis après, ma foi, le groupe fait ce qu’il veut à la limite. Si ça peut aboutir à ce 
que le groupe ait besoin de collaborer avec un arrangeur pendant quelques temps, ou ait besoin d’aller voir le 
festival de musiques décalées parce qu’il va apprendre des tas de choses, et ben, on va vers ça, on va vers ça. 
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Mais c’est peut-être aussi que ces ex-musiciens savent implicitement – au regard de la 
définition même des musiques amplifiées qu’ils ont incorporée – qu’on ne peut véritablement 
« goûter » les musiques amplifiées avec des dispositions « culturelles » et qu’on ne peut 
travailler les musiques amplifiées avec des dispositions acquises sur le mode scolaire. Ces 
dernières réclament une mise à distance de l’objet d’amour que l’émotion corporelle et 
préréflexive qu’enferme le rapport aux musiques amplifiées ne saurait souffrir. C’est 
l’opposition entre le « goût de la réflexion » et le « goût des sens »1 qui resurgit ici. Quant à 
Françoise et Hélène, représentatives du pôle économique, la professionnalisation des 
musiques amplifiées territoriales dépend de leur capacité de commercialisation, c’est-à-dire de 
leur capacité à se faire une place dans le champ de grande production. 
L’invention des « positions-carrefours » et d’un marché de « compétences » 
Les « positions-carrefours » 
On comprend mieux maintenant les stratégies et le sens des restructurations 
contemporaines que subit le champ. Pour vivre dans le champ territorial, ces acteurs sont 
amenés à inventer des positions inexistantes et intermédiaires : si auparavant les pratiques 
musicales rock étaient nettement séparées des pratiques politiques, notamment à travers la 
croyance idéologique en l’attitude anti-institutionnelle comme seule attitude légitime, ces 
acteurs tendent à inventer des positions qui ne sont ni totalement dans le champ musical, ni 
totalement dans le champ politique. Ils ne sont plus tout à fait « anti-institutionnels », ce ne 
sont plus des « rockers », mais ils n’en sont pas pour autant nommés par les responsables du 
champ politique, et ne sont pas, non plus, sous leurs directives immédiates. Ils conservent une 
partie de ce qui fait le rock2 tout en y incluant ce qui fait l’acteur culturel « professionnel » tel 
qu’il se définit dans les institutions politico-administratives territoriales vouées à la culture. 
C’est en ce sens que nous parlons, à propos de B., d’acteurs pivots, ou encore, avec l’exemple 
paradigmatique de Michelle, d’individu créateur de statut. C’est en ce sens aussi que, à l’aide 
d’une rhétorique spécifique, Catherine s’impose comme l’expert local des musiques 
amplifiées : ces acteurs inventent des positions à l’intersection du champ des musiques 
amplifiées et du champ politique ; ils sont des médiateurs obligés. Ils sont l’équivalent 
                                                                                                                                                        
Si le groupe a besoin d’un accompagnement sur un plan de carrière, je dis bien un accompagnement, et bien, 
on doit pouvoir être à même de lui fournir (…) ». (Christophe) 
1 P. Bourdieu, La distinction, Op. Cit., p. 569. 
2 Notamment les producteurs locaux, leur défense, l’importance de la scène, des éclairages, etc. bref toute la 
réfraction qu’ils font subir à l’idée de « formation » par exemple. 
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territorial des « hommes doubles »1 que l’on rencontre au niveau national, et dont les carrières 
se situent, quant à eux, à la charnière de l’administration culturelle et du monde du disque ou 
de l’audiovisuel2. Ils inventent des « positions-carrefours »3, lesquelles participent à établir un 
système d’interdépendance généralisée introduisant les considérations d’un champ dans un 
autre. En étant à l’intersection des champs, ils peuvent en effet opérer des transferts d’un 
champ à un autre. 
Un nouveau marché pour de nouvelles compétences 
Pour justifier ces transferts, les acteurs doivent aussi inventer les conditions de réception de 
ces derniers, ou autrement dit, ils doivent inventer un marché afin de trouver une demande 
pour ce qu’ils sont susceptibles de maîtriser, et qui est au fondement de leurs positions. Les 
caractéristiques de leurs positions leur permettent cela : lieu fondamental de circulation des 
informations et, par là, d’accumulation d’un capital informationnel, leur position 
d’intermédiaire leur permet de s’imposer comme nécessaires, et donc dominants, dans les 
champs locaux. Car en devenant « carrefour », leur position les autorise à dire ce qu’il faut 
faire : ils peuvent donner aux musiciens par exemple, les moyens de « faire carrière », de se 
« professionnaliser », de trouver des « informations », mais aussi de se « perfectionner », en 
thésaurisant ces données qu’ils trouvent dans le champ rock national4, ou dans le champ 
                                                 
1 C. Charles, « Le temps des hommes doubles », Revue d’histoire moderne et contemporaine, n°1, janvier-mars 
1992, p. 73-85. 
2 Voir à ce sujet P. Teillet, « Eléments pour une histoire des politiques publiques en faveur des "musiques 
amplifiées" », Op. Cit., p. 384. 
3 V. Dubois, La politique culturelle…, Op. Cit., p. 198. On trouve les mêmes positions dans le champ politique : 
Francis Beck, Jérôme Clément, Bernard Faivre d’Arcier, Catherine Tasca, Dominique Wallon, Claude 
Mollard et Jean-Michel Djian construisent des positions à l’intersection du « champ économique » et du 
« champ culturel ». Ces acteurs, à l’éthique politique d’une « gauche "moderne" », participent d’une 
transformation des références traditionnelles du champ et tentent (avec succès) d’en imposer de nouvelles, 
plus proches de leurs intérêts catégoriels. C’est ainsi que, dans les années 80, ils promeuvent la 
« réconciliation de l’économie et de la culture », participant d’une translation des « règles de gestion et de 
fonctionnement des entreprises privées aux administrations publiques » (processus qui doit donc beaucoup 
moins son émergence à une politique volontariste qu’aux caractéristiques sociales et culturelles de nouvelles 
positions sociales). Concrètement, cela consiste à intégrer la « gestion » et le « management » dans 
l’organisation des domaines publics voués à la culture. Processus qui participe d’une construction de 
l’identité « professionnelle », d’une « neutralité professionnelle » de la figure de l’administrateur et qui a 
pour fonction de dépolitiser les débats : « l’opposition ne se fait plus entre culture d’élite et culture populaire, 
mais entre productions de "bonne" ou de "mauvaise" qualité » (sur ces aspects nous renvoyons à V. Dubois, 
La politique culturelle…, Op. Cit., p. 268-275 ). 
4 Ces acteurs participent ainsi de l’autonomisation du champ territorial en reproduisant territorialement les 
conditions de professionnalisation élaborées au niveau national et diffusées par la Fédurok. Le type 
d’institution musicale « autonome » n’existe pas encore en Franche-Comté, on la rencontre par contre en 
Rhône-Alpes, par exemple avec le Ninkasi Kao : salle de diffusion lyonnaise composée de quatre SARL et 
d’une association loi 1901 qui propose, par l’intermédiaire du « monte charge » (dispositif 
d’accompagnement à l’initiative de la Fédurok existant depuis 2000), ce que Françoise propose aux groupes 
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politique. Ce sont eux qui « sont » CIR, qui distribuent l’Officiel de la musique, ce sont eux 
qui peuvent posséder un label, ce sont eux qui organisent les stages, ce sont encore eux qui 
peuvent proposer des « contrats » officiels aux groupes (à la différence des bars), qui dirigent 
les associations locales. En outre, ils construisent le marché des compétences qui sont au 
principe de la justification de leur position territoriale à travers des « actions symboliques » 
qui tendent à « imposer des normes et des besoins »1, comme le fait de faire une 
« formation », de lire l’Officiel de la musique, de se déclarer en association loi 1901 
(nécessaire pour apparaître sur les listing de DA), etc. Ces « professionnels de la profession » 
produisent chez le musicien le sentiment du besoin de formation en faisant que le musicien 
prenne conscience d’un manque afin de provoquer le désir de formation. Pierre Bourdieu 
analysait déjà ce processus dès 19662 pour rendre compte des différences dans la distribution 
sociale des pratiques culturelles : le problème de l’absence de pratique culturelle pour une 
catégorie de la population réside moins dans l’absence de relation à l’art lui-même que dans 
« l’absence du sentiment de l’absence ». Ici, la stratégie de ces professionnels semble bien 
résider dans le fait de faire prendre conscience au musicien (ou au groupe) d’une absence, 
celle de la formation et de l’information. 
Apparaissent ainsi de nouvelles compétences, auparavant exclues de ce champ de pratique, 
comme les compétences gestionnaires : on voit arriver à la tête de ces instruments de 
circulation des acteurs possédant des DESS « Management de petites et moyennes 
entreprises », « Développement culturel et direction de projet » ou « Stratégie de 
développement culturel », ou encore des acteurs issus d’écoles de commerce (« Ecole 
Supérieur de Commerce », « Ecole de Gestion des activités artistiques et culturelles »)3. Se 
développent aussi aujourd’hui de nouvelles formations, par exemple des « Masters Pro » 
spécifiques au champ des musiques actuelles, comme à l’Université d’Angers, avec le Master 
                                                                                                                                                        
sélectionnés pour le Printemps de Bourges : mise en place de résidences, aide au montages juridique et 
financier, diffusion, promotion et recherche de programmation (dans les festivals par exemple). 
1 P. Bourdieu, La distinction, Op. Cit., p. 397. Il serait particulièrement intéressant de mener une enquête sur 
l’émergence de la formation musicale des musiciens des musiques amplifiées, afin de voir s’il s’agit d’une 
réponse à une demande, ou d’une offre qui travaillerait à fabriquer du manque pour produire de la demande. 
2 P. Bourdieu, L’Amour de l’art, Op. Cit. 
3 Cela n’existe pas encore comme tel dans le champ territorial de Franche-Comté. Seul Christophe recrute Lise, 
issue d’un DESS « gestion de projet culturel ». Ces compétences sont par contre celles des membres de 
l’équipe du Ninkasi Kao, par exemple, salle de diffusion lyonnaise. 
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Professionnel « Direction d’équipement et de projets dans le secteur des musiques actuelles et 
amplifiées »1. 
Avec la fermeture sur soi des enjeux propres aux institutions musicales, les musiciens 
territoriaux tendent à passer du statut de principe au statut de prétexte de luttes intestines. Ces 
« porte-parole » mettent, en effet, à leur service les dimensions constitutives du « groupe de 
musique » en produisant une structure argumentaire qui a pour fonction d’imposer une 
nouvelle manière de faire de la musique rock, ou encore une manière de jouer des « musiques 
actuelles », comme une manière de gérer ou de se constituer une « carrière » dans la musique. 
Les conseils qu’ils dispensent s’appuient sur la connaissance et la maîtrise qu’ils ont des 
logiques qui structurent le champ professionnel de la musique (comme par exemple, celui de 
l’industrie du disque). D’où à la fois l’ouverture territoriale d’un nouvel espace de possibles 
mais aussi l’introduction dans le champ territorial des systèmes de contraintes qui structurent 
le champ national. De la sorte, le champ territorial et la figure du musicien qu'il soutient, se 
trouvent alors directement replacés dans la hiérarchie nationale (voire internationale) dans 
laquelle ils occupent une position dominée. Et le principe de hiérarchisation des musiciens 
entre eux devient celui qu’impose le champ des professionnels nationaux, dominé par la 
présence de l’industrie du disque, ou encore des majors1. 
Françoise nous explique de la sorte qu’il « faut » mettre en place des « formations », par 
exemple, participant ainsi d’un discours performatif : 
« Il y a, un peu plus de dix ans, tu parlais cours de chant, c’était "hein ! Mais on veut surtout 
pas toucher à notre musique oulalalala". Une formation, ça c’est une chose que j’avais proposée 
aux "X", et la première chose qu’on m’a dite, c’est : "non, on va toucher à notre musique". Mais 
je lui dis : "mais non, un cours de chant, en plus, classique, parce que à l’époque il y avait même 
pas de prof de chant, il y connaît rien. Il veut même pas avoir une critique quelconque sur ce que 
vous faites, ce qu’il va faire c’est de la technique voix". Et je sais pas [j’ai mis] au moins un mois 
à les convaincre d’essayer. » (Françoise). 
Il « faut » prouver aux musiciens locaux – toujours en allant piocher ces arguments dans 
les champs voisins comme le champ national (avec le Studio des variétés par exemple) –, 
qu’il leur manque certaines propriétés musicales que ces responsables sont les seuls à 
posséder. Par leur position d’« entremetteurs » (à la jonction de plusieurs champs), ils tendent 
à justifier leur existence en se rendant indispensables, c’est-à-dire en créant un marché 
territorial de compétences qu’ils veulent être les seuls à posséder. Ils deviennent les 
                                                 
1 Voir par exemple : Ch. Lafaye, Le département du Doubs et les musiques actuelles en 2006. Quelles 
perspectives ?, Mémoire de Master Professionnel, Université d’Angers, Centre Universitaire de Formation 
Continue, 2006. 
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« gestionnaires » des carrières musicales territoriales (ils ouvrent et ferment les possibles par 
la maîtrise des instruments de circulation), indiquant par là que « leurs » structures 
d’encadrement des pratiques musicales deviennent les lieux d’acquisition d’une compétence 
professionnelle spécialisée. 
Des compétences techniques et sociales 
Ces compétences, ces responsables nouvelle définition, sont (ou seront) les seuls en mesure 
de les maîtriser parce qu’elles sont à la fois objectivées et incorporées, techniques et sociales 
(dispositionnelles). Ainsi, comme telles, elles enferment une prétention « totalisante », 
d’autres acteurs pouvant maîtriser telle compétence (technique du son par exemple, et cela 
même de façon très fine grâce à la multiplication des « stages »), mais pas telle autre (par 
exemple administrative, juridique ou gestionnaire, mais aussi relationnelle, gestuelle, 
discursive, culturelle...). On constate aussi qu’il n’y a pas une compétence qui domine 
nettement et qui suffise à s’imposer : il s’agit plutôt d’une configuration de plusieurs 
compétences (à la fois rationnelles et sociales), toutes également nécessaires, mais 
insuffisantes si elles sont isolées des autres2. La rationalisation des « compétences » participe 
de l’établissement d’une véritable solidarité organique entre lesdites « compétences ». C’est le 
principe même d’une formation telle que le DEFA, qu’a suivi BD33. 
Cette transformation de la définition des postes de responsable d’institution musicale 
(particulièrement à l’œuvre pour les lieux de diffusion) ne naît pas ex nihilo. Elle se calque 
sur les processus à l’œuvre au sein même des institutions culturelles territoriales, participant 
ainsi d’une mise en conformité avec le secteur culturel traditionnel. En effet, « en ce qui 
concerne les domaines de formation, c’est le "partage des expériences" qui est le plus 
souhaité. On peut, certes, considérer que ce n’est pas un domaine à proprement parler, mais 
qu’il les englobe tous »4. Le fait constaté de mise en conformité marque bien le rapport de 
subordination structurale qui s’installe en faveur des responsables politico-administratifs 
                                                                                                                                                        
1 Voir à ce propos E. Brandl, « Figures du musicien régional des "Faits musicaux amplifiés" », 
http://www.ethnographiques.org [Revue en ligne], Avril 2002. 
2 Telle compétence fortement maîtrisée (en lumière, en son, ou administrative, etc.) ne permettra de s’imposer 
que dans le sous-champ de ces compétences spécifiques (dans le sous-champ des régisseurs lumière, son, ou 
du secrétariat par exemple). La formation DEFA de BD3 lui permet de s’imposer à B. Cette division du travail 
participe de la hiérarchisation des postes, avec une compétence globale, faite de compétences techniques, de 
savoir-faire et de savoir-être, qui permet de livrer des orientations et un ensemble de « techniciens » qui 
peuvent les appliquer. 
3 Voir plus haut, p. 136-139. 
4 G. Ignasse et M-A Genissel, L’administration culturelle des collectivités territoriales. Des acteurs au service 
des politiques culturelles, Ed. de l’Espace Européen, 1991, p. 95. 
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territoriaux (la structure même des postes change au travers de l’intensification des relations 
« musique »-« politique »). 
Avec des notions comme « éducation », « formation » et « prévention » (des risques 
auditifs), ils participent d’une mise en forme et en formule des pratiques musicales locales, 
d’une éducation des corps et de l’esprit, qui rencontre un écho de plus en plus assuré chez les 
musiciens locaux, préparant le terrain d’une future harmonie des systèmes de pensée. Cela 
suppose alors un changement des prises de position des musiciens locaux vis-à-vis des 
structures « officielles ». C’est ce que Françoise constate (« le mot "formation" (ne) leur fait 
plus peur) », et qui ne s’inscrit objectivement dans le champ qu’à la faveur d’un changement 
générationnel des producteurs : 
« – "T’as vu une évolution toi ?" – J’ai vu une évolution, artistique oui, très claire, depuis une 
dizaine d’années. Parce que, c’est en 80 que j’ai commencé, donc ça fait 20 ans. A peu près 
depuis une dizaine d’années, les musiciens ont changé d’attitude vis-à-vis des instances un peu 
comme nous, qui sommes, quand même, malgré tout, une assoc’ subventionnée, donc heu… – 
"Officielle ?" – officielle quoi. Heu par rapport aux formations qu’on pourrait proposer par 
exemple. Le mot "formation" leur fait plus peur. Les jeunes, même les très jeunes hein, des fois 
ceux qui viennent nous voir il y en a qui on 18, 17/18 ans. Et c’est : "ouais qu’est-ce t’en penses 
de ce qu’on fait ?" et tout. Je leur dit "ouais le chanteur heu la voix faudrait vraiment qu’il 
travaille" et tout. "Ah ben ouais nous on est prêt à faire des cours de chant" et tout ». 
Institutionnalisation et redéfinition des positions sociales : l’invention des 
« lieux neutres » 
En ne participant pas de cette idéologie anti-institutionnelle qui animait les premiers 
rockers, ces acteurs accumulent les moyens objectifs nécessaires à l’institutionnalisation de 
nouvelles positions dominantes tout en participant d’une redéfinition des caractéristiques 
mêmes de ces positions dans le sens d’une hétéronomie par incorporation de nouvelles normes 
(d’exigences "modernes") : culturelles, techniques et politico-administratives. Ils participent 
de ce fait d’une forme de « jdanovisme », qui consiste à aller chercher à l’extérieur d’un 
champ les moyens de s’imposer à l’intérieur d’un champ. Ils participent ainsi d’une 
redistribution de ces positions, et d’une restructuration par l’hétéronomie – contre les tenants 
des positions les plus autonomes – du champ des musiques amplifiées. Leur effet est d’autant 
plus important que ces inventeurs parviennent effectivement à imposer durablement les 
normes qu’ils élaborent (à travers les rencontres – comme celles qu’organise Catherine sur les 
risques auditifs avec Jacques Subileau –, conventions signées, monopolisation des formations, 
des programmations, des subventions, etc.). Se construit ainsi une nouvelle définition sociale 
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de cette « profession de présentation et de représentation »1 que représente la place de 
responsable local d’une institution musicale. 
Par sa composition, par les types de compétences accumulés, et, enfin, par le 
développement d’une problématique de la négociation des intérêts catégoriels au profit d’un 
« intérêt collectif », l’espace social que ces acteurs tendent à produire se rapproche de ce que 
Luc Boltanski appelle les « lieux neutres »2. Ce sont des lieux d’échange qui sont nés d’un 
nouveau mode de relation entre instances politiques locales (qui mettent en place des lieux de 
diffusion, avec responsables, etc.) et instances universitaires, comme la sociologie et surtout 
les sciences politiques3, et dans lesquels, suite à l’accession du rock régional au champ des 
luttes politiques locales puis territoriales, s’élaborent les nécessités à venir de l’espace social 
du rock en région, et où s’impose la représentation dominante de sa structure et de ses 
divisions. 
Dans ces conditions, on comprend que ces acteurs, au moins pour les plus hétéronomes, 
soient prédisposés à accueillir favorablement – et de s’en faire les relais – les catégorisations 
esthétiques uniformisantes, elles-mêmes non clairement définies, floues, vagues, non 
partisanes, comme celles de « musiques amplifiées », « musiques actuelles » ou « musiques 
actuelles/amplifiées ». C’est dire aussi qu’il n’y a rien d’arbitraire à considérer ces acteurs, 
c’est-à-dire à les prendre sociologiquement comme des « porte-parole ». Car, par une formule 
tautologique, nous pouvons dire que c’est la structure même du champ, qu’ils participent à 
instaurer, qui leur permet d’occuper ces positions et donc cette fonction sociale de porte-
parole dans le champ ; ils produisent les conditions de vérification empirique des positions (et 
des propriétés associées) qu’ils participent à construire comme telles. 
On comprend mieux ce qu’en 1992, Philippe Teillet relevait dans sa thèse comme une 
« contradiction » entre « la mission socioculturelle et la responsabilité d’une salle de 
concert »4, phénomène imputable selon lui à un « virage » politique soutenu par des 
« médiateurs du rock » comme B. Lion : c’est celui de l’inflexion de la « politique du rock » 
dans un sens plus professionnel et artistique, proche du marché, lequel crée alors une sorte de 
« vide social » qui va, par réaction, provoquer la réapparition d’une ambition sociale en ce 
                                                 
1 P. Bourdieu, La distinction, Op. Cit., p. 415. 
2 L. Boltanski, Les cadres…, Op. Cit., p. 244-245. 
3 Rappelons par exemple que Philippe Teillet, maître de conférence en sciences politiques, est membre de la 
Commission nationale des musiques actuelles, et président de l’ADRAMA, association qui gère le Chabada, 
SMAc d’Angers. 
4 P. Teillet, Le discours… Op. Cit., p. 410. 
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domaine1. Ce « vide social » correspond en fait à un espace de possibles dans lequel vont 
pouvoir s’investir des acteurs locaux en reconversion. Ces positions sociales viennent en 
définitive combler une « lacune » dans la structure du champ des musiques amplifiées en 
France (une « lacune structurale »2) : « Il y avait une espèce de trou noir entre le show-
business et le milieu rock. Une sorte de carence qui vient des collectivités locales ou de la 
formation musicale, je ne sais pas, ou simplement de l’envie qu’ont les gens de faire de la 
musique d’une certaine manière. Mais entre Jean-Jacques Goldman et le groupe du coin, il y 
a un trou énorme »3. 
                                                 
1 Ibid., p. 416. 
2 « Pour que les audaces de la recherche novatrice ou révolutionnaire aient quelques chances d’être conçues, il 
faut qu’elles existent à l’état potentiel au sein du système des possibles déjà réalisé, comme lacunes 
structurales qui paraissent attendre ou appeler le remplissage, ou comme des directions potentielles de 
développement, des voies possibles de recherche », P. Bourdieu, Les règles de l’art, Op. Cit., p. 327. 
3 Un intervenant, Etats du rock 90, Op. Cit., p. 52. 
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CHAPITRE 3. UN ECLATEMENT DU CHAMP DES REPRESENTATIONS 
Modification des catégories sociales du recrutement : vers une ré-
homogénéisation des musiques amplifiées par les « classes moyennes » 
L’histoire sociale des pratiques musicales amplifiées est celle d’une élévation du 
recrutement social des acteurs du champ. D’une musique rock « populaire »1, on passe à une 
musique rock (appelée pour les besoins de la cause : « musiques actuelles/amplifiées ») de 
« classe moyenne »2 : le procès de légitimation attire des acteurs plus riches en capital 
culturel, issus des classes moyennes3. Ils importent dans le champ des musiques amplifiées 
leurs propres schèmes de perception et d’appréciation des musiques amplifiées comme 
pratique culturelle. Ces schèmes de perception dépendent étroitement de leur capital culturel, 
acquis sur le mode scolaire. De fait, ils importent là une considération « culturelle » du rock 
au sens de « culture savante ». Ainsi, le sens que ces acteurs inscrivent dans leur rapport au 
« rock » n’est pas le même que celui qui est donné par les premiers rockers. 
Cette élévation du recrutement social et du capital culturel individuel élève le capital 
culturel concentré dans le champ. Cela participe à modifier la définition même de 
« responsable d’institution musicale », comme les conditions d’accessibilité aux postes (avec 
l’imposition des « formations »). Cela participe aussi d’une hétérogénéisation sociale dans le 
champ et, ainsi, d’un éclatement du champ des représentations territoriales des musiques 
                                                 
1 Olivier Donnat rappelle qu’à ses débuts le rock fut rejeté comme « la forme la plus méprisable de la musique 
populaire », O. Donnat, Les français face à la culture…, Op. Cit., p. 223. 
2 Les résultats de notre analyse sont confortés par les travaux de Philippe Coulangeon sur la stratification des 
goûts musicaux : « (…) le goût du rock apparaît à la lecture du plan factoriel nettement plus proche du pôle 
des genres savants que le rap, les variétés internationales, etc., genres les plus fortement associés à la culture 
juvénile du moment, avec lesquels il partage cependant, dans le plan factoriel, une même proximité avec les 
classes populaires salariées (ouvriers et employés). Ce positionnement rappelle le schéma Folk/pop/fine arts 
évoqué par Peterson (1972), et suggère que le rock pourrait en quelque sorte se trouver au seuil d’un 
mouvement d’anoblissement culturel comparable à celui qu’a connu le jazz depuis la fin des années soixante-
dix (Leonard, 1962) », P. Coulangeon, « La stratification des goûts musicaux. Le modèle de la légitimité 
culturelle en question », Revue française de sociologie, XXXXIV, 2003, p. 3-33. Somme toute, malgré les 
travaux d’O. Donnat, comme ceux de P. Coulangeon, pour aller jusqu’au bout de notre démonstration, il 
faudra(it) bien entendu mener une enquête statistique qui mette en évidence une augmentation du capital 
culturel individuel (lequel est calculé sur le[s] diplôme[s] possédé[s]) et une élévation progressive des 
catégories sociales d’appartenance. 
3 On assiste à une transformation corrélative de la structure du public. Le président de l’association Promo. 
souligne, en effet, le fait que, dans un premier temps, la salle de diffusion MB attire « un seul public », « dur 
à scinder », alors que, dans un deuxième temps, il y a deux publics : « un public de consommateurs, qui est 
plus un public de bar », qui arrive tard et reste jusqu’à la fermeture (6h), et « un public de spectateurs, qui est 
pas du tout le même, ni dans sa tranche d’âge, ni dans sa composition » (Lilian), qui arrive plus tôt, et repart 
juste après le concert. 
 341 
amplifiées1. Pourtant rien n’indique que l’on n’aille pas vers plus d’homogénéité sociale, au 
contraire. Nous pouvons émettre l’hypothèse que cette hétérogénéité sociale n’est que 
transitoire, que l’analyse que nous faisons du champ des représentations sociales n’est qu’un 
état du champ, un état hétérogène transitoire qui conduit vers plus d’homogénéité. 
En effet, si les champs aussi peu institutionnalisés que le champ des musiques amplifiées 
accueillent des individus très différents entre eux puisque le « droit d’entrée » dans le champ 
est très peu élevé et non codifié à travers des savoirs et des étapes strictement hiérarchisées2, 
leur institutionnalisation tend a contrario à durcir les frontières, et à élever ce droit d’entrée. 
Si, en empruntant un mode démonstratif propre à Howard Becker3, on peut dire que « tout le 
monde » peut prendre une guitare et monter un groupe de rock ou pousser la chansonnette, 
l’apparition de la notion de « formation musicale » va introduire de nouveaux critères de 
sélection de l’excellence. Il y a plus, « faire » de la musique rock tend à réclamer de plus en 
plus de compétences musicales, lesquelles sont de plus en plus clairement codifiées puisque 
enseignées dans des écoles4. Lorsque Françoise, la première, commence à proposer des 
formations musicales (au Studio des variétés de Paris), elle se trouve confrontée à des refus 
systématiques et catégoriques. En 2000, et comme nous l’a confié un informateur, « tous les 
groupes passent par Françoise ». Il en va de même avec les postes à occuper dans les 
« équipes » des institutions musicales : la « formation » devient un impératif pour occuper ou 
pérenniser un poste, qui devient mieux défini. Le droit d’entrée dans les positions du champ 
tend à se codifier, réduisant la part d’aléa social initial puisque s’instaure sur le mode scolaire 
une sélection rationnelle des élus potentiels. Parce que l’institutionnalisation des postes rend 
moins incertain l’avenir des positions, celle-ci codifie et surtout élève les droits d’entrée dans 
le champ. 
                                                 
1 Cet éclatement des représentations sociales du « rock » renforce les luttes pour l’imposition d’une définition 
légitime du « rock ». De fait, il ne peut que réduire les conditions nécessaires à l’émergence d’une « action 
collective ». 
2 « C’est parce qu’ils sont de ces lieux incertains de l’espace social qui offrent des postes mal définis, plutôt à 
faire que faits et, dans cette mesure même, extrêmement élastiques et peu exigeants, et aussi des avenirs très 
incertains et extrêmement dispersés, que les champs littéraire et artistique attirent et accueillent des agents 
entre eux très différents par leurs propriétés et leurs dispositions, donc leurs ambitions (…) », P. Bourdieu, 
Les règles de l’art, Op. Cit., p. 315. 
3 Lequel consiste comme ici à proposer des variations plus ou moins imaginaires pour révéler « le caractère 
arbitraire de telle convention et suggérer par contraste les conséquences d’un changement », H. S. Becker, 
Les monde de l’art, « Présentation » de P-M Menger, Op. Cit., p. 5-19 [plus spécialement p. 13-14]. 
4 Les écoles participent d’une rationalisation et d’une codification des « conventions » musicales des « mondes 
locaux » des musiques amplifiées. Cette codification participe d’une modification des modalités de la 
transmission des savoirs musicaux puisque l’on passe d’une transmission essentiellement orale à une 
transmission essentiellement graphique (on trouve aujourd’hui un nombre toujours plus important de 
partitions de morceaux de musique « rock »). 
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L’institutionnalisation du champ, c’est-à-dire de ses frontières, en élevant le droit d’entrée, 
participe d’une sélection sociale des acteurs : nous avons vu comment Lilian participait d’une 
dépopularisation du rock. Le procès d’institutionnalisation, qui est aussi, rappelons-le, la 
condition de l’émergence du champ des musiques amplifiées, tend à fermer l’espace des 
possibles locaux à certaines couches sociales (Fabrice, Sylvie, BD1, BD2, BD4), sauf à faire, 
et le plus tôt possible, des « formations », qui sont autant de « coefficients de rattrapage » de 
la trajectoire sociale, ou de « coefficients de réajustement » individuel aux structures 
objectives du champ des musiques amplifiées (comme Christophe). 
Tout se passe donc comme si, par l’apparition de nouvelles normes sociales de 
comportements, par les normes linguistiques, par les transformations de la sociabilité – du 
« collectivisme » à « l’individualisme », ou du groupe primaire au « groupe additif »1 –, par 
l’élévation et surtout la « qualité » des « compétences » nécessaires, l’apparition et la 
structuration du champ des musiques amplifiées consécutives au procès de légitimation 
culturelle, ne pouvaient aller sans une exclusion des acteurs issus des couches les plus 
« populaires » du champ. Il existe bien un lien de causalité entre légitimation culturelle du 
« produit » (la musique rock) et légitimité sociale des porteurs du « produit ». 
Cette hétérogénéité sociale, transitoire, fait elle-même suite à une relative homogénéité 
initiale, comme nous l’avons vu pour le cas de B., de RH et de MB. C’est que l’hétérogénéité 
sociale du champ des musiques amplifiées n’est pas celle des « mondes locaux » qui la 
précèdent. Pour qu’un champ, aussi peu institutionnalisé soit-il, ait quelques chances d’être 
hétérogène, il faut qu’existe un « champ », c’est-à-dire des positions sociales à occuper, et 
non pas seulement des dispositions sociales incorporées (une population). C’est parce qu’il y 
a une forte homogénéité sociale initiale qu’il n’y a pas besoin de codification des 
conventions ; tout est vécu sur le mode de l’habitus ; c’est parce qu’il y a 
« hétérogénéisation » sociale qu’émergent des systèmes de codification2. 
On assiste au passage d’une génération à une autre, le terme « génération » étant à entendre 
dans un sens social et non biologique : certains des nouveaux entrants sont aussi âgés que les 
anciens établis. Les nouveaux entrants, ces professionnels hétéronomes, sont une « menace » 
                                                 
1 Le « groupe additif », avec par exemple l’invention de l’idée de « carrière », est un groupe qui se réduit à la 
somme de ses parties, il fait prévaloir la « compétition individuelle » sur la « mobilisation collective », voir 
P. Bourdieu, Questions de sociologie, Op. Cit., p. 260-261. 
2 Exactement comme dans le cas des mariages où sont rassemblées des familles socialement éloignées. Les 
cérémonies et les interactions sont très codifiées, les acteurs se rattachent à des codes sociaux qui font la 
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pour les anciens établis. Non seulement ils tendent à imposer une nouvelle définition sociale 
du rock territorial en déplaçant le principe des luttes pour l’autonomie locale – de l’isolement 
(retour aux sources, principe de l’opposition entre « eux », le groupe additif, et « nous », le 
groupe primaire) à l’invective, ou plutôt, au « compromis » –, mais ils gagnent en capital 
symbolique vis-à-vis du champ politique – c’est-à-dire vis-à-vis du champ détenteur des 
ressources qui arbitrent les luttes intestines – ce qui leur permet de s’imposer. En peu de 
temps Hélène (Syn.), en mobilisant la presse, en accueillant un étudiant pour effectuer une 
enquête, réussit à remettre en question la position locale de Christophe (Cyl.), comme celle de 
Françoise de DA (en s’appropriant le label CIR). Lilian remet en question le mode de 
fonctionnement de MB, quand BD3 et BD6 le font à propos de B. 
Les acteurs du champ politique 
Ce qui vient d’être analysé à propos des acteurs du champ des musiques amplifiées peut 
être reproduit à propos des acteurs du champ politique : 
- Le responsable municipal du secteur associatif de telle municipalité passe de 
« l’animation socioculturelle » à « l’action culturelle », participant là d’une stratégie de 
conversion en reproduisant le schéma de professionnalisation culturelle analysé par 
Jean-Michel Leveratto1. 
- Le responsable du secteur culturel du Conseil Régional passe de sa position de 
comédien territorial, qu’il voit finissante2, à sa position actuelle de responsable d’un 
service culturel dans une institution territoriale. Il passe bien de la création à la gestion. 
- Les deux responsables culturels des Conseils Généraux du Jura et du Doubs, passent, 
quant à elles, du champ culturel au monde institutionnel, tout en conservant des postes 
de gestion : du champ théâtral (dans lequel elles exercent très tôt des activités 
administratives), à un poste de gestion des actions culturelles dans une institution 
                                                                                                                                                        
normalité en société afin d’éviter toute forme de raté, ils ne peuvent se laisser aller à leurs habitus respectifs, 
voir P. Bourdieu, « Habitus, codes, et codification », Op. Cit. 
1 J-M. Leveratto, « Profession artistique et expertise culturelle. Le cas du théâtre en France », Op. Cit. Pour plus 
de précisions, voir note 1, p. 317. 
2 « Donc j’ai dû faire à peu près 3000 représentations, dans plus de 100 pays. Donc j’étais assez content de ça. 
Mais à un moment ça commençait à m’user un peu, et puis il s’est passé il y a trois ans un petit phénomène 
comme ça très intime. J’accordais finalement moins d’importance au spectacle. C’est à dire que j’avais 
l’impression que petit à petit j’allais… C’était plus quelque chose d’essentiel, que je savais faire ça, parce 
que je ne savais rien faire d’autre, et que donc c’est assez grave pour quelque chose d’artistique. Donc je me 
suis dis "il est temps de faire pour moi, un break, une pause". » (CR) 
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départementale. Elles passent du champ de la production (création) culturelle au champ 
de la gestion institutionnelle de la culture. 
-  Le responsable DMDTS, enfin, passe du monde socioculturel au monde culturel 
« privé » (« Sur le plan du secteur privé, j’ai été pendant 4 ans producteur de 
spectacles, donc j’étais gérant d’une société qui s’appelait ERA production, et qui était 
producteur à la fois d’artistes nationaux mais dans l’idée de soutenir aussi des artistes 
régionaux »), pour aller vers les institutions type Printemps de Bourges (il sera 
responsable de l’Antenne régionale) puis DMDTS (« J’ai participé pendant un an aux 
travaux de la Commission nationale des musiques actuelles qui avait été instaurée en 
janvier 98 par le ministre de la culture, et c’est un peu suite à tout ce parcours au fond 
heu que j’ai postulé début 98 à un poste de conseiller à la musique »). 
Tous participent d’une même stratégie de (re)conversion de leur capital symbolique afin de 
faire évoluer leur trajectoire sociale dans un sens ascendant ou afin d’éviter toute forme de 
déclassement (comme « CR »). Ici aussi, la plupart de ces acteurs passe du pôle de la création 
au pôle de la gestion. Nous pouvons constater empiriquement un effet de coïncidence sociale, 
générationnelle, dans deux champs simultanément (le champ politique et le champ musical). 
Et, outre l’émergence de conditions objectives de possibilité d’intersection des champs 
politique et musical territoriaux, il a fallu attendre cette coïncidence sociale pour qu’émergent 
les conditions mentales de production d’une idée commune du rock, de sa 
professionnalisation , permettant par là aussi, la correspondance objective des champs 
territoriaux. Dès lors, on peut retracer l’histoire structurale du champ territorial des musiques 
amplifiées. 
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CHAPITRE 1. LES DEUX ETATS D’UN CHAMP TERRITORIAL DES MUSIQUES 
AMPLIFIEES 
Après avoir analysé les caractéristiques de chacune des institutions musicales constitutives 
des positions dominantes du champ territorial des musiques amplifiées, et après avoir 
explicité les schèmes qui sont constitutifs de ces caractéristiques spécifiques, on peut retracer 
l’histoire structurale de ces pratiques territoriales, c’est-à-dire revenir sur les différents états 
de la structure du champ territorial des musiques amplifiées. 
Si l’on peut considérer, avec Denis Saint-Jacques et Alain Viala, que « le point de départ 
du processus d’autonomisation qui génère (un champ) pourrait être sans cesse remis plus en 
amont : toute pratique, la littéraire et l’artistique en particulier, s’assortit d’un discours 
d’escorte destiné à la nantir de marques de légitimité », cela signifie que l’enjeu d’une 
reconstitution de l’histoire structurale d’un champ ne consiste pas à rechercher une origine, 
mythique, du fait musical territorial, mais à chercher les « grandes configurations qui 
jalonnent historiquement le processus »1. C’est en ce sens que nos propos se limitent à 
l’analyse de deux états successifs du champ territorial des musiques amplifiées, c’est-à-dire à 
l’analyse de deux configurations particulières dans lesquelles peuvent circuler les œuvres 
musicales propres aux musiques amplifiées. 
Premier état : des « mondes locaux du rock » 
L’espace social consacré aux pratiques musicales amplifiées en région Franche-Comté 
s’est constitué en deux temps qui, dans une certaine mesure, peuvent aujourd’hui encore 
coexister : le temps de l’anti-institutionnalisation et le temps de l’institutionnalisation. Dans le 
premier temps, ou « état du champ », les acteurs dominants sont ceux qui sont issus des 
milieux populaires territoriaux. Il y a alors un refus catégorique de toute forme de 
compromission avec les pouvoirs politiques locaux et il n’existe pas de revendication 
culturelle au sens de « culture savante », c’est-à-dire d’autonomie de la dimension culturelle 
vis-à-vis des autres dimensions constitutives du social : les musiciens d’un même lieu se 
connaissent tous, les actes de recrutement se font exclusivement par cooptation, sur la base de 
l’affinité des habitus. Il n’existe pas de « lieux » objectivement et seulement voués à la 
pratique musicale amplifiée, juridiquement déclarés, les groupes de musique, qui sont la seule 
                                                 
1 D. Saint-Jacques et A. Viala, « A propos du champ littéraire… », Op. Cit., p. 61-62. 
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forme collective de production musicale qui existe, répétant dans des lieux municipaux, MJC, 
MPT et autres salles louées ou prêtées, ou dans des lieux privés, caves ou garages des parents. 
En outre, à ce moment là, si des groupes de musique existent bien, il n’existe pas de 
relations entre eux. Il n’existe que des unités musicales (relativement) isolées par l’absence 
d’organes de diffusion d’informations collectives et de visibilité des groupes locaux (comme 
les listings par exemple, ou encore la présence d’un lieu commun de fréquentation prolongée, 
et donc d’échange d’informations). Seuls les membres des groupes qui répètent dans les 
mêmes lieux, principalement des MJC, se connaissent, mais ils ne se fréquentent pas 
nécessairement. Tel musicien local des années 60 que nous avons interrogé1 ne peut indiquer 
que vaguement la présence d’autres groupes dans la MJC où il répétait à l’époque, et il ne peut 
parler des autres groupes connus localement que sur un mode syncrétique (« eux »), comme 
s’il n’était question que d’une chose lointaine : c’est ainsi qu’est vécue l’appartenance au 
« milieu » du rock dans les années 60. On retrouve là une caractéristique des champs en 
formation : « Le producteur peut exercer son métier sans connaître, au moins de façon 
systématique, l’œuvre de ses prédécesseurs, que l’absence d’un appareil de célébration et de 
consécration (critiques, commentateurs, historiens, enseignants, etc.) rend d’ailleurs 
difficilement accessible. Pour les mêmes raisons, les producteurs ne connaissent pas 
systématiquement l’œuvre des autres producteurs qui leur sont contemporains, auxquels ils 
font rarement référence, implicitement ou explicitement »2. Et Luc Boltanski d’ajouter que 
leur activité, tout entière orientée vers la satisfaction de la demande, échappe à la logique de 
la distinction à laquelle obéit, par exemple, le champ d’art légitime3. Savoir-faire et 
techniques de la musique, tournés vers l’autodidaxie, se transmettent par voie orale, ce qui 
assure « l’obtention d’œuvres homogènes et conformes ». Tout cela change avec l’émergence 
d’un champ et d’un « travail de rationalisation et d’explicitation »4 (donc d’écoles), puisque 
émergent des stratégies de distinction propres au processus de fermeture sur soi des enjeux 
musicaux. En effet, une volonté d’innovation personnelle apparaît alors5 : 
« T’avais des moules comme ça, un peu, tu vois. Tu faisais du rock français, ça ressemblait à 
Téléphone, crac blam boum. Maintenant, il y a des styles musicaux avec des familles bien sûr, 
mais chacun essaie déjà, même depuis le début… Ils font pas de… Enfin, ils font beaucoup 
moins de reprises que dans le temps [années 80]. Ils essaient déjà de créer tout de suite. Bon, 
                                                 
1 Interrogé dans son magasin (d’abord de vente d’instruments de musique rock, puis aujourd’hui de disques 
vinyles des années 60), avec prise de note. Voir annexe 5. 
2 L. Boltanski, « La constitution du champ de la bande dessinée », Op. Cit., p. 38. 
3 Ibid. 
4 Ibid. 
5 Ibid., p. 50. 
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ils ont des influences et tout, mais ils essaient déjà de trouver un petit truc qui va les différencier 
de leur pote voisin qui fait la même chose qu’eux, dans le même style. Et puis, ils te le disent en 
plus : "Ouais mais nous non on fait ça mais c’est pas la même chose que machin parce que pour 
telle et telle raison", tu vois. Ils cherchent déjà d’emblée à avoir une… une identité. » 
(Françoise). 
Le sens social des productions musicales change – et très certainement leur contenu même. 
On assiste à l’érosion d’une logique de l’intégration (les « moules ») propre à l’ethos 
« populaire » qui détermine le rapport aux pratiques sociales ou culturelles, pour l’imposition 
d’une logique de la distinction propre à l’ethos de la « petite bourgeoisie nouvelle ». En outre, 
le passage du « savoir-faire » individuel non formalisé à la « compétence » standardisée 
participe de ce que Luc Boltanski appelle « l’institutionnalisation de l’autodidaxie », laquelle 
participe elle-même de la mise en place implicite de nouvelles formes de contrôle des 
carrières1 locales par la gestion des locaux de répétition, et, de là, des musiciens dès leurs 
premiers pas dans la musique. 
Lors même qu’apparaissent des « institutions musicales », le mode de fonctionnement du 
groupe est, au moins un temps, identique au fonctionnement établi dans le moment pré-
institutionnel – on a affaire à une sorte d’effet d’hystérésis2 des habitus. La part 
d’objectivation des pratiques dans le droit est laissée à son stade minimal ; seuls des 
musiciens peuvent gérer les « lieux » ; les subventions recueillies ne le sont que dans un but 
purement utilitariste3 ; les modes de recrutement procèdent par cooptation ; le niveau de 
codification des pratiques est quasiment nul ; les « compétences » relèvent de la « vocation » 
plus que de la « fonction ». En outre, ces « fonctions », lorsqu’elles existent, circulent 
librement dans le groupe. Que les acteurs s’expriment en tant que musiciens ou en tant que 
                                                 
1 « L’institutionnalisation de la formation continue semble un indicateur supplémentaire de l’augmentation du 
poids relatif du système d’enseignement dans le système des institutions de reproduction sociale », L. 
Boltanski, Les cadres…, Op. Cit., p. 446-451. Sauf à institutionnaliser tel quel le savoir incorporé des 
musiciens, donc à faire passer tel quel le « capital culturel incorporé » en « capital culturel institutionnalisé » 
– bien que ce passage procède toujours d’une sélection, et d’une élévation des droits d’entrée –, 
l’institutionnalisation de l’autodidaxie replace dans l’ordre des savoirs officiels, transmis par le système 
scolaire, ce qui auparavant était isolé des hiérarchies légitimes. Or, pour Cl. Grignon et J-Cl. Passeron, 
« l’isolement, même lorsqu’il est marginalisation, peut être source d’autonomie (relative) et de créativité », 
cités in D. Cuche, La notion de culture dans les sciences sociales, Op. Cit., p. 74. 
2 Le mode de fonctionnement intériorisé préalablement continue d’exister bien que l’environnement ait changé. 
3 Les musiciens cherchent moins à développer une « institution musicale » qu’à obtenir des locaux pour répéter : 
« Et puis aussi parce que très peu de retours de la part des musiciens. Donc qui eux à un moment donné sont 
là, installés, heu dans leurs murs, et puis qui ont de plus en plus d’exigences alors que moi j’ai passé un 
temps fou à leur expliquer comment ça fonctionnait, les moyens etc. (…) Si on les écoutait il faudrait être là 
le soir à 4 heures quand ils rentrent le camion pour décharger le matériel. Mais bon. (rires). On leur explique 
qu’on dort aussi, des trucs comme ça. Au début, c’était rigolo parce que il y avait vraiment des gens qui 
avaient des demandes, effectivement je dis rigolo parce que on finit toujours par éclater de rire. Et pis, on leur 
explique quoi, c’est pas possible, on peut évidemment pas adapter la structure aux besoins de tous les gens. » 
(Catherine) 
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responsables d’une institution locale, leur discours sur la professionnalisation est homogène : 
tout comme on est « professionnel » de la musique quand on arrive à en vivre, on est un 
organisateur de concerts « professionnel » lorsqu’on est payé pour cette fonction. Le contenu 
même de l’activité n’accepte aucune sanction de la part des pouvoirs externes, auxquels 
pourtant, la réalisation objective de ses intentions est directement soumise. Il s’agit alors plus 
d’une revendication de professionnalisation qu’une professionnalisation effective des 
pratiques. 
Nous ne pouvons, dans cette configuration, parler de « champ », car en dehors des 
revendications d’autonomie locale des acteurs du rock, le premier état des pratiques musicales 
amplifiées ne possède aucune donnée structurale d’autonomisation. Il ne s’agit alors, comme 
nous l’avons souligné plus haut, que de caractéristiques « flottantes », qui dépendent très 
directement des possibles politiques. Ces pratiques sont « hors-champ » culturel : elles 
existent bien, des acteurs s’y investissent, des groupes jouent, mais sans jamais posséder les 
moyens objectifs de stabiliser leur position. Par leur « humeur anti-institutionnelle », ces 
acteurs participent d’une forme d’auto-exclusion du champ culturel traditionnel, ce qui 
constitue d’ailleurs un obstacle à « l’imposition de légitimité par laquelle les professionnels 
visent à produire le marché (autant qu’à le conquérir) en créant le besoin de leurs propres 
produits »1. Dans cet état des représentations, les musiciens territoriaux refusent toute forme 
de conseil technique qui émane d’instances officielles. 
Si l’on n’a pas les conditions sociales nécessaires à l’existence constatée d’un « champ », il 
n’en est pas moins vrai qu’il existe des acteurs réunis autour de moyens conventionnels de 
travail qui produisent ensemble, en coopérant dans un but commun, quelque chose qu’ils 
identifient comme de la musique rock. Il n’existe qu’une population d’acteurs qui produit et 
reproduit sans cesse, dans un processus de création collective et par l’intensité des interactions 
sociales2, un lien social tourné vers la défense d’une culture commune ; le partage des 
schèmes de perception et d’appréciation des musiques amplifiées évite d’avoir à codifier les 
pratiques, à les normaliser3 : le partage des schèmes autorise un mode de fonctionnement 
                                                 
1 P. Bourdieu, Choses dites, Op. Cit., p. 179. 
2 Cette intensité se mesure à l’indifférenciation des sphères d’activité : on vit sur le lieu, on mange ensemble, on 
forme des couples, on dort dans les mêmes espaces, le travail est inséparable de la vie sociale, le travail est 
une activité sociale, une « vocation » à laquelle on est tout entier dévoué. 
3 « Entre gens du même groupe, dotés du même habitus, donc spontanément orchestrés, tout va sans dire, même 
les conflits ; ils se comprennent à demi-mots, etc. Mais avec des habitus différents, apparaît la possibilité de 
l’accident, de la collision, du conflit… (…) La codification (…) qui a partie liée avec la normalisation des 
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interindividuel en forme de chaînes de coopération construites sur la base de conventions 
implicites partagées. Il n’existe ainsi que des « chaînes de coopération » qui, si elles 
disparaissent, font aussi disparaître le groupe, qu’il soit de musique, ou de « gestion » ; les 
postes occupés ne sont pas objectivés, ils sont inséparables des personnes qui les occupent. En 
un mot, s’il n’existe pas de « champ », il est indéniable qu’il existe bel et bien des « mondes 
locaux du rock », qui flottent en quelque sorte dans l’espace territorial et sur lesquels, comme 
dans le cas des pratiques culturelles populaires analysées par Dominique Pasquier1, ne pèse 
pas de tout son poids la logique de la légitimité culturelle, contrairement au moment où les 
pratiques collectives se construisent une position dans le champ culturel territorial. 
Ces « mondes locaux » sont le plus souvent hébergés soit par les institutions politiques 
locales, soit par les parents, soit encore par le curé de la paroisse (comme ce fut le cas au 
moins une fois dans le Haut Doubs). S’il existe les conditions sociales d’accumulation d’un 
capital symbolique comme « capital culturel spécifique », il n’existe pas, par contre, les 
conditions institutionnelles d’accumulation du capital symbolique dans le champ culturel, 
c’est-à-dire d’un « capital culturel institutionnel ». C’est qu’il n’existe pas, inséparablement, 
les dispositions nécessaires à l’accumulation d’un capital culturel sur le mode « savant » du 
terme. Le syncrétisme des fonctions, des espaces de vie (le local de répétition est aussi le lieu 
où l’on dort parfois), comme la nature de la sociabilité – essentiellement tournée vers la 
dimension affective, mêlant travail musical, travail gestionnaire, amour, éthique et esthétique 
–, font de ces « lieux » des communautés émotionnelles dans lesquels la nature de la relation à 
l’autre est vécue sur le mode de la solidarité affective et s’effectue sur le mode de la solidarité 
mécanique. La vie n’est pas orientée vers la recherche de l’accumulation d’un capital culturel 
distinctif, mais vers l’accumulation d’un lien social participatif construit et reconstruit sans 
cesse sur la base des interactions quotidiennes. La motivation est ici plus relationnelle et 
participative que hiérarchique et distinctive. 
Deuxième état : un « champ territorial des musiques actuelles/amplifiées » 
Un indice de l’institutionnalisation d’un « champ » est la constitution progressive d’un 
corps de professionnels et d’institutions spécifiquement voués à l’activité concernée. Ici, la 
                                                                                                                                                        
pratiques (…) est capitale parce qu’elle assure une communication minimale », P. Bourdieu, « Habitus, code, 
et codification », Op. Cit., p. 42. 
1 D. Pasquier, « Des audiences aux publics : le rôle de la sociabilité dans les pratiques culturelles », in O. Donnat 
et P. Tolila (sld), Le(s) public(s) de la culture. Politiques publiques et équipements culturels, Presse de 
Sciences Po, 2004, 109-116. 
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constitution progressive d’un champ des musiques amplifiées est corrélative de l’apparition 
d’une nouvelle génération d’acteurs territoriaux, plus riches en capital culturel, et d’anciens 
acteurs musiciens, qui vont tous opérer une conversion de leur capital symbolique territorial. 
On constate alors que le processus de légitimation tend à modifier les catégories sociales de 
recrutement des acteurs susceptibles d’occuper ces positions, et à fermer un espace de 
possibles pourtant nouvellement professionnalisant pour une catégorie d’acteurs locaux, les 
plus démunis, mais aussi les plus anciens. Par l’importance des dispositions sociales 
incorporées, les compétences réellement détenues et nécessaires pour gagner une position 
d’autorité (au sein d’un « organigramme ») restent relativement faibles pour toute une 
catégorie sociale de prétendants. Cette transformation morphologique introduit les 
considérations « culturelles » au sens savant du terme, dans les considérations « culturelles » 
au sens anthropologique du terme. Cela ne signifie pas qu’il n’existe aucune considération 
« culturelle » au sens savant du terme dans les mondes locaux du rock, mais qu’elle ne 
s’exprime pas de la même manière : la nouvelle génération de dispositions sociales et 
culturelles va progressivement procéder à une division sociale du champ des représentations, 
ou, dit autrement, à une rationalisation de la division du travail de représentation. Les 
responsables deviennent plus strictement des « gestionnaires », administrateurs, aux 
« compétences » plus spécifiques ; les musiciens deviennent plus « musiciens », aux 
« compétences » plus spécifiques ; la « culture » devient plus « savante » et entraîne 
l’émergence d’écoles. C’est à ce moment-là qu’apparaît véritablement un processus de 
légitimation culturelle, absent comme tel des revendications de la génération précédente1. 
La division du travail de représentation a pour conséquences d’entraîner une 
autonomisation et une spécialisation des fonctions – lesquelles subissent alors un travail social 
de mise en forme et en formule –, la naissance d’enjeux spécifiquement tournés vers 
l’institution musicale elle-même (tels les CIR, Label, etc.), ainsi qu’une division de ces enjeux. 
Le processus de légitimation ne va pas sans une institutionnalisation des institutions musicales 
telles que définies ici permettant l’accumulation de capital et l’émergence de structures 
sociales aux enjeux spécifiques, lesquelles sont le fondement même de l’émergence du 
« champ », c’est-à-dire de la structure de relations objectives entre des positions hiérarchisées 
par l’accumulation de capitaux sociaux. Contrairement à l’état antérieur du « champ » – 
lorsque le « champ » était un ensemble de « mondes » –, chacune des institutions musicales 
entretient une relation objective avec chacune des autres institutions. 
                                                 
1 Sauf quelques tentatives comme celles de « B’ », lequel fut immédiatement taxé de « fonctionnaire culturel ». 
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En effet, les institutions subissent, à des tempos différents, les mêmes transformations, 
selon une structure différente qui est fonction de leur position dans le champ. Le différentiel 
de tempo renvoie à la rapidité des changements, au « temps des changements » tel que nous 
l’avons théorisé. Il dépend des dispositions des acteurs, de leur capacité à entrer dans un 
procès d’institutionnalisation, à en accepter et surtout à en maîtriser les contraintes. Mais la 
nature des dispositions des acteurs dépend elle-même de la position occupée dans le champ. 
Les instruments de diffusion tendant à occuper une position dominante en accumulant du 
capital, ils nécessitent autant qu’ils attirent des acteurs aux dispositions cultivées. 
Les positions dominantes du champ des musiques amplifiées (ce « champ du pouvoir » des 
musiques amplifiées) sont aussi, et surtout, les mieux contrôlées par le champ politique. Elles 
doivent d’autant plus impérativement répondre aux normes de fonctionnement du champ 
politique. C’est une des caractéristiques du champ des musiques amplifiées qui provient 
directement de l’intervention des pouvoirs publics. Malgré l’esquisse d’un processus 
d’autonomisation, si chacune des institutions musicales a gagné en capital symbolique, ce 
capital est plus directement dépendant du champ politique. En effet, pour maintenir sa 
position, et sauf à signer une convention1, chaque institution doit remplir des dossiers de 
demandes de subventions qui ne garantissent leur survie financière que pour un an. Si, jusque 
dans la deuxième moitié des années 80, l’absence objective d’avenir caractérisait l’état des 
mondes locaux du rock2, c’est le principe même de l’incertitude qui caractérise le deuxième 
état du champ territorial3. Cette logique de la précarité des positions tend à faire du champ des 
musiques amplifiées un champ atomisé : chaque lieu entre en concurrence avec les autres 
pour l’obtention des ressources politiques. Ce qui tend, on le comprend, à réduire les 
possibilités de mener une action collective : 
« Mais encore une fois, là je trouve qu’on est tous à aller quémander pour notre truc et on est 
en train de diviser tout ça quoi. Et je trouve que, au bout du compte, c'est négatif quoi pour la 
                                                 
1 Laquelle lie finalement plus fortement l’institution musicale à une institution politico-administrative. 
2 Comme le souligne S. Bennet, « sans personne pour leur montrer comment, les musiciens apprennent à jouer 
ensemble en parlant de la façon de constituer un groupe, en cherchant des endroits pour répéter, en discutant 
instruments ou équipements, en achetant le matériel nécessaire, en recherchant des contrats pour se produire, 
en déchiffrant les compositions et en apprenant à jouer (…). Le système d’interaction est le facteur décisif 
pour la formation des futurs exécutants. ». Ainsi, les variations dans la plus ou moins grande stabilité des 
groupes de musique ne peuvent s’expliquer que par des conséquences internes au système d’interaction entre 
les musiciens, par « l’échec ou la réussite dans l’ajustement entre les compétences individuelles », S. 
Bennett, On becoming a rock musician, Amhert, University of Massachussetts Press, 1980, p. 6, cité par P. 
Mignon in son compte rendu paru dans la Revue française de sociologie, Juillet/Septembre 1986, 3, p. 589. 
3 « On commence par là, après on voit ce qu’il faut faire » comme dit Christophe. La fragilité fait que 
l’avancement est pragmatique : il faut solidifier chaque étape avant d’en entamer une autre, la perception 
même de l’étape suivante dépend de la nature de l’étape atteinte. Ce mode de fonctionnement, sur le temps 
court, s’oppose radicalement à Lilian qui, lui, propose au contraire de procéder sur le temps long. 
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construction du projet dans son ensemble ; même si après chacun à son identité, c’est 
vachement important. Je veux dire, il n’est pas question heu "allez, on fusionne, et puis on fait un 
super truc", non, il n’est pas question de tout ça (…). Mais si on pouvait arrêter de se tirer dans 
les pattes et puis au moins échanger nos points de vue, ce serait déjà mieux. » (Catherine) 
A cela s’ajoute l’éclatement du champ des représentations qui participe d’un épuisement 
des formes possibles de « société d’admiration mutuelle »1 (Michelle s’oppose à MB alors que 
Christophe parle des membres de MB en terme de « copains », tout comme, pour ce dernier, 
les associations locales qui sont susceptibles de collaborer avec Cyl. sont les plus anciennes). 
La tension qui structure le champ s’organise finalement autour de deux types d’institutions 
musicales : les institutions musicales mises en place par des acteurs locaux des musiques 
amplifiées, et les institutions musicales mises en place par des acteurs issus de pratiques 
culturelles qui bénéficient d’un plus haut degré d’institutionnalisation2. 
Il faut enfin ajouter le fait que chacune des institutions musicales ne fonctionne pas sur le 
même tempo ou rythme de travail, lequel varie en fonction des compétences accumulées 
individuellement et collectivement au sein de chacune des institutions musicales : 
« On est en train de réfléchir à un programme commun, tu vois. Avec une diffusion régionale. 
Il y a des projets comme ça. Des projets de travailler en réseau, MB a fait "X" (nom d’un groupe 
de musique) moi je le fais, 2 jours après il était au Cyl. C’est assez difficile à mettre en place 
d’ailleurs le réseau, parce que chaque programmateur a sa façon de travailler, ses propres 
calendriers de mise en œuvre. Par exemple, le MB va programmer en janvier pour mai, moi je 
vais programmer en février, donc, si je leur propose des trucs en février, il va me dire, ben, non. 
Mais tu vois, c’est déjà programmé. On travaille pas tous à la même vitesse, c’est pas évident à 
mettre en place. » (Bernard) 
Cependant, au-delà de ces différences, ce que l’ensemble des institutions musicales 
partage, c’est un ensemble restreint d’éléments de distinction (CIR, label, Pôle, etc.) qui sont 
tous, et c’est ce qui fait l’unité du champ, orientés vers le monopole de la définition légitime 
du « groupe de musique rock », de sa professionnalisation. On assiste à une unification 
organique du marché des compétences qui résulte elle-même de la division du travail de 
représentation musicale. S’instaure alors un mode de fonctionnement commun en termes de 
                                                 
1 P. Bourdieu, « Le marché des biens symboliques », Op. Cit., p. 56. 
 
2 Tels les acteurs issus du champ  théâtral, mais aussi les acteurs menant des « missions musiques actuelles » au 
sein d’associations départementales ou régionales de développement des activités musicales et 
chorégraphiques (ARDMC, ARDIAM, ARDIM, ou ADDIM). C’est exactement ce que relève le rapport Sautreau : 
« Le pôle régional de musiques actuelles peut être une structure ou un individu. Il peut mener les missions du 
pôle comme opérateur ou déléguer ces missions à des opérateurs de terrain. Enfin, selon les régions c’est soit 
une Antenne du Réseau Printemps, un correspondant CIR, une association régionale (ARDMC) ou une 
association œuvrant dans le champ de la diffusion des musiques actuelles », J-L. Sautreau, Rapport d’enquête 
sur les pôles régionaux de musiques actuelles, Op. Cit., p. 5. Comme le souligne J-L. Sautreau, cette 
opposition génère une « situation de "crise" due vraisemblablement à un manque de concertation ou de 
communication entre les différents acteurs et la DMD », ibid. 
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luttes, de domination, de monopole, de hiérarchie, mais aussi d’institutions. En un mot, se 
constitue un « champ ». 
Nous pensons toutefois qu’il serait erroné de radicaliser un tel processus (le passage du 
« monde » au « champ », d’une « solidarité mécanique » à une « solidarité organique », etc. 
Comme nous l’avons déjà souligné avec Max Weber, la grande majorité des relations sociales 
ont, en partie, le caractère d’une communalisation, en partie celui d’une sociation. Ainsi, la 
« professionnalisation » n’entraîne pas de changements totaux dans les modes de sociabilité 
initialement à l’œuvre dans le champ des musiques amplifiées, mais constitue un des 
processus essentiels du passage d’une socialisation principalement communautaire, à une 
socialisation d’abord sociétaire. L’espace des institutions musicales mêle en réalité relations 
sociales caractérisées par la vocation pour un « projet fédérateur » et relations sociales 
déterminées par une division du travail nécessaire au fonctionnement de l’« entreprise ». Tout 
en étant animé d’un principe communautaire, les processus d’institutionnalisation entraînent 
des changements qui imposent une division des tâches sans pourtant anéantir totalement la 
participation vocationnelle : telle nouvelle personne recrutée sur profil de poste, ayant 
travaillé au sein de collectivités territoriales, ne compte plus ses heures tout en changeant 
bientôt de « look » pour se fondre dans la gamme des « look » initialement présents et 
caractérisés par un style bohème. Les institutions musicales sont ainsi caractérisées par un 
double aspect : communautaire et sociétaire, sans jamais qu’aucun de ces lieux ne 
corresponde ni strictement aux « sociétés traditionnelles » de Durkheim, ni strictement aux 
« bureaucraties d’Etat » décrites par Weber. Il y a coexistence d’une division du travail avec 
un lien communautaire ; la spécialisation des fonctions n’empêche en rien l’existence d’un 
lien social fort, non caractérisé par l’individualisme. In fine, la contradiction « communauté-
société » apparaît comme la contradiction dynamique du champ des musiques amplifiées. 
C’est leur mécanisme d’adaptation au champ culturel et d’adaptation du champ culturel à 
elles. 
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CHAPITRE 2. LE CHAMP DU PRESENT DES MUSIQUES AMPLIFIEES 
« L’histoire récente d’un mode d’expression tel que la musique qui 
(…) trouve le principe de son évolution dans la recherche de solutions 
techniques à des problèmes fondamentalement techniques, de plus en 
plus strictement réservés à des professionnels dotés d’une formation 
hautement spécialisée, apparaît comme l’accomplissement du processus 
de raffinement qui s’engage dès que la musique populaire est soumise à 
la manipulation savante d’un corps de spécialistes ». 
P. Bourdieu, « Le marché des biens symboliques », p. 65. 
 
On se propose de présenter maintenant en quoi le « groupe de musique », dans ses 
différentes composantes, constitue le socle commun qui lie l’ensemble des institutions et des 
acteurs des musiques amplifiées, au-delà de tous les antagonismes. Il est ce pourquoi il y a des 
luttes dans le champ, et ce pour quoi les acteurs entrent en conflit. En un mot, il est la doxa du 
champ des musiques amplifiées. Ce socle commun fait l’œuvre d’appropriations inégales qui 
structurent le « champ du présent »1 des musiques amplifiées en région. 
Le « groupe de musique » comme doxa du champ des musiques amplifiées 
L’émergence des institutions musicales n’est pas allée sans une division progressive de 
toutes les dimensions constitutives de ce qu’est un « groupe de musique rock » : la 
« carrière », le « public », le « style », la « qualité », la « professionnalité », la « prestation 
scénique », les « éclairages », le « son »… Le « groupe » même devient une somme de 
musiciens qui peuvent être pris en charge séparément (tel musicien devra travailler sa voix, tel 
autre son « son », etc.). Tout se passe comme si toutes les dimensions constitutives du 
« groupe » étaient progressivement séparées les unes des autres en différentes sphères 
d’activités autonomisées les unes des autres pour être réintroduites comme autant d’enjeux 
spécifiques du champ. On assiste alors bien à une division du travail de représentation 
musicale (le groupe est divisé), et à une unification du marché des compétences puisque 
chaque institution musicale tend à s’approprier telle ou telle dimension, faisant de tous les 
responsables de ces lieux des concurrents autour d’un même nombre restreint d’outils 
symboliques. Tous ces acteurs sont engagés dans un même champ parce qu’ils ont en 
commun un certain nombre d’intérêts fondamentaux qui sont au fondement de leur complicité 
objective. Le « groupe de musique rock » est ce à partir de quoi on lutte, ce à partir de quoi on 
                                                 
1 S. Faure, Corps, savoir et pouvoir…, Op. Cit. 
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est en accord ou en désaccord. En d’autres termes, les dimensions constitutives du groupe de 
musique rock sont au fondement des luttes, elles sont ce qui fait le champ, en un mot sa doxa : 
ce n’est pas l’existence du « groupe » qui est (re)mise en question, mais sa définition légitime, 
son « appréciation » (au sens de « capacité à apprécier », d’être « autorisé à » apprécier). 
Cette division, toujours plus fine, des sphères constitutives du groupe (la dimension 
« technique » par exemple est elle-même subdivisée en problèmes de maîtrise de l’instrument, 
du son, de la voix, du « look », de maintien sur scène, intégrant les dimensions périphoniques 
et périgraphiques telles que les éclairages et le son sur scène1), permet à chacun des porte-
parole de prétendre à en maîtriser une plus particulièrement (toujours en regard de ce que 
maîtrisent les autres porte-parole). Cela signifie que cette division autorise les jeux de 
distinction sociale : il est dès lors possible de prétendre à une légitimité proprement 
« culturelle » en se distinguant des sphères à teneur plus « sociale », tout comme il est 
possible de laisser relativement autonome des compromissions externes – politiques ou 
économiques – certaines dimensions constitutives du fait musical amplifié (ce qui est plutôt le 
fait des anciens musiciens). C’est le principe même de l’autonomisation du fait musical. 
C’est de cette façon que se construit progressivement le capital symbolique spécifique de 
chaque position. Il se compose d’un certain volume global (beaucoup/peu) ainsi que d’une 
certaine structure de sphères d’activités : plutôt telle sphère que telle autre (sphère 
« économique », « sociale » ou « culturelle », chacune de ces sphères se déclinant ensuite en 
de multiples dimensions : « technique », « civilisation des comportements », « intégration », 
ou « public », « musique », etc.). Chaque sphère fait l’œuvre d’une appropriation distinctive : 
il « faut » proposer des « formations », mais « en ENM », ou « sur scène », à travers des 
« résidences ». Il « faut » proposer une « formation », mais une formation des « publics » ou 
des « musiciens »2… 
Par l’intermédiaire des structures d’encadrement du travail artistique qu’ils gèrent, ces 
porte-parole deviennent les gestionnaires du travail artistique. Leurs stratégies de 
« professionnalisation » du travail artistique passent par des stratégies de 
« professionnalisation » de la gestion du travail artistique, dont la forme trouve son origine 
                                                 
1 C’est seulement à partir de ce moment là que les « musiques actuelles » peuvent (et « doivent ») entrer en ENM 
ou au Conservatoire. 
2 C’est le principe même des actions des PRMA (Pôles de musiques actuelles). Le label SMAc tend aujourd’hui à 
être dépassé au profit du label PRMA. La labellisation est un nouvel enjeu du champ territorial des musiques 
amplifiées. 
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dans la relation de subordination structurale que le champ des musiques amplifiées entretient 
avec le champ politique. La lutte symbolique que se livrent en permanence les groupes 
d’agents sociaux passe, et cela de façon de plus en plus marquée et de plus en plus visible, 
« par la médiation d’un corps de professionnels de la représentation (à tous les sens du 
terme), producteurs culturels et idéologiques, hommes politiques, représentants syndicaux, 
qui, agissant en porte-parole des groupes au service desquels ils mettent leur compétence 
spécifique, leur pouvoir symbolique, s’affrontent entre professionnels à l’intérieur du champ 
de production symbolique »1 : se constitue en région un corps de professionnels, ou, plus 
précisément, un champ normalisé de luttes pour la maîtrise de l’espace des critères de 
professionnalisation des groupes de musique rock en région, et donc de la musique rock elle-
même. Or, comme le soulignait déjà Max Weber : « Lorsque l’évolution de la musique en fait 
un « art » professionnel (...), c’est-à-dire lorsqu’elle dépasse l’utilisation des formules 
traditionnelles à des fins purement pratiques et donc lorsque s’éveillent des besoins purement 
esthétiques, c’est alors que commence en règle générale la rationalisation proprement dite »2. 
Cette rationalisation rend alors possible la coexistence des sphères sans pour autant qu’il y 
ait « contamination » de l’une par l’autre (le « culturel » par le « social » : le concert subit une 
division de ses dimensions symboliques, la fête alcoolisée est séparée de la fête cultivée). On 
passe de sphères symboliques du social comme du musical liées entre elles par un lien de 
solidarité mécanique, à des sphères symboliques liées entre elles par un lien de solidarité 
organique. Cela peut paraître surprenant de parler de solidarité « mécanique » ou 
« organique » pour caractériser la nature des relations qui lient des sphères symboliques du 
social et du musical. Pourtant, dans l’état de syncrétisme initial, les sphères symboliques du 
fait musical amplifié existent toutes, mais fondues les unes dans les autres ; elles sont 
« indistinctes les unes des autres »3. Elles entretiennent entre elles des relations de similitude, 
c’est-à-dire des relations de solidarité mécanique. Ce n’est que le travail de rationalisation qui 
introduit dans le champ du pensable l’idée d’une possible complémentarité de ces sphères : 
pour les penser complémentaires, il faut qu’elles soient autonomisées l’une de l’autre afin de 
pouvoir les identifier comme telles, et donc les penser l’une en regard de(s) l’autre(s). Ici 
aussi, d’une formule tautologique, on peut dire que la rationalisation des sphères permet de 
distinguer rationnellement chacune de ces sphères. C’est un processus circulaire : le 
                                                 
1 P. Bourdieu, Propos sur le champ politique, Op. Cit., p. 97. 
2 M. Weber, Sociologie de la musique. Les fondements rationnels et sociaux de la musique, Métailié, 1998, p. 82. 
3 E. Durkheim, Pragmatisme et sociologie, Op. Cit., p. 191. 
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mouvement même de rationalisation est un processus par lequel s’effectue la prise de 
conscience d’une réalité musicale qu’il y a à rationaliser. Rendues complémentaires par leur 
rationalisation et, surtout, leur spécialisation, elles entretiennent alors des relations de type 
organique, mais aussi hiérarchique, en ce sens que l’on assiste à la disqualification d’une des 
sphères (la sphère festive par exemple) au profit d’une autre (la sphère strictement musicale). 
La musique elle-même est ainsi inscrite dans un véritable processus d’acculturation. 
S’établissent alors les conditions sociales nécessaires à l’accumulation éventuelle des 
sphères d’activité au sein d’une seule et même institution. Il est dès lors possible d’entamer, 
pour ces acteurs, des luttes pour le monopole de la manipulation des biens professionnels. Ces 
stratégies de « professionnalisation » des structures d’encadrement du travail artistique 
permettent de caractériser le deuxième état du champ musical par la domination de ces 
structures. Une des conséquences principales de cette domination réside dans le fait que les 
lieux de diffusion (comme les SMAc) tendent à devenir les FRAC (Fonds régionaux d’art 
contemporain) du champ des musiques amplifiées. En effet, par les sélections qu’ils opèrent 
dans un espace de contraintes spécifiques, ils déterminent l’espace des possibles des groupes 
de musique, et donc des esthétiques musicales dignes d’être diffusées sur l’espace territorial. 
De fait, les responsables des institutions musicales tendent à dire, mieux que les musiciens 
eux-mêmes, ce que sont les « musiques actuelles » en région1. Ces institutions musicales 
participent ainsi, et pour une part au moins, de la structuration du marché de la consommation 
musicale territoriale2. 
L’état actuel de la structure du champ des institutions musicales s’organise comme une 
lutte pour l’imposition légitime du rôle de responsable d’institution musicale, de ce qu’il doit 
faire pour les « groupes », de ce qu’il faut faire pour obtenir un « groupe » « professionnel », 
et donc de ce qu’est un « groupe » « professionnel » de musique rock. Ainsi BD3 et BD6 se 
sont construits contre la vision du groupe de musique de BD2, Hélène s’est construite contre 
Françoise, contre Cyl. qui, lui, s’est construit avec mais aussi contre MB3, tout comme les 
actions de Michelle sont construites à la fois contre MB en développant des actions sur les 
                                                 
1 Sur la question des FRAC, nous renvoyons à P. Urfalino et C. Vilkas, Les Fonds Régionaux d’Art 
Contemporain. La délégation du jugement esthétique, L’Harmattan, 1995. 
2 Lequel marché se structure en tension, entre les groupes de musique à finalité économique et les groupes de 
musique connus des seuls pairs. 
3 « Je crois qu’on a montré en trois ans qu’on a la capacité de travailler en réseau. Tu regardes les programmes, 
tu regardes toutes les actions qui se font chez nous, tu retrouves tout plein d’assoc’. / Tu vas au MB – c’est 
des copains le MB hein –, ils sont sensés avoir un fonctionnement associatif mais attend il n’y a rien, il ne se 
passe rien. » (Christophe) 
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musiciens, et contre Poud. ; Poud. se définissant contre la représentation du groupe véhiculée 
dans et par RH. 
L’approche du « musicien » et du « groupe » n’est plus la même aujourd’hui ; si, 
auparavant il suffisait de proposer un local, il faut aujourd’hui proposer des formations en 
ENM. Ce qui a été fait n’est plus suffisant parce que trop syncrétique (proposer « un local » 
dans lequel les musiciens s’enferment pour jouer ne suffit plus), obligeant alors chacun à se 
repositionner en cherchant ce qui reste à faire, en ouvrant un nouveau marché, comme par 
exemple celui de l’information… Cette division des sphères symboliques a entraîné 
logiquement une multiplication des institutions musicales (et de fait, une complexification de 
la structure du champ1), multiplication qui peut paraître anarchique à celui qui ne connaît pas 
la logique du champ – comme c’est le cas de la plupart des acteurs politiques – alors qu’elle 
est absolument structurée. 
Cette division rationnelle du travail de représentation musicale, qui est tout à la fois la 
cause et l’effet de l’émergence d’un champ territorial, instaure une véritable solidarité 
organique entre les différentes institutions musicales. Il y a une division rationnelle des 
pouvoirs puisque chaque « sphère » constitutive du « groupe » devient un « pouvoir » réparti 
entre les institutions. Or, les stratégies des acteurs du champ politique s’appuient sur cette 
solidarité organique, sur la légitimation de chacune des sphères pour imposer une réduction 
du nombre d’institutions musicales territoriales : les SMAc doivent en effet devenir des pôles 
structurant des champs locaux. Les acteurs du champ politique participent ainsi, a contrario 
du processus interne au champ musical, d’une simplification de la structure du champ2 en 
renforçant certaines positions : 
« Donc, soutien au festival en Franche-Comté, que je compte aussi développer cette année, 
soutien au festival de musique du monde, Blues de Lapesse, premier financement de l’Etat au 
Cyl. à Besançon, quasi doublement des financements de Poud. à Belfort, quasi doublement des 
financements du MB,… pas quasi puisqu’ils avaient 150 000 francs (22 867 euros) quand je suis 
arrivé, là, ils en auront 320 000 (48 790 euros). Donc si vous voulez c’est une politique de 
renforcement des structures existantes, qu’il soit festival ou lieu. » (DMDTS) 
Ce que nous avons appelé le « deuxième état du champ des musiques amplifiées » 
correspond en fait au moment de l’émergence véritable du champ territorial des musiques 
                                                 
1 Cette multiplication des acteurs individuels et collectifs entraîne une multiplication des demandes de 
subventions, qui ne peuvent être toutes comblées. D’où l’émergence d’une concurrence accrue qui tend à 
élever les conditions d’obtention des ressources institutionnelles. 
2 Or, il faut savoir que « un monde fondé sur des principes de redistribution stables est un monde prévisible, sur 
lequel on peut compter, jusque dans le risque. Au contraire, l’arbitraire absolu est le pouvoir de rendre le 
monde arbitraire », P. Bourdieu, Méditations pascaliennes, Op. Cit., p. 270. 
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amplifiées, c’est-à-dire au moment d’objectivation des positions (de rationalisation des 
logiques intrinsèques) qui entraîne l’émergence d’une interdépendance concurrentielle. 
Il aura fallu analyser chacune des positions constitutives du champ, et, donc, chacune des 
vérités partielles du champ, pour découvrir ce qui apparaît rétrospectivement comme une 
évidence. Mais, malgré tout, c’était le seul moyen de ne pas tomber sous le coup d’une 
définition au détriment d’une autre du groupe de musique rock et du rock. Chaque institution 
musicale n’est donc pas pensée isolément, mais en relation avec les autres, et c’est de cette 
relation que chacune des institutions tire sa signification. Cela signifie qu’on ne trouve pas le 
principe explicatif des transformations internes aux institutions musicales seulement dans les 
interactions internes mais bien « dans le système complet des relations objectives entre les 
positions »1. Les transformations qui ont lieu au sein même de chaque institution dépendent 
en définitive du système des contraintes objectives qui pèsent sur chacune des institutions 
musicales, c’est-à-dire sur chacune des positions. 
Le « champ du pouvoir » du champ des musiques amplifiées 
Cette autonomisation des sphères d’activité est une différenciation des pouvoirs qui 
participe de la constitution d’une complémentarité dans l’action. Aucun des lieux ne détient 
toutes les formes d’action, un tel est CIR, l’autre SMAc, le troisième propose des stages, l’autre 
des locaux de répétition… Le pouvoir de légitimation n’est plus un mais multiple, le pouvoir 
se différencie et se disperse. Cette dispersion participe d’un brouillage de la domination. 
Dans le champ du théâtre, si la sphère d’activité « metteur en scène », par exemple, tend à 
s’autonomiser, cela rend plus indispensable l’intervention d’autres acteurs aux fonctions plus 
spécifiques et recrutés pour cette raison. Mais cela ne participe pas d’une disparition des 
rapports de domination. Il n’en est pas moins vrai que s’autonomise le champ des « metteurs 
en scène », dans lequel apparaît des enjeux spécifiques (la mise en scène), et qu’ils tendent à 
occuper des positions déterminantes, ou encore « dominantes »2. Si cette différenciation des 
pouvoirs est une protection contre l’imposition d’une hiérarchie unique et unilinéaire fondée 
sur une « concentration de tous les pouvoirs entre les mains d’une seule personne »3, cela 
n’autorise pas à en conclure à une disparition des rapports de domination. Avec la dispersion, 
                                                 
1 P. Bourdieu, « Une interprétation de la théorie de la religion selon Max Weber », Op. Cit., p. 6. 
2 Sur la prise de pouvoir instituante du « metteur en scène » sur ses comédiens, voir B. Lambert, « Le metteur en 
scène et la peau de son comédien », Sociétés & Représentations, n°6, juin 1998, p. 465-483. 
3 P. Bourdieu, Méditations pascaliennes, Op. Cit., p. 124. 
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avec cette « division du travail de domination », les rapports de domination s’exercent de 
façon invisible et anonyme1. 
Le réel n’a rien de transparent : « la force ne peut s’affirmer comme telle, comme violence 
sans phrase », la domination ne parvient à s’imposer durablement que dans la mesure où elle 
parvient à obtenir la reconnaissance, « qui n’est que la méconnaissance de l’arbitraire de son 
principe »2. L’espace constitué par les différents « lieux » territoriaux dominants3 devient 
l’espace dominant du champ des musiques amplifiées dans lequel plus personne ne domine 
vraiment. En un mot, un « champ du pouvoir » se structure dans le champ territorial des 
musiques amplifiées, parmi les dominants, personne ne domine complètement, ce qui domine 
« c’est la configuration singulière, à un moment donné du temps, que forment les différents 
champs (les différentes institutions musicales) participant du pouvoir. »4 
Si, au niveau local, on voit des positions dominantes apparaître (comme celle de Michelle), 
au niveau territorial, par contre, on ne peut rien dire. On constate des tendances, mais rien 
n’est encore clairement établi, personne ne domine complètement le champ. Ce phénomène 
amène précisément certains acteurs à n’avoir qu’une vision syncrétique du champ territorial : 
« Je confonds toujours DA en plus avec le pôle des Musiques Actuelles dont parle la DRAC 
notamment. C’est à dire que, pour moi, c’est pas bien clair tout ça. Je dois dire qu’en étant un 
relais, parce que j’estime quand même être un relais rock local, pour le territoire de Belfort, j’ai 
encore rien compris à la façon dont ça fonctionne. Et ça fait longtemps que j’essaye de 
comprendre ». 
Ce qui domine aujourd’hui, c’est la configuration que forment les différents champs 
locaux qui participent de la légitimation culturelle des musiques amplifiées en région5. C’est 
                                                 
1 Ibid., p. 123. 
2 Ibid., p. 125. 
3 Les institutions musicales du champ des musiques amplifiées en formation sont aujourd’hui les points saillants 
de cet espace social et musical. De là, elles orientent les regards, déterminent le champ des possibles en 
mobilisant les ressources. Bref, elles tendent à devenir les institutions territoriales de légitimation musicale. 
Pour ce qui concerne les salles de diffusion, c’est par elles que les musiciens locaux, par l’intermédiaire des 
« premières parties » ou des « soirées amateurs » qui y sont organisées, doivent passer pour toucher un public 
potentiellement plus étendu et plus diversifié que ne le permet un concert dans un bar, lieu où l’on retrouve 
principalement pairs et proches, les bars fonctionnant comme autant de « chapelles restreintes » [C. 
Guinchard, « Bruits, collages… », Op. Cit.]. Pour ce qui est des associations de promotion, c’est par elles que 
les musiciens peuvent obtenir les renseignements administratifs, juridiques, des contacts divers, etc. qui leur 
permettront d’éviter des écueils éventuels et leur feront gagner du temps. Pour ce qui est des lieux de 
répétition, c’est là qu’ils apprendront à « être » musiciens de rock, de hard rock, etc., bref c’est là qu’ils 
rencontreront leurs pairs. C’est dans ces lieux, en se mélangeant avec d’autres musiciens plus anciens ou 
aussi jeunes qu’eux, parmi ce collectif plus ou moins étendu, qu’ils se construiront une certaine identité de 
musicien de « rock ». 
4 P. Champagne, Faire l’opinion, Op. Cit., p. 277. 
5 Ainsi Michelle par exemple ne peut occuper une position forte que si elle accepte (de façon non explicite) 
d’être dominée par la nouvelle structure du champ qu’elle tend à produire, et donc par les impératifs politico-
administratifs (là où sont concentrées les différentes espèces de capital : territorial, économique, juridique et 
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que les positions sont « carrefours », et qu’en tant que telles, elles renforcent les 
interdépendances. Or, comme le dit N. Elias, « l’interdépendance entre les hommes donne 
naissance à un ordre spécifique, ordre plus impérieux et plus contraignant que la volonté et 
la raison des individus qui y président »1, ou encore, comme dit P. Champagne, 
l’interdépendance généralisée est aussi une « domination généralisée » : chaque fraction 
domine un peu les autres et, en même temps, est fortement dépendante d’elles2. Or, cette 
élévation du degré des interdépendances, qui impose à tous ces acteurs de ne devenir 
professionnels que s’ils sont hétéronomes, est paradoxalement « un produit presque 
nécessaire (…) de la multiplication des champs sociaux relativement autonomes (…) avec 
leurs enjeux spécifiques, leurs lois et leurs logiques propres de fonctionnement »1. Ou encore, 
c’est seulement à mesure que se constituent des champs relativement autonomes que 
s’instaure une division du travail de domination plus diffuse que les « couple(s) de pouvoirs 
antagonistes » qui avaient cours naguère, comme les couples guerriers. Le pouvoir ne se 
réalise et ne se manifeste alors plus qu’au travers de tout un ensemble de champs à la fois 
différents et interdépendants. Cela ne signifie peut-être pas que le champ territorial des 
musiques amplifiées gagne en autonomie, mais par contre, cela signifie qu’il existe bien un 
champ culturel territorial relativement autonome qui s’inscrit lui-même dans l’espace social 
territorial et dans lequel le sous-champ des musiques amplifiées que nous venons d’analyser 
tend à occuper une position. 
Espace des positions et prises de position du champ des musiques amplifiées 
L’analyse du champ des musiques amplifiées fait apparaître in fine quatre positions 
sociales. Ces positions sont idéal-typiques en ce sens que, si l’une des institutions musicales 
se rapproche plus que toute autre des caractéristiques qui permettent de définir une de ces 
positions, nous n’avons jamais rencontré de ces « lieux » ou « institutions musicales » qui 
regroupent la totalité des caractères décrits pour chaque position. Ce sont bien, plutôt, les 
monographies successives qui ont permis de reconstituer les positions idéaltypiques du champ 
par rapport auxquelles chacune des institutions musicales est située (et plus ou moins 
éloignée). Ces positions résultent donc ici aussi d’une construction intellectuelle 
nécessairement arbitraire à certains égards. C’est une des difficultés (et limites) qu’enferme la 
                                                                                                                                                        
administratif, voire symbolique dans le cas, que nous rencontrerons, d’une labellisation), et culturels 
territoriaux (le théâtre, les ENM ou le Conservatoire régional). 
1 N. Elias, La dynamique de l’Occident, Op. Cit., p. 19. 
2 P. Champagne, Faire l’opinion, Op. Cit., p. 277. 
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notion de « position » que de ne rendre compte que d’une partie seulement des 
caractéristiques d’un lieu (ou d’un individu), celles qui dominent la configuration des 
caractéristiques d’un lieu. Méthodologiquement, la difficulté réside donc dans le choix des 
variables retenues par le chercheur pour l’analyse des positions. 
Les quatre positions suivantes sont dégagées : « sociale », « vocationnelle », « contre-
culturelle », et enfin « économique »2. En outre, à chaque position correspond une prise de 
position vis-à-vis du musicien territorial des musiques amplifiées. On trouve ainsi le 
« dilettante » ; le « démiurge sans finalité » (qui correspond au modèle de « l’avant-garde 
bohème ») ; le « technicien » ; et enfin le « démiurge à finalité (économique) » (qui 
correspond au modèle de « l’avant-garde consacrée »). 
La position « sociale » (légitimité sociale) 
Cette position se caractérise par ses modalités d’action envers les musiciens qui relèvent 
d’une attitude « éducationnelle » propre aux responsables d’institution non-musiciens. Ces 
modalités d’action prennent la forme concrète d’une tentative de « civilisation » et de 
« prévention » des comportements. Ici, il n’est pas question de chercher à limiter les 
compromis avec les institutions locales. Au contraire, il est question de mettre en équivalence 
les domaines d’activité et les formes de gestion. Le musicien est engagé dans ce processus, 
mais dans sa désignation sociale plutôt que musicale ; il s’agit toujours des « jeunes » plutôt 
que des « musiciens ». Ici, la musique remplit une fonction sociale (occuper le temps libre, 
intégration) ou politique (contrôle social) plutôt qu’artistique (innovation musicale). Le 
musicien est ici plutôt « jeune » scolarisé, il débute, il pratique durant son temps de loisir, un 
temps libéré des contraintes scolaires. Le principe de professionnalisation des responsables de 
structure réside d’abord dans leur capacité à normaliser des comportements stigmatisés 
comme « déviants », puis, ce travail de « civilisation » effectué, à maîtriser la chaîne de 
production de la musique : il s’agit de maîtriser le « musicien » dès ses premiers pas dans la 
                                                                                                                                                        
1 Ibid., souligné ici. 
2 Gérôme Guibert, établissant une « typologie socio-économique des structures » en Pays-de-la-Loire, dégage lui 
aussi quatre types de structures, respectivement : les « organismes socioculturels » type MJC ; les 
« associations indépendantes », « caractérisées par un budget "frais de personnel" très faible ainsi que des 
subventions peu importantes ou inexistantes » ; les « organismes "spécifiques artistiques" », « spécialisés 
dans le spectacle vivant mais pouvant proposer des répétitions et/ou des formations » (ce qui n’est pas, 
toujours selon l’auteur, spécifique aux « musiques actuelles »), on y trouve les SMAc ; les « organismes à 
vocation commerciale », « structures constituées en sociétés, ayant pour vocation théorique de faire des 
bénéficies », G. Guibert, Socio-économie des musiques actuelles en Pays-de-la-Loire, Ed. du Trempôle (pôle 
régional musiques actuelles des Pays de la Loire), p. 9. 
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musique. Le musicien apparaît comme un dilettante : la musique a pour fonction principale de 
canaliser ses pulsions. 
La position « vocationnelle » (culturellement autonome, au moins dans ses 
revendications) 
Cette position, culturellement autonome, au moins dans ses revendications, est axée sur des 
équipements de proximité et déterminée, dans toutes ses modalités d’action (musique ou 
gestion) par un « savoir-faire » spécifique (à soi), plutôt qu’une « compétence » (en soi). 
Comme précédemment, cette position enferme une modalité d’action « sociale », toutefois 
bien différente de la précédente, en ce sens qu’elle relève de l’entraide et prend la forme 
concrète de la création d’emplois ou de modes de rémunération pour les proches (travail « au 
noir »). Ces modalités d’action sont propres à des ex- ou actuels musiciens. 
Cette position enferme en outre une limitation de l’espace des possibles culturels locaux 
par la revendication d’une « humeur anti-institutionnelle ». En ce sens l’autonomie n’est que 
revendiquée, tout comme la professionnalisation d’ailleurs, qui leur est refusée en tant que 
telle par les acteurs du champ politique. La professionnalisation ne peut en passer que par une 
modalité culturelle autonome, avec sa logique et son domaine de validité propre. De fait, il 
existe une réelle dépendance vis-à-vis du politique, détenteur du pouvoir de consécration 
officielle des modes de professionnalisation. Les contacts avec les pouvoirs publics sont 
réduits au minimum, et lorsqu’il y en a, l’attitude vis-à-vis de ces derniers est de type 
utilitariste ou consumériste, laquelle consiste à ne devoir rendre aucun compte (au sens propre 
comme au sens figuré). En outre, les « compromis » institutionnels passent « par soi-même » : 
sacrifices sur les salaires, afin de laisser la pratique musicale la plus autonome possible. 
Malgré les revendications d’autonomie, il existe donc bien une forme de compromis avec les 
pouvoirs publics : c’est l’acceptation à plus ou moins long terme des principes de 
professionnalisation. Toutefois, le compromis tend à se limiter aux modalités de 
professionnalisation des équipements et des équipes gestionnaires pour laisser relativement 
autonome des contraintes politiques comme des contraintes économiques le « projet 
musical », ou « culturel ». L’association loi 1901 est ici le support juridique du « projet 
culturel ». 
Le musicien apparaît ici comme un démiurge sans finalité : il s’agit de « jouer pour jouer », 
avec « feeling », le plus souvent en autodidacte. Le musicien est le dépositaire du mythe de 
l’inspiration (alimenté par l’utilisation des psychotropes), contre l’apprentissage codé qui tue 
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la spontanéité créatrice. On retrouve là, le modèle de l’avant-garde bohème et la figure 
mythique et idéalisée du rocker. 
La position « contre-culturelle » (culturellement légitime) 
Cette position se caractérise par des actions directes sur la « qualité » des productions 
musicales locales à travers des « actions pédagogiques » : ateliers, formations, écoles, 
rapprochement avec les ENM et autre Conservatoire. Les modes de légitimation engagent les 
producteurs (les musiciens) eux-mêmes, le produit des producteurs et leurs modes de 
production, au travers d’une rationalisation des savoirs. 
Il y a un respect scrupuleux des règles et des règlements administratifs, tout en tendant vers 
une plus grande rationalisation des actions, sur le modèle dominant (politico-administratif) 
des principes de professionnalisation. Cette position propose une structuration du champ 
musical par une mise en équivalence avec le secteur traditionnel de la culture, au travers 
d’une logique de professionnalisation fondée sur la standardisation des compétences. Le 
musicien serait ici un technicien : l’apprentissage codé (de type scolaire) de la musique et des 
techniques d’amplification est nécessaire pour faire de la musique, quel que soit le « style ». 
La position « entrepreneuriale » (économiquement légitime) 
On trouve ici deux catégories d’acteurs : 1) les détenteurs d’un « lieu » de diffusion 
(tendanciellement ex-musiciens), et 2) les détenteur d’une association de management 
(tendanciellement non musiciens). 
La première des catégorie se caractérise par des actions indirectes sur la « qualité » des 
productions musicales, c’est-à-dire que les actions touchent en priorité les éléments 
périphériques ou techniques de la pratique musicale (éclairages, son, accueil), donc 
l’équipement, comme les conditions de diffusion, bref, la périphonie et la périgraphie (le 
« visuel »). Sont aussi menées des actions qui visent à l’intensification de la fréquentation des 
lieux (à travers l’« éducation du public »). La SARL est le support juridique du « projet 
culturel ». La professionnalisation passe par l’amélioration de la rentabilité des 
équipements/investissements. L’autonomie des projets culturels passe par une recherche 
d’une autonomie vis-à-vis du politique par l’économie et d’une autonomie vis-à-vis de 
l’économie par le politique. 
Dans la deuxième catégorie d’acteurs, on retrouve, ici aussi, des actions menées 
directement sur les musiciens (par exemple, aller travailler sa voix au Studio des Variétés). La 
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professionnalisation passe par une carrière dans le champ de la grande production. Le projet 
culturel est autonome des contraintes politiques mais pas des contraintes économiques. 
Dans les deux cas, le musicien apparaît comme la figure du démiurge à finalité 
économique (il est aussi technicien) dont le principe est de « jouer pour gagner sa vie » : l’un 
se trouve cependant plutôt du côté du « champ de grande production », l’autre plutôt du côté 
du « champ de production restreinte ». Il s’agit de musiciens expérimentés bénéficiant d’un 
minimum de notoriété (au moins locale). D’un rapport bohème et festif, ils passent à un 
rapport technique au rock. On retrouve là le modèle de l’avant-garde consacrée. 
 
 
Tableau 10. Récapitulatif des positions et prises de position 
Le champ territorial des musiques amplifiées 
Position 
« sociale » 
 
(catégorie 
« politique ») 
Position 
« vocationnelle » 
 
(catégorie culturellement 
« autonome ») 
Position 
« contre-culturelle » 
 
(catégorie culturellement 
« légitime ») 
Position 
« entrepreneuriale » 
 
(catégorie 
« économique ») 
+ Non musiciens               – Pour les responsables : 
De « ex-musicien » à « non-musicien » 
(Processus de légitimation culturelle) 
–                       Musiciens +
&
Non musiciens
Les prises de position vis-à-vis du musicien territorial 
 
Le dilettante 
Le démiurge sans finalité 
économique 
(le démiurge bohème ou 
“rocker”) 
 
Le technicien 
Le démiurge à finalité 
économique, il est aussi 
« technicien » 
(le démiurge technicien) 
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Figure 6. Schéma récapitulatif de l’espace des positions et prises de position 
Autonomie locale 
(Capital culturel spécifique) 
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(Capital économique) 
         
SOURCES ET RETOUR AUX SOURCES (BD2 ; Sylvie ; Fabrice) 
        Le "démiurge bohème" ou "rocker" 
ECONOMIE 
(Françoise ; Hélène) 
Le "démiurge technicien" 
MISE EN CONFORMITE 
(BD3 ; BD6 ; Lilian ;Bernard) 
Le "technicien" 
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CONCLUSION 
 
Le sens des évolutions socio-historiques des musiques amplifiées en région est lié à la 
professionnalisation de ces musiques rendue possible par l’émergence des formes 
institutionnelles de structuration des métiers de la musique. L’émergence de ces institutions 
musicales, elles-mêmes plus institutionnalisées du fait d’un processus de formalisation, est 
liée aux rapports qui se tissent entre les responsables de ces institutions et les pouvoirs 
politiques territoriaux, et participe de la construction d’un champ musical, qui lui-même 
engendre des formes de rationalisation des techniques musicales, périphoniques et 
périgraphiques. Cette rationalisation des savoirs a rendu possible une première grande 
division : celle qui sépare l’administration (les responsables des institutions musicales) de la 
pratique musicale (les musiciens), la gestion de la création, entraînant par là l’autonomisation 
des enjeux et des intérêts respectifs. Puis chacune de ces divisions a elle-même rendu possible 
la séparation et la hiérarchisation progressive des « amateurs » et des « professionnels ». C’est 
la nature même des relations entre l’ensemble des dispositifs sociaux et techniques à l’œuvre 
dans le travail de construction d’une représentation des musiques amplifiées en région qui 
change. 
Les rapports qui se tissent dépendent de la synchronisation de l’espace des possibles 
politiques avec l’espace des possibles musicaux. Cette synchronisation est elle-même rendue 
possible par l’arrivée d’une nouvelle génération d’acteurs plus riche en capital culturel (de 
type scolaire) qui modifie l’espace des prises de positions légitimes du champ par 
l’imposition de nouveaux schèmes de perception et d’appréciation de la culture musicale 
rock. Si nous avons relevé différentes prises de positions, lesquelles varient comme le sens 
des trajectoires sociales, ces acteurs déterminent le sens des luttes de professionnalisation. 
L’homologie entre les trajectoires sociales des acteurs du champ musical et celles des 
responsables culturels des institutions politico-administratives territoriales fait des 
responsables des services culturels des alliés objectifs des responsables des institutions 
musicales. Ces nouveaux schèmes tendent à s’imposer, à modifier les repères sociaux et à 
provoquer la disparition des conditions objectives d’actualisation des dispositions sociales et 
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musicales des premiers rockers. Ces acteurs pivots, à la frontière des champs musical et 
politique, introduisent les considérations administratives du champ politique dans le champ 
des musiques amplifiées. Ce n’est pas « le » champ des musiques amplifiées qui se structure, 
mais « une partie » de ce champ, celle qui accueille les institutions musicales les plus 
administrées, car ce sont celles qui ont accumulé les capitaux sociaux qui leur permettent 
d’être évaluées par les institutions territoriales. Le champ des musiques amplifiées se 
structure aujourd’hui avec les institutions contre lesquelles il s’est initialement construit. Au 
regard de la position dominée que les musiques amplifiées occupent dans le champ culturel, 
c’est la condition nécessaire pour se constituer une position sociale dans le champ culturel 
territorial. 
Malgré cela, on assiste à une autonomisation des institutions vouées à ces musiques : non 
plus des MJC, non plus des salles polyvalentes municipales, non plus des squats, mais des 
bâtiments possédés, un label spécifique, la possibilité d’avoir des ressources propres 
(public/mécène), des stages de formation spécifiques, des informations de management 
spécifiquement vouées à ces carrières musicales, des ressources distribuées (l’Officiel du 
rock). Il existe aujourd’hui des lieux institutionnalisés spécifiquement voués à la musique 
amplifiée. Ces structures sociales permettent d’objectiver des pratiques auparavant laissées à 
l’aléa des subjectivités individuelles et des relations interindividuelles. 
Ces institutions musicales tendent à occuper les positions dominantes du champ des 
musiques amplifiées1. En devenant des nœuds de production et de circulation de l’information 
formelle et informelle (savoirs administratifs, musicaux, comportementaux, etc.), en 
spécifiant leurs enjeux jusqu’à la fermeture sur soi sans que, pour autant, il soit clairement 
possible de dire laquelle de ces institutions domine au niveau territorial, en devenant aussi 
plus institutionnalisées mais aussi clairement identifiées, ces structures d’encadrement des 
pratiques musicales territoriales tendent à devenir le « champ du pouvoir » du champ des 
musiques amplifiées. Bien que dans l’état actuel du champ ces structures musicales aient 
également besoin les unes des autres, il est clair que les instruments de diffusion sont les 
mieux placés pour occuper dans l’avenir les positions dominantes, c’est-à-dire pour avoir le 
monopole du monopole de la définition légitime du « groupe de musique », des conditions de 
sa professionnalisation. 
                                                 
1 « Je crois qu’une salle de concert c’est attractif quoi. Ca cristallise, le public, et pis ça cristallise les musiciens, 
les groupes : on vient, on vient voir ce qu’il se passe, on discute au bar et tout. Il y quelque chose qui se 
passe. » (Christophe) 
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Nous avons pu caractériser quatre types de positions sociales : « sociale », 
« vocationnelle » (archétypale), « contre-culturelle », et « entrepreneuriale ». Toutefois, ce qui 
caractérise le plus le champ du présent des musiques amplifiées, c’est une tentative plus ou 
moins réussie de dépassement/transgression de chacune de ces positions. Les responsables des 
institutions musicales développent aujourd’hui des stratégies qui passent par la constitution de 
positions sociales et musicales intermédiaires, mitoyennes. La plus aboutie se situe entre le 
champ traditionnel de la culture et le champ traditionnel de l’économie culturelle, entre 
logique associative et valeurs militantes (participation, solidarité, non recherche du profit), et 
logique managériale et gestionnaire de l’entreprise1 (se positionnant alors en prestataire de 
services), mais aussi entre le ministère de la Culture et les collectivités territoriales, entre les 
majors et les subventions publiques, entre le local et le national, entre le champ de production 
restreinte et le champ de grande production. Si l’intervention des pouvoirs publics 
(différentiellement selon l’institution) permet aux acteurs territoriaux de mettre (relativement) 
à distance les contraintes du marché économique en autorisant des prises de risque artistiques, 
les profits économiques que procure le marché (l’événementiel ou les groupes « à public »), 
qui limitent la prise de risque esthétique (la fonction légitimatrice de « découvreur de 
nouveaux talents »), permettent aussi de mettre (relativement) à distance les contraintes 
politiques. 
Construire une position mitoyenne, c’est se donner les moyens d’accumuler les conditions 
nécessaires à une possible autonomisation de l’action en tenant à égale distance chacune des 
forces coercitives des champs concernés, construisant une position imprenable2. Cette 
stratégie en forme de coexistence des contraires cherche sans cesse à chasser les 
contradictions d’une position ambiguë pour en cumuler les avantages, ce qui a pour effet de 
condamner les acteurs à des habitus doubles et à des positions fragiles, toujours susceptibles 
de verser dans l’un ou l’autre des contraires. 
En fait, le degré d’autonomie des institutions musicales dépend entièrement des luttes 
antérieures propres aux champs locaux, c’est-à-dire, d’une part, des dispositions sociales des 
acteurs et, d’autre part, du degré d’homogénéité de ces dispositions (un très haut degré de 
                                                 
1 Tel ce titre d’un mémoire d’IEP : A.-S. Braud, Les musiques actuelles amplifiées : entre secteur public et 
secteur privé, mémoire d’IEP, IEP/Université Pierre-Mendès-France, Grenoble, 2000. 
2 Les caractéristiques de ces positions retraduisent dans le champ des musiques amplifiées le « modèle de 
l’économie mixte » du « projet culturel socialiste », lequel « suppose la poursuite et le développement d’une 
politique de socialisation du risque artistique (Menger, 1989), en même temps que la relance du marché et la 
réconciliation de l’art avec l’économie », R. Moulin, L’artiste, l’institution et le marché, Op. Cit., p. 89. 
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partage des représentations sociales des musiques amplifiées). S’il existe des dispositions 
sociales à faible capital culturel scolaire et si elles sont homogènes1, alors peuvent se 
constituer des mondes locaux du rock2. 
Les transformations qu’a subi ce champ de pratiques sont finalement non seulement 
importantes, mais aussi contrastées. 
Importantes car elles touchent toutes les dimensions du social et du musical, des plus 
individuelles au plus collectives, des plus intérieures aux plus extérieures. La constitution du 
champ comme espace structuré de relations objectives se décline à tous les niveaux, que ce 
soit au niveau « intérieur » des dimensions symboliques, des sphères symboliques du social et 
du musical (dont les significations se différencient en se hiérarchisant), que ce soit au niveau 
des postes individuels occupés (l’augmentation des capitaux individualisés entraîne 
l’objectivation des positions sociales, par la suite appréhendables indépendamment de leurs 
occupants, ce qui n’était pas vrai dans l’état antérieur du champ), que ce soit au niveau de ce 
qui se passe dans les lieux, entre les acteurs de chacun de ces lieux, que ce soit au niveau de 
ce qui se passe entre les institutions musicales (la lutte pour les dimensions constitutives du 
« groupe de musique »), que ce soit ce qui se passe entre les groupes de musique ou à 
l’intérieur même de ces derniers. Tout est dialectiquement lié : les effets sensibles au niveau 
individuel le sont au niveau collectif et inversement ; chaque position individuelle est le reflet 
des transformations collectives (chaque évolution du capital collectif entraîne des 
répercussions sur le volume et la structure des capitaux individuels), quand chaque 
transformation individuelle (tel recrutement par exemple) produit des effets sur l’organisation 
collective. 
                                                 
1 A Belfort, par exemple, où l’on trouve la position la plus hétéronome (Poud.), les premiers acteurs du « rock » 
ont très tôt accepté le projet de constitution d’un lieu sous l’égide de la municipalité, contrairement à 
Besançon, où se sont imposés, contre les institutions locales, des lieux tels que B. (locaux de répétition) et 
Cyl. (salle de diffusion). Un projet d’ouverture d’une SMAc municipale est à l’œuvre à Besançon – identique 
à celui de Belfort –, mais comme le note le responsable municipal du service des associations culturelles : 
« La ville peut pas faire semblant d’ignorer la présence de "Cyl." ». 
2 « Lyon, re-capitale musicale ? Vu le dynamisme actuel en la matière, tout laisse à le croire (…). La raison de 
cette exposition ? "C’est simple explique-t-on à la direction régionale des affaires culturelles (DRAC), Lyon 
est l’une des villes les plus marquées par le redéploiement territorial à l’œuvre chez les musiciens, depuis une 
dizaine d’années. Dans les années 80-90, 60 % des musiciens se trouvaient à Paris, parce que c’était le seul 
endroit où l’on pouvait vivre de sa musique. Désormais, avec les home-studios et les nouvelles technologies, 
la situation s’est inversée : 65 % des musiciens vivent en province (…)". L’explication est également à 
chercher dans le mépris. Trop occupés par le ravalement de la place des Terreaux ou la construction du 
Tramway, les maires lyonnais ont, pendant trop longtemps, omis de se pencher sur les problèmes rencontrés 
par les musiciens du cru. Pourtant, l’absence de politique culturelle en la matière semble avoir servi de 
ciment à la construction de solides réseaux underground », M. Gallet, « Lyon, capitale des musiques 
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Contrastées, car si le processus d’institutionnalisation participe d’une normalisation de ces 
pratiques, initialement refusée, d’une réduction des caractéristiques « déviantes » des 
pratiques musicales rock1, il permet d’élargir la gamme des publics concernés, et d’abaisser le 
degré d’incertitude sociale et juridique des situations locales. D’un lieu squatté sans 
chauffage, sans assurance, sans aide, sans électricité, etc., on passe à des lieux qui possèdent 
des moyens techniques et des acteurs qui peuvent bénéficier d’un CES, d’un CEI, voire d’un 
emploi en CDI (Contrat à durée indéterminée). Ces lieux sont aujourd’hui des institutions 
musicales, lesquelles entretiennent entre elles des relations de concurrence autour d’enjeux 
spécifiquement voués à l’existence des musiques amplifiées. Elles occupent aujourd’hui une 
position dans le champ culturel territorial2. Toutefois, cette position reste subordonnée aux 
impératifs des institutions politico-administratives territoriales ; ces dernières favorisent 
l’émergence et la pérennisation d’institutions musicales, mais d’institutions musicales qui 
reproduisent l’ordre des légitimités culturelles : domestication des comportements musicaux, 
civilisation des pulsions, exclusion des « styles » considérés comme « déviants » (le punk), 
etc. 
Les institutions politico-administratives produisent de la sorte des effets dans les enjeux 
spécifiques du champ : elles participent ainsi d’une mise en ordre du champ en favorisant les 
détenteurs des ressources matérielles et symboliques les plus conformes à leurs attentes. En 
un mot, elles arbitrent les luttes internes au champ3. Si cette subordination structurale 
s’impose à toutes les institutions culturelles en région – qu’elles soient théâtrales, musicales 
ou autre, puisque les institutions politico-administratives représentent le « champ du 
pouvoir » culturel territorial –, elle s’impose de façon particulièrement importante aux 
institutions musicales des musiques amplifiées. En effet, les acteurs de ce champ musical 
doivent lutter contre un déficit de légitimité culturelle qui ne pèse pas avec la même force sur 
tous les genres musicaux du champ culturel territorial. Ce déficit de légitimité détermine 
                                                                                                                                                        
actuelles », in Lyon Capitale, Spécial culture, Hors série culture 2003-2004, septembre 2003, p. 12 (souligné 
ici). 
1 Du « blouson noir », « rocker », au « Professeur coordinateur des musiques actuelles amplifiées ». 
2 En contrebalançant le degré d’incertitude des professions intrinsèque à ce milieu musical par une incertitude 
structurale liée aux volontés des pouvoirs publics, comme en validant, par l’intermédiaire du label SMAc, les 
prises de position culturelles des musiques amplifiées, l’Etat, par l’intermédiaire du responsable DMDTS, 
participe de ce que P-M. Menger appelle une « socialisation du risque » artistique, P-M Menger, « Marché du 
travail artistique et socialisation du risque. Le cas des arts du spectacle », Revue française de sociologie, 
XXXII, janvier-mars 1991, p. 61-74. 
3 Sylvia Faure montre comment, au cours des années 70-80 dans le champ chorégraphique, se forme un espace 
de concurrences entre création « classique », « moderne » et « d’avant-garde », et comment les interventions 
du ministère de Jack Lang vont faire basculer cette concurrence en faveur de la création d’avant-garde au 
début des années 80, voir S. Faure, Corps, savoir et pouvoir…, Op. Cit. 
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toutes les stratégies déployées – jusqu’aux stratégies de rationalisation qui, en imposant une 
séparation entre culture savante et culture anthropologique, émanent d’une définition légitime 
de la culture – et le sens des interactions sociales orientées vers l’« extérieur » (lorsqu’un 
acteur de ces musiques rencontre par exemple un maire) et à l’« intérieur » (l’émergence d’un 
mode codé de transmission de la musique modifiant aussi les modes de sociabilité musicale : 
les représentations du travail de production musicale individuelles et collectives changent, se 
confrontent). Ainsi, le champ territorial des musiques amplifiées bénéficie d’un (très) faible 
degré d’autonomie vis-à-vis des pouvoirs publics. 
En outre, avec l’émergence de ces institutions musicales, et en même temps que s’impose 
progressivement une nouvelle définition du poste de responsable de ces dernières, on constate 
une progressive dépopularisation des musiques amplifiées. Contrairement au moment de 
l’émergence des institutions musicales, quand elles n’étaient encore que très faiblement 
institutionnalisées, ce sont aujourd’hui des acteurs issus de la « petite bourgeoisie nouvelle » 
qui sont à leur tête. S’effectue là un processus déjà décrit par Michel de Certeau : « la "culture 
populaire" suppose une opération qui ne s’avoue pas. Il a fallu qu’elle fût consacrée pour 
être étudiée. Elle est devenue alors un objet d’intérêt parce que son danger était éliminé (…). 
Une représentation politique est à l’origine d’une curiosité scientifique : l’élimination des 
livrets jugés "subversifs" et "immoraux" »1. 
C’est la signification même de la culture musicale qui change alors. Avec la division 
sociale du travail de représentation, l’autonomisation et la spécialisation des sphères d’activité 
(tant au niveau individuel que collectif), une culture musicale qui appartient de façon 
indifférenciée aux autres aspects de la vie sociale (la musique relève d’une culture diffuse, 
elle est au cœur du quotidien) devient une culture musicale qui existe en tant que telle, 
autonomisée du reste de la vie sociale. Le principe idéologique de l’« anti-
institutionnalisation » des premiers rockers sonne maintenant tout autrement : l’anti-
institutionnalisation ne relève pas d’une simple « humeur », elle apparaît dans un rapport de 
violence symbolique comme le principe d’une défense d’une culture commune dominée (sur 
le mode « eux »/« nous »), contre les effets de l’institutionnalisation des pratiques puisqu’elle 
tendrait à modifier les conditions sociales d’une certaine cohérence culturelle, et ainsi à 
menacer un certain avenir (ce qui s’est finalement produit). Ce qui porte « naturellement » ces 
premiers rockers (au sens social et musical) à chercher à vivre leurs pratiques musicales de 
                                                 
1 M. de Certeau, La culture au pluriel, Seuil, 1993 [1974], p. 45. 
 375 
façon autonome, en dehors du champ « culturel ». Cette opposition ferme nécessairement 
l’espace des possibles « culturels » (donc musicaux) territoriaux puisque les caractéristiques 
syncrétiques de la culture musicale (hors-champ) des premiers rockers renvoient plus à une 
culture diffuse (et un savoir-faire diffus) qu’à la culture telle qu’elle a cours sur le « marché 
des biens symboliques »1. D’un côté, une culture qui se définit comme « système organisé des 
pratiques, des modes de vie », dont « les fondements reposent sur les conditions d’existence et 
sur la place occupée dans l’espace social », et de l’autre une culture alimentée par des 
« agents spécialisés, de(s) producteurs culturels dont le métier est d’alimenter un marché 
spécifique et d’assurer la diffusion et la transmission de savoirs adéquats »2. Cette division 
peut ainsi provoquer une rupture : rupture d’avec un « sens » de classe qui fonctionne à l’état 
pratique pour des savoirs au moins partiellement codifiés, pour des mises en forme et en 
formule explicites de savoirs incorporés (c’est l’institutionnalisation de l’autodidaxie). C’est 
le « sens » hérité, et donc l’héritage social d’une classe et ses conditions de transmission qui 
sont modifiés3. On retrouve, sur le terrain même des musiques amplifiées, une opposition 
entre musique « populaire » et musique « savante ». D’un côté un sens musical sensible à 
l’être, à l’intégration dans le groupe social des musiciens de « rock », de l’autre un sens 
musical plus sensible à l’avoir, au fait de posséder ou de maîtriser, et de faire-valoir une 
technique musicale. 
Les processus de « professionnalisation » ne sont pas que des faits « techniques », ils sont 
aussi des faits sociaux. Pour paraphraser P. Bourdieu et J-Cl. Passeron dans Les Héritiers4, 
nous dirons que les processus de professionnalisation présupposent implicitement un corps de 
                                                 
1 D’où l’exclusion et l’illégitimité des styles musicaux trop éloignés de cette définition « savante » de la 
musique, comme par exemple le « rap », qui n’est pas seulement le fait de musiciens, mais de tout un groupe 
social : le rap est « une pratique communautaire à la fois dans le sens de l’anthropologie culturelle, puisqu’il 
s’agit d’une bande de garçons, et dans le sens de la sociologie que lui donne Godbout (1998) : pratiquants et 
public sont confondus », R. Shapiro et M-C. Bureau, « Un nouveau monde de l’art ? Le cas du hip-hop en 
France et aux Etats-Unis », Sociologie de l’art, n° 13, 2000, p. 13-32. La chose est identique dans le 
« rock » : il n’est pas rare de voir la petite amie d’un musicien progressivement apprendre à jouer d’un 
instrument (ou d’intervenir auprès du groupe d’une autre manière, sur la conception de costumes par 
exemple, ou l’aide au catring) tant la musique dépasse le strict cadre d’une activité différenciée de la vie 
quotidienne. 
2 M. Pinçon et M. Pinçon-Charlot, Grandes fortunes. Dynasties familiales et formes de richesse en France, 
Payot, 1998, p. 191. 
3 Dans l’aristocratie et la grande bourgeoisie il est difficile de faire la différence entre la culture cultivée et la 
culture quotidienne : « La culture savante est ordinaire. Intégrée à la vie quotidienne, elle constitue une partie 
de la culture anthropologique » [M. Pinçon et M. Pinçon-Charlot, Grandes fortunes…, Op. Cit., p. 192]. Par 
contre, les classes « dominées », qui n’ont pas les manières de faire, d’être et de dire la culture en sa forme 
« savante », doivent soit affirmer leur culture musicale (comme culture savante) relativement en marge de 
leur culture anthropologique, soit modifier tout ou partie de leur culture anthropologique (leurs manières 
d’être, de dire et de faire la culture musicale). 
4 Les Héritiers, Minuit, 1964. 
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savoirs, mais aussi de savoir-faire, de savoir-être et de savoir-dire qui constituent le 
patrimoine de la « petite bourgeoisie nouvelle » qui importe là toute sa « bonne volonté 
culturelle ». L’acquisition des modes de professionnalisation par les classes « populaires » 
nécessite alors un véritable processus d’acculturation1. 
Lorsque Luc Boltanski analyse la constitution du champ de la bande dessinée, il lui est 
difficile de déterminer la part explicative qui revient aux interactions et/ou aux positions dans 
l’analyse des actions : « Tout se passe comme si la réalisation des propensions enfermées à 
l’état latent sous forme de dispositions dans les différents agents ou groupes d’agents était le 
produit de leurs interactions et/ou de leurs relations objectives sans qu’il soit possible, au 
moins en l’état actuel de l’information, de définir le poids fonctionnel qui revient à chacun 
des facteurs de ce processus circulaire »2. Dans ce processus circulaire, ce sont les variations 
dans le degré d’institutionnalisation qui sont explicatives de la part que prennent les 
interactions sociales (et donc les dispositions) et/ou les positions dans la compréhension des 
propensions réalisées. Les processus d’institutionnalisation participent de l’objectivation des 
fonctions, de l’extériorisation des sphères d’activité qui peuvent alors être spécialisées : on 
assiste à une institutionnalisation de certaines dispositions sociales. Comme telles, ces sphères 
d’activité gagnent alors une existence sui generis qui devient coercitive. D’un groupe de 
« potes » aux savoir-faire diffus qui se retrouvent dans un « squat » pour faire indistinctement 
la fête et de la musique (indivision des sphères festives et musicales), on passe à des 
« recrutements » d’individus aux compétences standardisées afin d’occuper des « postes » 
dans des institutions au fonctionnement rationalisé. Autrement dit, d’un groupe dont la 
pérennité n’est assurée que par un système d’interactions entre des individus, on en arrive à 
un système de relations objectives entre des postes aux propriétés sociales spécifiques. Ce qui 
change immanquablement c’est la structure du capital de sociabilité. Un passage 
systématique s’effectue, d’une solidarité à dominante « mécanique » (capital de solidarité 
organique –/capital de solidarité mécanique +), à une solidarité à dominante « organique » 
(capital de solidarité organique +/capital de solidarité mécanique –). Les modes de 
                                                 
1 Sylvia Faure et Marie-Carmen Garcia analysent un même processus à propos de la danse hip-hop : S. Faure et 
M-C Garcia, Culture hip-hop, jeunes des cités et politiques publiques, La Dispute, 2005. 
2 L. Boltanski, « La constitution du champ de la bande dessinée », Op. Cit., p. 39. 
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socialisation changent donc aussi, d’une socialisation de type communautaire, à une 
socialisation de type sociétaire1. 
A condition de penser en terme de processus, le concept de « monde » est donc 
complémentaire du concept de « champ » pour l’intelligibilité des transformations qui 
traversent les faits musicaux amplifiés, ou, autrement dit, pour l’analyse des processus 
sociaux de constitution des sphères d’activité culturelle et artistique. Ni « monde » ni 
« champ », jamais totalement l’un, jamais totalement l’autre, jamais uniquement des 
« dispositions » (les « mondes locaux » sont aussi des « positions flottantes », des positions 
sur lesquelles ne pèsent pas toutes les contraintes du champ d’appartenance), jamais 
uniquement des positions (il existe toujours des « postes », même s’ils sont de moins en 
moins nombreux ; en outre, des « recrutements » peuvent devenir des « potes »), plutôt une 
combinaison de l’un et de l’autre ; il y a toujours quelque chose du « champ » dans le 
« monde » et quelque chose du « monde » dans le « champ ». Toutefois on ne peut que 
constater que les processus d’institutionnalisation modifient l’échelle sociale des contraintes 
qui pèsent sur les modalités d’action. Le sociologue est alors amené à modifier son échelle 
d’observation. Cette recherche nous invite donc à réfléchir sur la question de la portée 
heuristique des concepts sociologiques (leur « universalité ») en regard de la complexité des 
« situations » sociales traversées par les acteurs2. 
C’est parce que nous avons procédé à une analyse « de l’intérieur » que nous avons pu 
mettre en évidence les transformations, voire le renversement des facteurs sociaux explicatifs 
des comportements des acteurs, des systèmes de présentation et de représentation (le sens des 
actions pour l’avenir), des modalités d’action et d’interaction. L’observation a permis de 
percevoir la manière dont s’organisent les discussions autour desquelles les acteurs luttent 
pour imposer un sens – toujours au « sens » de direction et de signification – à leur « lieu », 
tandis que c’est à travers l’analyse des entretiens qu’est apparu le sens que les transformations 
prennent pour ceux qui les vivent (qu’il s’agisse de ceux qui les imposent ou de ceux qui les 
subissent). Et c’est parce que nous avons abordé la question du sens vécu, de la genèse et de 
l’évolution des schèmes de perception et d’appréciation des transformations vécues, que nous 
                                                 
1 Par-là, ce sont les modes d’incorporation des savoirs musicaux (de la culture musicale) qui changent, et donc la 
nature même de ce savoir, la façon dont il est organisé en chaque individu. Sur ce point, voir J. Goody, La 
raison graphique, la domestication de la pensée sauvage, Minuit, 1979 [tr. fr.]. 
 
2 C’est la problématique à laquelle nous invitent les derniers travaux de Luc Boltanski (précités), ou encore ceux 
de Bernard Lahire (comme dans L’homme pluriel par exemple [Nathan, 1998]). 
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avons pu montrer qu’il y avait des variations dans les facteurs sociaux qui pèsent sur le vécu 
de ces acteurs, ces facteurs sociaux transformant les catégories de classement des musiques 
amplifiées. Nous avons pu alors aborder les problèmes d’adéquation/inadéquation entre les 
structures sociales et les structures mentales, et aussi aborder le processus par lequel un sens 
social s’impose au détriment d’un autre tout en tendant à le naturaliser (en le réifiant dans les 
textes officiels par exemple). C’était en définitive un moyen méthodologique pour dévoiler et 
mieux comprendre le sens vécu des acteurs des processus de légitimation tout en dévoilant 
l’espèce d’aporie dans laquelle les processus de légitimation culturelle plongent les pratiques 
culturelles « dominées » puisque, s’ils sont ce par quoi une pratique est reconnue « en tant que 
telle », ils en transforment consécutivement le sens1. 
Nous émettons enfin l’hypothèse selon laquelle le profil social et les prises de position des 
acteurs sociaux que nous avons analysés, comme l’analyse sociologique localisée que nous 
avons menée, sont représentatifs d’un fait social plus global qui vaut plus généralement pour 
l’analyse des champs territoriaux des musiques amplifiées en France. En outre, il nous semble 
que notre travail de recherche apporte modestement quelques éléments de réponse aux 
questions que se posent actuellement les recherches sur les musiques amplifiées. 
En effet, Philippe Teillet note que « l’éclectisme des diplômés des jeunes générations leur 
permet de maîtriser à la fois des références classiques et modernes et, éventuellement, 
d’investir sur le terrain des "musiques amplifiées" les compétences tirées de leur formation. 
C’est pourquoi, durant les années 1980, les élus locaux ont pu voir arriver devant eux des 
représentants du monde du rock aptes à la négociation culturelle, maîtrisant relativement les 
rouages administratifs et capables de trouver auprès des services de l’Etat, ainsi que des 
médias locaux ou nationaux, des relais efficaces ». Or, nous reconnaissons là les acteurs sur 
lesquels notre attention s’est portée. Mais Philippe Teillet relève aussi, et tout comme nous 
avons pu le faire ici, que ces acteurs ont eu des attitudes diverses vis-à-vis des pouvoirs 
publics : « Les porte-parole de ces musiques ont eu à ce sujet (avoir recours à des techniques 
de régulation des lieux en faisant appel aux pouvoirs publics) des attitudes diverses qu’on 
peut rattacher schématiquement à deux pôles : d’un côté, sur des positions anti-
institutionnelles consistant à rechercher un minimum de relations avec les pouvoirs publics, 
les demandes avaient pour objet de permettre à des lieux privés (le plus souvent des bars) de 
                                                 
1 Les travaux de Sylvia Faure et Marie-Carmen Garcia sur les procédures d’enseignement du hip-hop apportent 
des conclusions identiques. Voir S. Faure et M-C Garcia, Danses des villes et danses d’école : le hip-hop. 
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continuer à proposer des concerts sans tomber sous le coup de sanctions administratives ; de 
l’autre côté, il s’agissait d’inscrire par ce biais les activités rock et assimilées parmi les 
interventions culturelles locales et d’obtenir des pouvoirs publics la mise à disposition, 
l’aménagement ou la construction d’équipements gérés ponctuellement ou annuellement par 
des associations conventionnées »1. Ici aussi nous retrouvons les attitudes respectives des 
deux catégories d’acteurs que nous avons analysées. A ces quelques remarques viennent 
s’ajouter divers indices épars mais maintenant significatifs. Nous pouvons citer, par exemple, 
la disparition de la Fun House, lieu similaire à B., situé au centre-ville de Rennes, au profit du 
Jardin Moderne, situé à la périphérie de la ville, géré par un collectif de « professionnels » 
locaux subventionnés par la municipalité. Ajoutons que plusieurs enquêtes indiquent des 
transformations similaires2. 
Par ailleurs, l’hypothèse de l’arbitrage des luttes intestines par les pouvoirs publics trouve 
aisément vérification empirique dans d’autres régions, par exemple, avec les festivals « Nuits 
sonores » ou « Woodstower » en Rhône-Alpes : « Après un très grand succès public en 2003 
(la plus grosse affluence 2003 de la région pour une soirée concert), et sans incidents majeurs 
à signaler, la mairie de la Tour de Salvagny a décidé arbitrairement de ne plus autoriser 
l'organisation du festival en 2004, car elle ne souhaite plus promouvoir un festival qui ne 
correspond pas à l'image qu'elle veut avoir face à son électorat ; elle démantèle le seul pôle 
social de la commune qu'elle a créer, ce qui pousse Woodstower à partir. Face à la foule 
d'incompréhensions, Woodstower a décidé de ne pas cesser d'organiser concerts et théâtre de 
rue et du coup recherche, avec sa nouvelle équipe, une terre d'accueil, les pieds dans l'herbe et 
la tête dans les nuages »3. 
Bien sûr, il faut faire preuve de beaucoup de prudence, mais nous pensons qu’il est 
possible proposer un certain degré de généralisation à nos résultats. Dire qu’on ne peut 
généraliser les résultats d’enquêtes monographiques au-delà des cas étudiés, c’est, pensons 
nous, « confondre la généralisation empirique des résultats avec la généralisation théorique 
d’un schème d’analyse ou d’un modèle explicatif qui a été construit à propos d’un cas 
                                                                                                                                                        
Procédures de l’inventivité quotidienne des « danses urbaines » confrontées aux modalités d’apprentissage 
lors de leur insertion en milieu scolaire, Université Lyon 2, 2002. 
1 P. Teillet, « Eléments pour une histoire des politiques publiques en faveur des "musiques amplifiées" », Op. 
Cit., p. 368 et 380. 
2 Celles, par exemple, de Jérôme Grand [Op. Cit.], et Léonie Zago : L. Zago, Musiques actuelles et politiques 
culturelles à Rennes, 1983-1995, mémoire de science politique, IEP Rennes, 1995. 
3 http://www.woodstower.com/actualite_woodstower/def.htm  
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empirique et concret »1. Il est évident que, phénoménalement, toutes les régions en France ne 
sont pas identiques à la Franche-Comté ; peuvent apparaître des variations en terme de 
composition morphologique et/ou de temporalité-limite des actions (les deux étant, par 
ailleurs, liées). Somme toute, il apparaît scientifiquement légitime de généraliser le modèle 
d’analyse développé ici à partir d’un cas particulier du possible d’ailleurs choisi pour sa 
représentativité : la Franche-Comté recouvre l’ensemble du processus que l’on trouvera à un 
degré ou à un autre ailleurs (situant telle région plutôt à droite ou à gauche de notre schéma 
théorique), et le « rock », s’il ne représente bien entendu pas à lui seul les « musiques 
amplifiées », est, comme nous l’avons souligné plus haut, l’exemple paradigmatique de ces 
musiques. 
En outre, par l’analyse des trajectoires sociales et la mise en évidence des stratégies de 
reconversion et de conversion des capitaux symboliques individuels, nous pensons alors avoir 
apporté quelques éléments d’explication à la question des « attitudes » de ces « divers 
entrepreneurs », les études localisées devant cependant encore être multipliées. 
Il reste que notre enquête est trop limitée sur plusieurs points qu’il nous était impossible de 
développer. Comme nous venons de le souligner, il faudrait multiplier les « terrains » 
territoriaux pour tenter de tester plus largement l’hypothèse du passage du « monde » au 
« champ », pour accumuler et affiner les données empiriques qui permettraient de valider ce 
schème interprétatif et de développer aussi une étude comparative à grande échelle. 
Le complément d’une telle recherche est en outre inévitablement une enquête statistique à 
mener à la fois sur les publics des musiques amplifiées (afin de mettre en évidence les 
transformations morphologiques), et sur les musiciens eux-mêmes : 
 Comment les transformations de la structure du champ ont-elles affecté la forme des 
« carrières » musicales territoriales ? Quelles répercussions cette restructuration du champ 
peut-elle avoir sur les catégories sociales d’appartenance des musiciens territoriaux ? Quelles 
répercussions l’élévation du capital culturel concentré dans les institutions musicales peut-elle 
avoir sur le capital culturel possédé par les musiciens et donc sur les schèmes de perception et 
d’appréciation des musiques amplifiées en région ? 
 Comment la différenciation sociale des fonctions a-t-elle affecté les modes 
d’apprentissage musicaux ? Quelles peuvent être les conséquences du passage de 
                                                 
1 P. Champagne, Faire l’opinion, Op. Cit., p. 37. 
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l’apprentissage autodidacte à l’apprentissage disciplinaire sur les modes d’incorporation de la 
sensibilité musicale, sur les modes d’expression et de production musicale ? Ces questions 
méritent d’être abordées aussi bien du point de vue individuel que du point de vue collectif, 
avec une réflexion sur la relation entre la nature du lien social et la nature du travail collectif 
de production musicale (la nature du travail artistique des groupes de musique). En référence 
aux travaux de Jack Goody1 sur la domestication de la pensée sauvage, mais aussi aux travaux 
de Norbert Elias sur Mozart2, nous aimerions donc maintenant nous pencher sur la question 
de la relation qui existe entre « mode d’apprentissage » et « émotion musicale ». La question 
que l’on se pose est la suivante : l’émotion musicale du musicien surgit-elle de la même façon 
selon que l’on apprend de façon « disciplinaire », dans une école, selon un plan rationnel, 
avec des étapes sanctionnées par des diplômes, ou si l’on apprend de façon « syncrétique », 
c’est-à-dire quand la musique n’existe pas en tant que telle, mais lorsqu’elle relève d’un 
« style de vie » ? 
Les faits musicaux amplifiés sont des « faits sociaux totaux »3, au sens de Marcel Mauss, 
dont les éléments constitutifs n’entretiennent pas, donc, toujours, en tout lieu et en tout 
moment, les mêmes types de relations sociales. L’enquête nous a donc amené à penser que la 
compréhension du sens des musiques amplifiées dans notre société gagnerait à prêter une 
attention particulière à l’analyse de la nature des relations qui lient entre elles (toutes) les 
dimensions constitutives de ce fait musical, en s’interrogeant donc sur le degré d’autonomie 
des parties constitutives de ce fait musical, et donc de la musique « elle-même ». Ici, 
l’analogie avec la notion de « capital » est éclairante : les musiques amplifiées sont 
constituées d’un certain nombre de capitaux sociaux dont le volume et la structure peuvent 
changer, les acteurs insistant sur tel ou tel capital : le capital musical ici (la musique elle-
même), le capital social ou « humain » là (la musique comme vecteur d’une mémoire ou 
d’une identité collective : la part réduite faite au capital musical tient alors au fait que le 
« musical » n’existe pas en tant que tel). On le voit, l’analyse du degré d’autonomie du 
                                                                                                                                                        
 
1 J. Goody, La raison graphique, Op. Cit. 
2 N. Elias, Mozart, sociologie d’un génie, Seuil, 1991 [tr. fr.]. 
3 L’analyse des dimensions constitutives des institutions comme des groupes de musique montre combien les 
musiques amplifiées sont inséparablement composées de symbolique, de musical, de social, d’économique, 
de politique, mais aussi  de juridique, de législatif… 
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musical offre alors des pistes de réflexion pour une meilleure compréhension de la nature des 
productions musicales elles-mêmes1. 
 Reste qu’une autre piste n’a pu être sérieusement explorée : si, comme le souligne J-Cl. 
Passeron, les pouvoirs politiques peuvent modeler certains aspects décisifs de l’histoire 
artistique ou culturelle – et c’est bien la piste qui fut explorée ici –, on peut se demander, à 
l’inverse, ce qu’il en est des effets que peuvent produire les mouvements artistiques – et 
notamment les relations entre mouvements établis et mouvements émergents – sur l’histoire 
politique. L’intérêt d’une telle question réside dans son caractère complémentaire de la 
question posée dans notre présent travail. Car le champ culturel est la source d’un véritable 
double bind politique : si le pouvoir politique tend à soutenir en priorité et au nom des valeurs 
du champ artistique, les artistes dominants, alors il peut être accusé de ne pas savoir anticiper 
sur l’émergence de nouvelles valeurs ; mais s’il soutient en priorité les « nouveaux entrants », 
il perturbe la logique interne du champ culturel et peut alors être accusé d’imposer ses propres 
valeurs2. 
 
                                                 
1 Hypothèse développée dès 1975 par Jean Molino dans sa sémiologie de la musique, lequel constate lui aussi 
une autonomisation progressive des différentes variables constitutives du fait musical. Or, pour Jean Molino, 
« le principe qui gouverne cette autonomisation est le suivant : tout élément appartenant au fait musical total 
peut être séparé et pris comme variable stratégique de la production musicale », J. Molino, « Fait musical et 
sémiologie de la musique », Musique en jeu, Seuil, janvier 1975, n°17, p. 37-62. 
2 P. Teillet, « La politique des politiques culturelles », in L’observatoire, « Les politiques culturelles au 
tournant », Observatoire des politiques culturelles, n° 25, Hiver 2003/2004, p. 4-10. 
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RESUME 
Au début des années 80, les musiques rock en région en France sont dominées par un fort discours anti-
institutionnel qui amène ses acteurs à développer un système d’organisation de la vie musicale en marge des 
institutions culturelles traditionnelles. Une décennie plus tard, commence à s’imposer un discours de 
professionnalisation qui prend appuie sur de véritables institutions musicales dont l’émergence n’est pas allée 
sans un soutien accru des pouvoirs publics.  Fondée sur une enquête menée en région Franche-Comté, cette étude 
a cherché à comprendre les ressorts de cette évolution des musiques caractérisées par l’amplification. 
La problématique s’inscrit dans la théorie des rapports de domination symbolique et s’appuie sur le concept de 
« champ » de Pierre Bourdieu. Elle privilégie une analyse des transformations constatées en terme de processus 
de légitimation culturelle et, inséparablement, d’institutionnalisation des pratiques musicales. Comprendre le 
sens des évolutions des musiques amplifiées revenait alors à analyser les luttes sociales qui structurent les 
« champs territoriaux des musiques amplifiées », et la place qu’y occupent les pouvoirs publics. L’hypothèse 
consistant à dire que ces derniers ne déterminent pas le principe de ces luttes, mais leur issue. 
Pour mener à bien cette étude, nous avons dû construire un modèle d’analyse qui permette de restituer la totalité 
du processus : l’avant et l’après institutionnalisation. Nous avons dû associer au concept de « champ » de Pierre 
Bourdieu, le concept de « monde » d’Howard S. Becker. L’investigation a alors privilégié la lecture des archives 
et l’observation participante et in vivo afin de restituer les transformations structurelles et comportementales par 
la description ethnographique. Le sens pris par ces transformations était recueilli par entretien auprès des 
responsables des institutions musicales retenues pour l’enquête. 
Il devenait ainsi possible de mettre en évidence les mécanismes qui accompagnent l’apparition d’un champ 
formé sur le modèle des champs de culture savante et d’observer les changements que l’institutionnalisation des 
musiques amplifiées introduit dans les formes de sociabilité et de socialisation, dans la nature même de la culture 
musicale, et, par-là, dans le sens que ces musiques prennent pour ceux qui les vivent. 
MOTS-CLES 
Rock, institutionnalisation, légitimation, sociabilité, socialisation, culture diffuse, culture savante, « monde », 
« champ ». 
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